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LES CONGRES INTERNATIONAUX 
OUVRIERS SOCIALISTES DE PARIS 


Juillet 1889 


La Premiere Internationale — l'Association internationale des Travail- 
leurs — n'avait pas survécu à la profonde querelle qui opposa en son sein, 
au lendemain de la Commune de Paris, les adeptes de Marx et les socialistes 
"anti-autoritaires" dont Bakounine était le porte-parole. Lors de la confé- 
rence de Londres de septembre 1871, Marx fit adopter par une majorité 
composée de ses amis le principe d'organisation du prolétariat en parti 
politique. Deux mois plus tard, le congrés de la Fédération jurassienne 
tenu à Sonvillier refusa de se plier à cette décision et défendit le principe 
de l'autonomie des sections. 


La scission entre “marxistes” et “anarchistes” fut confirmée lors du 
congrés de La Haye, en septembre 1872. En présence de Marx, on vota 
l'expulsion de Bakounine et de James Guillaume. Celui-ci résuma ainsi le 
fond du conflit: *La majorité veut la conquéte du pouvoir politique, la 
minorité veut la destruction du pouvoir politique." Cette décision annon- 
çait l'agonie de l'Internationale. Au méme congrès de La Haye, Marx pour 
qui l’important désormais était la mise en place de puissants partis proléta- 
riens dans les grands pays industriels faisait voter le transfert du siège du 
Conseil général de Londres à New-York. C'était une véritable liquidation. 
Une dernière réunion de l'A.LT., la conférence de Philadelphie, prononca 
la dissolution du Conseil général en 1876. Parallèlement, les “anti-autori- 
taires" perpétuérent quelques années une association internationale dissi- 
dente, laquelle tint son dernier congrés à Verviers, en septembre 1877, une 
année environ aprés la mort de Bakounine. 


La décomposition et la disparition de la Première Internationale ne 
coincident nullement avec un déclin du mouvement ouvrier international. 
Elles sont à la fois le fruit d'une bataille idéologique durable, oü se sont 
affrontées les figures quasi mythologiques de Marx et de Bakounine; elles 
annoncent aussi une mutation et un essor du socialisme international. 


Témoin de cette bataille, le socialiste français Benoît Malon a cru 
pouvoir en présenter une explication ethno-géographique. “Depuis la 
Réforme, disait-il, la race anglo-germanique (sic) suit une politique de 
réforme par l'Etat qui n'est nullement dans le développement historique 
des peuples gallo-latins (France, Italie, Espagne, Belgique wallonne, Suisse 
jurassienne et romande). Ces derniers n'ont réalisé des progrés qu'à coups 
de révolutions, et, d'une facon plus ou moins consciente, ils ont rompu 
avec le vieil ordre gouvernemental. Ils sont anarchiques, c'est le mot juste, 
en attendant mieux. Or il se trouve à la téte de l'Internationale un Conseil 
anglo-germanique décidé à faire prévaloir ce qu'ils appellent l'idée étatiste. 
Les dissidents répondent naturellement par le mot Commune, qui est de 
tradition dans leurs pays respectifs. 1” 


1 cite par J. Guillaume, La Premiere Internationale, t. II, p. 314. 
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Malgré ses faiblesses, cette analyse de Malon a le mérite d'indiquer les 
deux méthodes qui allaient rivaliser dans le socialisme international long- 
temps encore aprés la mort de la Premiere Internationale : un socialisme 
organisé en parti de classe et qui aspire à la révolution par la conquéte du 
pouvoir d'Etat; un socialisme par en bas", défendant les principes d'auto- 
nomie et de fédération, aspirant bientót à la révolution par la gréve 
générale. En juin 1889, en considérant les deux congrès concurrents qui se 
préparaient à Paris, Engels crut voir un nouvel avatar de la vieille querelle : 
“c’est une fois de plus, dit-il, la méme vieille scission de l'Internationale 
qui maintenant pousse les gens dans deux camps opposés. D'un cóté les 
disciples de Bakounine, sous un pavillon différent (...); de l'autre cóté le vrai 
mouvement de la classe ouvrière 1.” 


En fait, si la vieille querelle anarchistes/marxistes n'est pas encore 
vidée 2, elle n'occupe plus l'avant-scéne. Surtout, elle ne doit pas cacher la 
nouveauté : la montée à peu prés universelle du mouvement ouvrier, l'essor 
du syndicalisme et la création des premiers partis socialistes dans les années 
1880. Déjà, en 1875, le socialisme allemand avait réalisé son unité dans le 
Parti social-démocrate, lors du congrés de Gotha. En 1885, le Parti ouvrier 
belge, fédérant sections socialistes, syndicats et coopératives, est créé à son 
tour. En France, le chemin de l'unité est cahotique mais l'amnistie de 1880 
qui rend au mouvement socialiste les anciens bannis de la Commune, la 
multiplication des gréves et les progrés du syndicalisme attestent les débuts 
d'un renouveau, dont là confirmation électorale sera donnée en 1893. 
Dans de nombreux pays on assiste ainsi, parallèlement à l'expansion 
industrielle mais parfois méme dans des pays sans industrie, aux véritables 
débuts d'un socialisme organisé. 


Des la fin de l'A.LT., bien des militants socialistes — belges et suisses 
notamment — ont tenté de redonner vie à une organisation internationale. 
Deux conférences successives eurent lieu à Paris, en 1883 et en 1886. Lors 
de cette dernière, des représentants de quelques pays européens décidèrent 
de tenir à Paris, pour le centenaire de la Révolution française et au 
moment favorable de l'Exposition universelle, un grand congrés ouvrier 
international, dont le soin de l'organisation est alors confié au Parti ouvrier 
socialiste révolutionnaire (Fédération des Travailleurs socialistes de 
France). La conférence de Londres de 1888, organisée par les Trade- 
Unions britanniques, confirma leur mandat aux socialistes francais. 


Malheureusement, les Frangais étaient profondément divisés. Depuis 
1882, en effet, deux camps principaux rivalisaient : les guesdistes (Jules 
Guesde en était l'un des trois dirigeants reconnus, avec Lafargue et 
Deville), qu'on appelait aussi “collectivistes” ou encore ‘‘marxistes” (the 
so-called marxists); en face d'eux, les possibilistes, dont Brousse et 
Allemane étaient les principaux leaders et passaient pour réformistes. Cette 
division déjà ancienne atteignait cependant son paroxysme dans les années 
1888-1889 à cause de la crise boulangiste qui enfiévrait la France. Aucun 


lk. Engels, P. et L. Lafargue, Correspondance, t. II, p. 288. 


2 On verra les anarchistes s'opposer dans les congrés internationaux aux socialistes de 
parti jusqu'à leur exclusion au congrés de Londres (1896). 
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des deux camps n'était boulangiste mais les analyses respectives qu'ils 
faisaient du phénoméne étaient contradictoires. Les guesdistes refusaient 
de se lancer dans la bataille antiboulangiste, voulant s'en tenir sur la terre 
ferme de la lutte de classe. Certains méme — c'était le cas de Lafargue, le 
gendre de Marx — voyaient dans ce mouvement nationaliste trés populaire 
la chance peut-étre d'une révolution ou d'une guerre qui pourrait s'achever 
en révolution. A l'opposé, les possibilistes étaient entrés sans attendre dans 
le combat antinationaliste, n'hésitant pas, pour la défense de la République 
menacée, à s'allier, au moins provisoirement, avec les radicaux ou d'autres 
elements plus modérés de la bourgeoisie républicaine. Tandis que les 
guesdistes dénonçaient dans l’action de leurs adversaires la trahison de 
classe, les possibilistes assimilaient leurs rivaux aux “boulangistes”. Les 
accusations réciproques étaient également fondées. Les uns avaient une 
attitude ambigué vis-à-vis de ce néo-bonapartisme, où s'était méme four- 
voyée une partie de la troisième famille socialiste : les blanquistes, qui en 
perdirent leur unité —; les autres, contre Boulanger, avaient conclu des 
alliances — notamment électorales — avec des bourgeois républicains, 
donnant ainsi prise à l'accusation de traitres à la classe ouvriere. 


Dans ces conditions, les “blanquo-marxistes” refusèrent de se plier à 
la discipline d'un congrés international qui serait convoqué par leurs 
adversaires possibilistes. Lors du congrés ouvrier de Bordeaux, qui regrou- 
pait en novembre 1888, des syndicats et autres organisations en majorité 
guesdistes il fut décidé d'organiser un congrés international rival à Paris. 


Des lors, une compétition furieuse entraina les deux camps pour se faire 
reconnaitre des organisations étrangéres comme seul véritable organisateur 
du Congrès de Paris. Forts du mandat reçu à la conférence de Londres de 
novembre 1888, les possibilistes se maintinrent sur le terrain du droit et ne 
voulurent pas s'en écarter d'un pouce. Forts de l'appui d'Engels, dont 
l'audience était considérable — en particulier chez les socialistes allemands — 
les guesdistes dénoncérent leur rivaux comme des agents de la bourgeoisie, 
indignes de convoquer un congrés ouvrier international. 


Placés devant ce choix embarrassant, les partis étrangers dans leur 
ensemble militérent pour la fusion des deux congrés. Les sociaux-démo- 
crates allemands tentérent de faciliter cette fusion en mettant sur pied une 
conférence préliminaire à Nancy — oü les deux partis frangais étaient 
conviés. Engels soutint cette initiative auprès des guesdistes, expliquant à 
ses correspondants francais qu'on pouvait espérer de cette conférence la 
“neutralisation” des “broussistes”. Mais le moment et le lieu étaient mal 
choisis pour les guesdistes et la conférence eut lieu finalement à La Haye, 
le 28 février 1889. Les possibilistes restant sur leur position refusèrent de 
s'y présenter. La conférence décida en leur absence que s'ils ne se ren- 
daient pas aux conditions fixées par elle, mandat serait donné aux socia- 
listes belges et suisses de convoquer un congrés ouvrier à Paris en sep- 
tembre. 


La Haye était donc une victoire pour les guesdistes. Leurs rivaux 
cependant continuaient la préparation de leur congrés, se prévalant tou- 
jours du mandat regu à la conférence de Londres. En avril, coup de 


IV 


théátre ! En son congrés de Jolimont, le Parti ouvrier belge décidait de se 
faire représenter aux deux congrés. Du méme coup, les décisions de La 
Haye devenaient caduques. L'initiative revenait donc aux guesdistes. 


Toutefois de nombreux socialistes ne perdaient pas l'espoir de faire 
fusionner les deux congrés. Liebknecht proposa que les guesdistes réu- 
nissent leur congrés le 14 juillet, soit à la méme date que le congrés 
possibiliste, comptant que le sentiment de solidarité forcera(it) les deux 
congrès de siéger en commun. 


Ainsi, au méme jour, dans la méme ville, sur un ordre du jour à peu 
prés identique, deux congrés ouvriers internationaux devaient avoir lieu. 
Les deux partis frangais rivaux firent de leur mieux pour rallier le plus 
grand nombre d'adhésions. Les possibilistes purent compter, aprés le 
ralliement des Belges, sur le soutien de la Social Democrat Federation, qui 
publia, en juin, un manifeste pour dénoncer la **cabale" des marxistes. Les 
guesdistes furent défendus de ces accusations par Engels. Mais celui-ci dut 
gourmander son ami Lafargue qui voulait à tout prix dénier la qualité de 
socialistes à ses adversaires: “le décret d'excommunication lancé par un 
parti, qui maintenant encore ne posséde pas de journal à Paris pour se faire 
entendre, ne peut étre et ne sera accepté par le reste du monde sans un 
supplément de preuve (...) Paul (Lafargue) sait trop bien que les possibi- 
listes constituent une puissance à Paris, et méme si nos amis parisiens ont de 
trés belles raisons de les ignorer, nous ne pouvons faire de méme, ni nier le 
fait qu'il y aura deux congres rivaux le 14 juillet. Et si nous allions dire aux 
gens d'ici que dans notre congrés “се sont les ouvriers et les socialistes de 
France sans distinction de parti qui convoquent le congres”, ce serait non 
seulement une bétise, mais une contre-vérité grossiére, car Paul sait fort 
bien que les ouvriers de Paris, dans la mesure ou ils sont seulement 
socialistes, sont dans leur majorité possibilistes 2”. 

Les guesdistes qui avaient révé de faire reconnaitre leur congres 
comme seul congrés ouvrier socialiste durent s'incliner: deux congrés 
rivaux eurent bien lieu. L'un, le congrés possibiliste, réunit rue Lancry 
environ six cents délégués représentant 14 nations — Anglais et Français 
formant le gros des troupes. L'autre, le congrès “marxiste”, convoqué 
d'abord rue Pétrelle (Фой son appellation: “le congres de la salle 
Pétrelle") déménagea rue Rochechouart; on y comptait moins de délégués 
mais dix neuf pays étaient représentés (y compris il est vrai l'Alsace- 
Lorraine et la Bohême). Toutes les tentatives de fusion venues des partis 
neutres échouérent devant l’intransigeance des possibilistes et des 
guesdistes. 


Malgré cet échec, les deux congres travaillérent efficacement. Des 
résolutions nombreuses furent votées sur la législation du travail (malgré 
l'opposition des anarchistes). Le congrés de la salle Pétrelle décida deux 

actions de grande portée: l'entrée dans la compétition électorale des partis 
socialistes là ой le suffrage universel était établi; la manifestation interna- 
tionale du ler Mai: 


1 Lettre d'Engels à Lafargue, of. cit., p. 238. 
2 p. Engels à L. Lafargue, op. cit., p. 249-250. 
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“Tl sera organisé une grande manifestation internationale à date fixe, 
de maniére que, dans tous les pays et dans toutes les villes à la fois, le 
méme jour convenu, les travailleurs mettent les pouvoirs publics en 


demeure de réduire légalement la journée de travail, et d'appliquer les 
autres résolutions du Congrés international de Paris. 


"Attendu qu'une semblable manifestation a déjà été décidée pour le 
ler mai 1890 par l'American Federation of Labor, dans son congrés de 
décembre 1888 tenu à Saint-Louis, cette date est adoptée pour la manifes- 
tation internationale.” 


Nulle résolution ne pouvait mieux démontrer l'élan nouveau du 
mouvement ouvrier international. 


Les comptes rendus publiés des deux Congrés de Paris sont trés 
insuffisants. Pour le congrés marxiste, Guesde en avait été chargé. C'est la 
traduction allemande de son texte — resté inédit en frangais — qui est ici 
donnée. Pour le congrés possibiliste, un compte rendu français publié par 
la Fédération des travailleurs socialistes de France existe. Dans un cas 
comme dans l'autre, seules les séances plénières sont rapportées. 


Michel Winock 
Université de Paris - VIII 
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THE INTERNATIONAL SOCIALIST WORKERS' 
CONGRESSES IN PARIS 


July 1889 


The First International — i.e. the International Workers' Association 
— had not survived the deep-seated quarrel which, shortly after the Paris 
Commune, had resulted in a rift between the followers of Marx and the 
*anti-authoritarian" socialists of whom Bakounine was the spokesman. At 
the London conference of September 1871, Marx — thanks to his friends 
— succeeded in pushing through, by a majority vote, the principle of 
organising the proletariat into a political party. Two months later, the 
congress of the Jura Federation, held at Sonvillier, refused to bow to this 
decision and upheld the principle of the autonomy of each section. 


The split between “marxists” and “anarchists” was confirmed at the 
Hague congress, in September 1872. In the presence of Marx a motion was 
passed, expelling Bakounine and James Guillaume. The latter summed up 
as follows the basis of the conflict: “Тһе majority aims at winning 
political power, the minority wants its destruction." This rift heralded the 
demise of the International. At the same congress in The Hague, Marx, for 
whom it was essential henceforth that powerful proletarian parties be 
established in large industrial countries, pushed through a motion to 
transfer the headquarters of the General Council from London to New 
York. This was tantamount to its dissolution. In 1876, a final meeting of 
the A.LT. — the Philadelphia conference — resolved that the General 
Council be dissolved. Concurrently, the “anti-authoritarians” kept alive for 
a few years a dissident international association, which held its last 
congress at Verviers in September 1877, about a year after the death of 
Bakounine. 


In no way did the disintegration and demise of the First International 
signify a decline of the international workers’ movement. This break-up 
was the result of a lasting ideological conflict between the quasi-mytholo- 
gical figures of Marx and Bakounine; at the same time, they heralded a 
transformation and a stride forward for international socialism. 


The French socialist Benoit Malon, who had witnessed this conflict, 
ventured to offer an ethno-geographical explanation of it: “Since the 
Reformation, the Anglo-Germanic (sic) race has followed a policy of 
reform by the State, which lies outside the historic development of the 
Gallo-Latin nations (France, Italy, Spain, Walloon Belgium, the Jura area 
of Switzerland, and French Switzerland). The progress accomplished by 
these countries was achieved only through a series of revolutions; they 
were more or less aware of breaking away from the old governmental 
order. In fact they were anarchistic, pending a more propitious state of 
affairs. There was, however, at the head of the International, and Anglo- 
Germanic Council, determined that what they called the étatiste principle 
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should prevail. In response, the dissidents advanced the principle of the 
Commune, the term being traditional in their respective countries.” 1 


In spite of its short comings, Malon’s analysis does set out the two 
methods which were in opposition within international socialism, long 
after the demise of the First International; on the one hand, a form of 
socialism organised on the basis of a class-party, and aspiring to revolution 
by winning power within the State; on the other, a socialism “раг en bas", 
defending the principles of autonomy and federation, and hoping, soon, 
to achieve revolution through a general strike. In June 1889, pondering on 
the two rival congresses which were about to be held in Paris, Engels 
thought this was a revival of the old quarrel, in a new form : “that it is the 
old split in the International over again, which now drives people into two 
opposite camps. On one side the disciples of Bakounine, with a different 
flag (...); on the other side, the real working class movement." 2 


In fact, if the old quarrel — anarchists versus marxists — was not yet 
settled 3, it was no longer in the forefront. Above all, it must not conceal 
what was new : the almost universal rise of the workers' movement, the 
development of trade-unionism, and the creation of the first socialist 
parties in the 1880's. Already, in 1875, German socialism had achieved 
unity in the social-democrat Party, at the time of the Gotha congress. In 
1885, the Belgian workers’ party was, in its turn, formed, bringing toge- 
ther socialist groups, unions and cooperatives. In France, the path to unity 
was far from smooth, but the amnesty of 1880 (which restored to the 
socialist movement those who had been exiled as a result of the Com- 
mune), the increasing number of strikes and the progress of trade- 
unionism, marked the beginning of a revitalisation, which the elections of 
1893 were to confirm. Thus one witnesses, in many countries, alongside 
with industrial expansion, but sometimes even in non-industrial countries, 
the real foundations of an organised socialism. 


Ever since the demise of the A. I. T., many militant socialists — Belgian 
and Swiss particularly — had endeavoured to resurrect an international 
organisation. Two successive conferences were held in Paris, in 1883 and 
1886. At the latter, delegates from a few European countries decided to 
hold in Paris — for the centenary of the French Revolution and at an 
auspicious moment during the Universal Exhibition — a major internatio- 
nal workers’ congress; the revolutionary socialist workers’ party (Federa- 
tion of the Socialist Workers of France) was to be in charge of its 
organisation. The London conference of 1888, arranged by the British 
Trade Unions, confirmed to the French socialists the mandate they had 
been given. 


! Cited by J. Guillaume, La Premiere Internationale, t. II, p. 314. 
2 F, Engels, P. and L. Lafargue, Correspondance, t. Il, p. 286. 


3 In international congresses, as will be seen, the anarchists wili clash with party socia- 
lists until their exclusion, at the London congress (1896). 
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Unfortunately, the French were deeply divided; for, since 1882, two 
main factions had vied with each other : the guesdistes (Jules Guesde was, 
together with Lafargue and Deville, one of its acknowledged leaders), also 
called “collectivists”, or yet ''marxists" (the so-called marxists); their 
opponents were the possibilists, with Brousse and Allemane — said to be 
reformists — as their main leaders. The gap between the two sides was at 
its widest in the years 1888-1889, due to the boulangist“ crisis, which 
brought France to fever-pitch. Neither camp was “boulangist”, but their 
respective analyses of the phenomenon differed completely. The guesdists, 
wishing to keep their feet firmly on the ground of the class-struggle, 
refused to throw themselves into the anti-boulangist fray. Some, indeed — 
and Lafargue, Marx's son-in-law, was among them —, saw in this extremely 
popular nationalist movement a chance, may be, of revolution, or of a war 
likely to end in revolution. In opposition to them, the possibilists had 
joined the anti-nationalist battle forthwith, not hesitating, in order to 
defend the threatened Republic, to ally themselves, be it temporarily, with 
the radicals or other, more moderate, elements of the republican bour- 
geoisie. While the guesdists accused their enemies of conduct amounting to 
classtreason, the possibilists identified their opponents with the “boulan- 
gists". Those mutual accusations were not without justification. While, on 
the one side, there was an ambiguous attitude towards this neobonapar- 
tism, where part of the third social family had lost its way (that is to say, 
the blanquists, who in so doing had become disunited); on the other side 
alliances, especially in the electoral field, had been entered into — against 
Boulanger — with republican bourgeois, thus justifying the accusation of 
having betrayed the working class. 


In these conditions, the *blanquo-marxists'" refused to submit to the 
discipline of an international congress to be convened by their possibilist 
opponents. At the workers’ congress in Bordeaux, which in November 
1888 brought together trade-unions and other, mostly guesdist, organisa- 
tions, it was decided to set up a rival international congress in Paris. 


From then on, both camps vied desperately to be recognised by 
foreign organisations, each claiming to be the only genuine promoter of 
the Paris Congress. Confident in the mandate they had received at the 
London conference in November 1888, the possibilists clung to their legal 
rights, refusing to concede an inch. Strengthened by the support of Engels, 
who had a considerable hearing, especially amog the German socialists, the 
guesdists accused their rivals of being agents of the bourgeoisie, and as 
such unworthy to hold an international workers' congress. 


Faced with this awkward choice, most of the foreign parties cam- 
paigned to seek a merging of the two congresses. The German social- 
democrats attempted to pave the way for this amalgamation, by arranging 
a preliminary conference in Nancy — which both French parties were 
invited to attend. Engels urged the guesdists to cooperate in this, explai- 
ning to his French correspondents that this conference might well mean 
“the neutralisation of the broussists”. Both time and place, however, were 
ill-chosen for the guesdists, and іп the end the conference was held at The 
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Hague, on February 28, 1889. The possibilists, remaining adamant, refused 


to attend. In their absence, the conference decided that if they did not 
accept the conditions it stipulated, the Blegian and Swiss socialists would 
be empowered to call a workers’ conference in Paris in the following 
September. 


The Hague, then, proved a victory for the guesdists. Nevertheless, 
their opponents went on preparing their own congress, still having confi- 
dence in the mandate they had received at the London conference. April 
brought a dramatic turn of events : at its Jolimont congress, the Belgian 
workers’ party decided to be represented at both congresses. Automati- 
cally, the decisions taken at The Hague became null and void. The next 
move was up to the guesdists. 


Many socialists, however, were still hoping for a merger. Liebknecht 
suggested that the guesdists hold their congress on July 14, that is, on the 
same date as the possibilist congress; he anticipated that “a feeling of 
solidarity would compel the two congresses to sit together.” 1 


And so, on the same day, in the same town, with almost similar 
agendas, two international workers' congresses were to meet. Both rival 
French parties did their utmost to rally as much support as possible. 
Having been joined by the Belgians, the possibilists could rely on the 
support of the Social Democrat Federation which, in June, published a 
manifesto denouncing the marxists’ “cabale”. These charges against the 
guesdists were refuted by Engels, but he had to reprimand his friend 
Lafargue, who was determined to deny his opponents the right to be called 
socialists : “Тһе decree of excommunication launched by a party which 
even now has not a paper in Paris in which it can make itself heard, cannot 
and will not be accepted by the rest of the world without further proof 
(.) Paul (Lafargue) knows too well that the Possibilists are a power in Paris, 
and though it may be very well for our Parisian friends to ignore them, we 
cannot do the same, nor deny the fact that there will be two rival 
congresses on 14. July. And if we were to tell people here that in our 
Congress “се sont les ouvriers et les socialistes de F rance, sans distinction 
de parti, qui convoquent le congres”, that would not only be a bétise, but 
a gross untruth, as Paul well enough knows that the ouvriers de Paris, as far as 
they are socialists at all, are, in their majority, Possibilists.” 2 


The guesdists, who had been entertaining the hope that their congress 
would be recognised as the one and only workers' socialist congress, had to 
give way : two rival congresses did take place. About six hundred dele- 
gates, representing fourteen countries — England and France in the majo- 
rity —, attended the possibilist congress Rue de Lancry. The other, the 
"marxists" congress, which was to meet Rue Pétrelle (it remained known 


1 Letter from Engels to P. Lafargue, op. cit., p. 288. 
2 F, Engels to L. Lafargue, of. cit., p. 247. 
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as “the congress of Pétrelle Hall") moved to the Rue Rochechouart; there 
the delegates were not as many, but nineteen countries were represented 
(including, admittedly, Alsace-Lorraine and Bohemia). All attempts sugges- 
ted by neutral parties to effect a merger failed, such was the intransigence 
of the possibilists and the guesdists. 


In spite of this failure, both congresses reached positive results. A 
number of resolutions were passed concerning the legislation of labour 
(despite the opposition of the anarchists). The congress of Pétrelle Hall 
passed two resolutions of considerable bearing: that socialist parties 
contest elections where there was universal suffrage; and that there be an 
international demonstration on May 1st : 


* A major international demonstration will take place on a set date so 
that, in all countries and in all towns at the same time, on that day, the 
public powers will be required by the workers to introduce legislation 
reducing the working day, and to put into effect the other resolutions of 
the international Congress of Paris. 


“Considering that the American Federation of Labor has already 
resolved, at its congress of December 1888, held in St. Louis, that a similar 
demonstration take place on May Ist, 1890, this date is therefore adopted 
for this international manifestation.” 


No resolution could better have shown the new impetus of the 
international workers’ movement. 


(The reports of the two Paris Congresses which have been published 
are most inadequate. Guesde had been instructed to report on the marxist 
congress. It is the German translation of his report which appears here, 
since it has not been published in French. A French report of the 
possibilist congress, published by the Federation of the socialist workers, is 
extant. The two reports deal only with the plenary sessions.) 


Michel Winock 
Université de Paris-VIII 
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Les socialistes de France пе pouvaient laisser 
passer le centenaire de la Révolution bourgeoise, sans 
affirmer la prochaine venue d'une révolution ouvriére, 
qui sur les ruines dela société capitaliste, proclamera 
pour toutes et pour tous l'égalité devant le travail 


comme devant les moyens d'existence et de jouissance. 


Сені pourquoi les. syndicats ouvriers et les orga- 
nisations socialistes de France ont décidé dans leurs 
congrès de Bordeaux et de Troyes, la tenue, durant 
l'exposition, d'un congrès international. 


La solidarité prolétarienne, que la réaction bour- 
goise avait cru noyer dans le sang, aurait ainsi une 
occasion éclatante de montrer qu'elle n'avait pu étre 
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atteinte par l'écrasement de la Commune et par la 
proscription de lInternationale, parce que étant la con- 
séquence nécessaire de la production et de l'échange 
capitaliste, elle défiait toute persécution et survivait 
à toutes les défaites. 


Pour lorganisation de ce congrés le Conseil na- 
tional des syndicats ouvriers siégeant à Bordeaux 
et la Commission exécutive de la fédération socia- 
liste, siégeant à Troyes constituérent à Paris une 
commission prise dans les différentes associations 
ouvrieres et socialistes. Cette commission, afin de 
caractériser l’œuvre d'union dont elle était chargée, 
invita dans sa première séance les chambres syn- 
dicales et les groupes socialistes de Paris à nom- 
mer des délégués pour prendre part à ses travaux. 
Notre commission, ainsi ouverte à toutes les bonnes 
volontés, doit donc être considérée comme une véri- 
table représentation des prolétaires socialistes de France, 
réunis, malgré les nuances qui les distinguent, par une 
idée commune, l'union internationale du prolétariat. 


De son côté un congrès international corporatif 
tenu à Londres, peu après le Congrès de Bordeaux, 
prenait la résolution d'avoir à Paris un congrès inter- 
national en 1889; et malgré la présence du délégué 
Farjat, mandaté par plus de 250 chambres syndicales 
non possibilistes, il chargeait les seuls possibilistes de 
l'organisation de ce congrès, sans se rendre compte 
que c'était prendre abusivement parti dans les divi- 
sions françaises et déposséder tout ce qui n'était pas 
possibiliste d'un droit incontestable. 


Justement inquiets de la coexistence de ces deux 
congrès internationaux dans la méme année et la méme 
ville, les socialistes étrangers aviserent aux moyens 
de fusionner les deux congrös en un seul Sur l'ini- 


tiative des socialistes allemands une conference inter- 
nationale privée fut convoquée à la Haye le 28 Fé- 
vrier de cette année. Etaient présents: 


BEBEL et LIEBKNECHT, délégués de la Démocratie 
socialiste d'Allemagne; 

SCHERER et REICHEL, délégués du parti socialiste 
de la Suisse; 


ANSEELE et VOLDERS, délégués du parti socialiste 
de la Belgique ; 

CROLL et DomELA NIEUWENHUIS, délégués du 
parti socialiste de la Hollande; 


PAUL LAFARGUE, délégué du Conseil national des 
syndicats de France et de la Commission exécutive 
de la Fédération socialiste de France. 


Les délégués du parti socialiste de Danemark et 
WILLIAM Morris dela Socialist League d'Angleterre, 
s’excusèrent de ne pouvoir assister à la conférence, 
en se déclarant prêts à accepter les résolutions prises 
dans lintérét de l'union internationale des socialistes. 


La Fédération des travailleurs socialistes, autre- 
ment dit le parti possibiliste, invitée au méme titre 
et en méme temps que la France socialiste et ouvriére, 
refusa de se faire représenter à la conférence de la 
Haye et motiva son réfus sur ce qu'elle ne voulait pas 
laisser mettre en discussion le mandat recu au con- 
grés de Londres, dont elle entendait faire sa propriété 
exclusive. C'était transformer le devoir de convoquer 
un congrés internalional en un droit supérieur à la 
volonté des partis socialistes européens. 


Or, le congrés corporatif de Londres n'avait pas 
qualité pour prendre des résolutions liant les partis 
socialistes, car, bien qu'il y eüt des socialistes à ce 
congrés, ce n'était pas un congrés socialiste, mais 
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simplement un congrès corporatif aux mains des par- 
lementaires des trades unions, lesquels allèrent jusqu'à 
menacer d'expulser delà salle, qu'ils avaient loué, les 
délégués étrangers. lls avaient d'ailleurs pris leurs 
précautions pour exclure de leur congrés les partis 
socialistes d'Allemagne et d'Autriche, ainsi que tous les 
socialistes qui ne seraient pas ouvriers manuels. . 


Les socialistes auraient donc pu me tenir aucun 
compte du mandat donné par un pareil congrés.. 
Quant aux organisations socialistes de France, elles 
étaient bien résolues à ne pas se faire représenter à 
un congrès international convoqué par les possibilistes. 
Leur résolution s'appuyait sur ce fait capital: que les 
possibilistes en s'inféodant ouvertement aux partis bour- 
geois et en se faisant à Paris et en province les 
agents électoraux de divers ministères, avaient perdu 
tout caractère d'indépendance dont un parti socialiste 
ne peut se départir, sans abdication. 


Malgré ces considérations, la Conférence de la Haye, 
dominée par l'idée de concorde internationale, s'abstint 
de contester la validité du mandat donné aux possi- 
bilistes et se borna à spécifier les conditions auxquelles 
les partis socialistes représentés à la Haye pouvaient 
participer à un congrès international. 


Dans une première circulaire, les possibilistes, 
considérant le congrès international comme leur chose, 
s'étaient arrogé le droit de fixer la date et l'ordre du 
jour du congrès et d'imposer un mode de vérification 
des mandats, qui subordonnait à leur bon plaisir, l'ad- 
mission des délégués français. Ces impertinentes pré- 
tentions furent écartées à lunanimité par les délégués 
dela Conférence, qui prirent les résolutions suivantes: 


„Les soussignés invitent la Fédération des travailleurs 
socialistes de France, en vertu du m ndat, qu'elle a reçu au 
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congrés de Londres de 1888, à convoquer le congrés inter- 
nationale de Paris, d'accord avec les organisations ouvrières 
et socialistes de France et des autres pays: 


Cette convocation signée par tous les représentants des 
organisations ouvrières et socialistes, devra être portée, dans 
le plus bref délai possible, à la connaissance du publie ouvrier 
et socialiste d'Europe et d'Amérique. 


Cette convocation portera: 
1° que le congres international de Paris se tiendra 
du 14 au 21 Juillet 1889; 


2° qu’il sera ouvert aux ouvriers et aux socialistes 
des differents pays, en leur permettant de se conformer aux 
conditions politiques qu'ils subissent; 

3? que le congrés sera souverain pour la vérification 
des mandats et fixation de l'ordre du jour. 


Les questions à l'étude seront provisoirement les sui- 
vantes: 


a) Législation internationale du travail. Réglementation 
légale de la journée de travail, de jour, de nuit, des jours 
fériés, des adultes, des femmes et des enfants. 


b) Surveillance des ateliers de la grande et petite in- 
dustrie, ainsi que de l'industrie domestique; 


c) Voies et moyens pour obtenir ces revendications. 


Les délégués belges furent chargés de porter 
officiellement à la connaissance du parti possibiliste 
les résolutions de la conférence de la Haye. 

Le citoyen Volders aprés avoir rempli sa mission 
auprès du conseil possibiliste se rendit au sein de . 
notre commission. Il nous apprit que les possibilistes 
se refusaient à admettre que des ouvriers et des so- 
cialistes de France signassent avec eux la circulaire 
convoquant le congrés international, ainsi qu'à recon- 
naitre au congrés le droit de vérifier directement les 
mandats. 

Le conseil national des Chambres syndicales, la 
Commission exécutive de la fédération socialiste et la 
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Commission d'organisation du Congrès décidèrent à 
Punanimité de se conformer aux résolutions de la 


Haye. 


Le désir d'union. était si puissant chez les socia- 
listes étrangers, qu'ils essayérent de faire revenir les 
possibilistes sur leur refus: ils s’adresserent à la Fe- 
dérations démocratique d'Angleterre, qui entretient des 
relations amicales avec les possibilistes, et lui deman- 
dérent d'user de son influence pour obtenir leur adhésion 
aux raisonnables demandes de la Conférence de la 
Науе. La Fédération démocratique ne fut pas plus écou- 
iée que le délégué dela conférence internationale. Les 
possibilistes profitaient au contraire de l’inaction for- 
cée à laquelle ces démarches de conciliation condam- 
naient la commission d'organisation du congrés: ils 
intriguaient un peu partout, communiquaient aux. jour- 
naux bourgeois des calomnies contre notre commission 
d'organisation et des attaques perfides contre notre 
congres, envoyaient en province, en Belgique, Espagne 
et Portugal des délégués chargés de recruter, à tout 
prix, des adhérents à leur congres. 


Devant cette obstination insurmontable des pos- 
sibilistes et leur parti pris de diviser le prolétariat 
international comme ils ont, pendant trop longtemps, 
divisé le prolétariat français, les partis socialistes eu- 
ropéens se décidérent à passer outre, en laissant aux 
possibilistes la responsabilité d'un contre-congres que 
nous avions tout fait pour éviter, et ils lancerent 
avec nous la convocation suivante: 


-Congrès International Ouvrier Socialiste de Paris 
du 14 au 21 Juillet 1889 


OUVRIERS ET SOCIALISTES 


D'EUROPE & D'AMÉRIQUE, 


Le Congrés ouvrier de Bordeaux, formé par les 
délégués de plus de 200 Chambres Syndicales, ayant 
leurs sièges dans tous les centres ouvriers de France, 
et le Congrès de Troyes formé par les délégués de 
300 groupes ouvriers et socialistes représentant l'en- 
semble de la classe ouvriére et du socialisme révolu- 
tionnaire francais ont décidé de convoquer à Paris, 
pendant la durée de l'Exposition, un Congrés Interna- 
tional ouvert au prolétariat du monde entier. 


Cette résolution a été accueillie avec joie par les 
Socialistes d'Europe et d'Amérique, heureux de pou- 
voir se réunir pour formuler nettement les réclama- 
tions ouvrières au sujet dela législation internationale 
du travail dont va s'occuper la conférence des repré- 
sentants des gouvernements européens qui se réuniront 
à Berne, dans le mois de septembre. 


La classe capitaliste invite le riches et les puis- 
sants à venir contempler et admirer à 1’ Exposition 
universelle l’œuvre des travailleurs condamnés à la 
misére au milieu des plus colossales richesses que ja- 
mais société humaine ait possédées. Nous socialistes, 
qui poursuivons l'affranchissment du travail, l'abolition 
du salariat et la création d'un ordre de choses dans 
lequel, sans distinction de sexe et de nationalité, tou- 
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tes et tous auront droit aux richesses issues du tra- 
vail commun, c’est aux producteurs que nous donnons 
rendez-vous & Paris le 14 juillet. | 

Nous les convions à venir resserrer les liens fra- 
ternels qui, en consolidant les effort du prolétariat de 
tous pays, häteront l'avénement, du monde nouveau. 


„Prolétaires de tous les pays, unissons-nous ! “ 


Allemagne. — Pour le parti démocrate socialiste: 
A. BEBEL, DIETZ, FROHME, GRILLENBERGER, HARM, 
KUHN, W. LIEBKNECHT, MEISTER, SABOR, SCHUMACHER, 
SINGER, Députés socialistes du Reichstag. 


Angleterre.— Pour la Ligue Socialiste: W. Мов- 
RIs, F. Kırz. — Pour l'Association du Travail: R. B. 


- CUNNINGHAME GRAHAM, député socialiste de la Cham- 


bre des Communes, W. PARNELL, G. BATEMAN, H. 
CHAMPION, Tom Mann. — Pour la Trades union des 
mineurs d’Ayrshire: J. Kerr HARDIE. 


Autriche. — Pour le parti ouvrier socialiste : 
J. Popp, V. ADLER, E. KRALIK, A. ZINNRAM, N. Horr- 
MANN, J. KREUTZER, J. Winnic, G. Popper (Vienne); 
J. МАСКАВТ, Н. FLOGkINGER, K. Sams (Insbruck); А. 
Weicnis, J. STEG (Linz); A. FRIEMEL, Т. HEINZ, V. Wre- 
NER, A. BozEK (Steyr); K. SCHNEEWEISS, A. KLOFAC, 
A. Ѕовотка, J. Hyses (Brunn); V. Sturz, F. Dozxx, F. 
NEMECEK (Prague); Е. ZEDNICEK, R. ZACHOLKO (Pross- 
nitz); A. GERIN, C. бтекав, J. Lax (Trieste); J. DANI- 
LUK (Lemberg); F. ADENAN (Klagenfurt); C. RIEGER 
(Bratzan); J. ZIMMERMANN (Jagerndorf). 


Belgique. — Pour le parti ouvrier socialiste de 
Gand: ANSEELE, VAN BEVEREN. 


Espagne. — Pour le parti socialiste ouvrier: PA- 
BLO IGLESIAS, FRANCISCO DIEGO. 
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France. — Pour la Fédération des Chambres 
syndicales et Groupes corporatifs de France: R. Lavi- 
GNE; pour la Fédération socialiste de France: G. Ba- 
TISSE. 


Grèce. — Pour le groupe des Socialistes Hellönes: 
PLATON E. DRACOULIS, rédacteur de l'organe socialiste 
d'Athénes Arden. 


Hollande. — Pour le parti démocrate socialiste: 
DOMELA NIEUWENHUIS, député, CRoLL. 


Hongrie. — Pour le parti ouvrier socialiste: LEO 
FRANKEL. 


Italie. — AMILKARE CIPRIANI (Organisations ré- 
volutionnaires socialistes); ALDISSI0 SAMMITO (groupes 
socialistes siciliens); GNIOCCHI VIANI (groupes socialistes 
de Milan). 


Norvege. — CARL JEPPESEN pour le parti de- 
mocrate socialiste de Norvége. 


Pologne. — S. MENDELSON (groupe da la Walka 
Klas); L. ANIELEWSKI (Comité ouvrier du , Proléta- 
riat“ de Varsovie). 


Portugal. — CARVALHO (Sociétés ouvrières so- 
cialistes. 
Russie. — Pour l'Union des démocrates socia- 


listes russes: VERA SASSOULITOH, PLECKANOFF, AXEL- 
ROD, STEPNIAK. 


Suéde. — Pour le parti démocrate socialiste: 
AUGUSTE PALM, HJALMER BRANTING, AXEL DANIELSON. 


Suisse. — BRANDT, vice-président de la Société 
du. Grütli; — pour le parti ouvrier socialiste: A. REI- 
CHEL, A. STECK. 
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QUESTIONS MISES А L'ORDRE DU JOUR 
par la Conférence de la Haye: 


À) Législation internationale du travail. Ré- 
glementation légale dela journée de travail de jour, 


de nuit, des jours fériés, des adultes, des femmes, 


des enfants; 


B) Surveillance des ateliers de la grande et 
petite industrie, ainsi que de l'industrie domestique; 


C) Voies et moyens pour obtenir ces revendi- 
cations ; 


D) Abolition des armées permanentes ct arme- 
ment du peuple (Question ajoutée par la Commission 
d'organisation de Paris). 


La Conférence de La Haye a décidé: 


1? Que le Congrés International de Paris se tiendra 
du 14 au 21 Juillet; 


29 Que le Congrés sera ouvert aux ouvriers et aux 
socialistes de tous les pays, en leur permettant de se 
eonformer aux eonditions politiques qu'ils subissent ; 


3° Que le Congrés sera souverain pour la vérifiea- 
tion des maudats et pour la fixation de l'ordre du jour; 


4° Que toute Chambre syndieale et tout groupe 
soeialiste ont le droit de se faire représenter par un 
délégué. 


COMMISSION D’ORGANISATION DU CONGRÉS: 


Pour la Federation des Chambres syndicales de 
Paris: BouL£, BEssET, ROUSSEL, FELINE. 


Pour le groupe socialiste du Conseil municipal : 
DAUMAS, ALPHONSE HUMBERT, LONGUET, CHAUVIÈRE, 
VAILLANT, Conseillers Municipaux. 


Pour les organisations socialistes de Paris: VAIL- 
LANT, GUESDE, DEVILLE, JACLARD, CRÉPIN, MALON, 
LAFARGUE. | 


Pour le groupe socialiste de la Chambre des dé- 
putés: BAsLy, CAMELINAT, CLUSERET, FERROUL, de- 
putes. 


ADRESSES POUR LA CORRESPONDANCE : 


. Secrétaire pour l'Intérieur: Besser, bureau de la 
Cordonnerie, Bourse du Travail, rue J-J. Rous- 
seau, Paris. 


Secrétaire pour l'Extérieur: PAUL LAFARGUE, au 
Perreux, Paris, (Banlieue). 

Avant méme que nous eussions lancé notre pré- 
miére circulaire, un congrés du parti ouvrier belge 
S'ouvrait à Jolimont; les possibilistes se hátaient Фу 
déléguer un des leurs pour battre en brèche les réso- 
lutions de la Haye; et malgré les efforts de ce der- 
nier, le congrés de Jolimont décidait par 39 voix 
contre 33 qu'un délégué serait envoyé au congrés pos- 
sibiliste, tandis qu'il décidait par 55 voix contre 99 


* 


de se faire représenter à notre congrés international. 


Le parti ouvrier démocrate socialiste du Dane- 
marck prenait dans sa réunion du 23 mai la resolu- 
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tion suivante: „L'Assemblée déplore grandement que 


„deux congrès internationaux soient convoqués ‘à Pa- 
„ris, et arrête qae le parti démocrate socialiste danois 
„n'adhérera à aucun des deux congrès, tant que les 
„deux congrès seront maintenus; mais il engage le con- 
„seil du parti d’influer autant que possible sur les parts 
„disputants, afin de fusionner les deux congrès. s 


Seule la Fédération démocratique d'Angleterre se 
mettant en opposition avec toutes les organisations so- 


_cialistes existantes en Europe et en Amérique a épousé 


la cause des possibilistes, sans avoir cependant la pré- 
tention de donner par sa seule présence un caractère 
international à un congrés possibiliste, aussi dénué de 
tout élément sociäliste international. 


Les travailleurs des deux mondes ne se trouvent 


donc en présence que d'un seul congrès pouvant se 
p 


proclamer leur représentant et leur interprète, parce. 
que seul il est convoqué par les partis socialistes de 
partout et que seul il comprendra des délégués de la 


fraction du prolétariat universel consciente et résolue 


de fonder sur la propriété commune l'affranchissement 
du travail et de l'Humanité. 


* * 
* 


Dans le but de prévenir tout malentendu et de 
déjouer toute manœuvre de la dernière heure la com- 
mission d'organisation a voulu porter à la connais- 
sance des socialistes internationaux l'historique des 
démarches de conciliation et d'union qui ont été faites 
avant la tenue du congrès. 


Pour la Commission d'organisation et par ordre 
le président de séance: DAUMAS. 
Le secrétairés: BESSET, JACLARD, LAFARGUE, VAILLANT. 


Post scriptum. Nous recevons au dernier mo- 
ment une rectification du citoyen FARJAT, qui, envoyée 
au journal Le Parti Ouvrier et non insérée par lui, 
affirme non seulement qu'il ma pas voté pour la mo- 
tion donnant pouvoir aux possibilistes d'organiser le 
congrés international, mais encore que jamais cette 
motion n'a été mise aux voix au congrès de Londres. 
Il fournit et ilest toujours prót à fournir les preuves 
de son affirmation. 


«ә 
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APPEL DE LA COMMISSION D'ORGANISATION 


Ouvriers et Socialistes d'Europe et d'Amérique, 


Le Congrés ouvrier de Bordeaux, formé par les délégués de plus de 200 
. Chambres Syndicales, ayant leurs sièges dans tous les centres ouvriers de 
France, et le Congrés de Troyes, formé par les délégués de 300 groupes 
ouvriers et socialistes représentant l'ensemble de la classe ouvriére et du 
socialisme révolutionnaire frangais, ont décidé de convoquer à Paris, pen- 
dant la durée de l'Exposition, un Congrés International ouvert au proléta- 
riat du monde entier. 

Cette résolution a été accueillie avec joie par les Socialistes d'Europe et 
d'Amérique, heureux de pouvoir se réunir pour formuler nettement les 
réclamations ouvriéres au sujet de la législation internationale du travail, 
dont va s'occuper la conférence des représentants des gouvernements euro- . 
péens qui se réuniront à Berne en septembre prochain. 

La classe capitaliste invite les riches et les puissants à venir contempler 
et admirer, à l'Exposition universelle, l'oeuvre des travailleurs condamnés à | 
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la misère au milieu des plus colossales richesses que jamais société humaine ` 
ait possédées. Nous socialistes, qui poursuivons l'affranchissement du tra- 
vail, l'abolition du salariat et la création d'un ordre de choses dans lequel, 
sans distinction de sexe et.de nationalité, toutes et tous auront droit aux 
richesses issues du travail commun, c'est aux producteurs que nous 
donnons rendez-vous à Paris le 14 juillet. 

Nous les convions à venir resserrer les liens fraternels qui, en consoli- 
dant les efforts du prolétariat de tous pays, háteront l'avénement du. 
mönde nouveau, 


** Prolétaires de tous les pays, unissons-nous! ° 


Allemagne. — Pour le Parti démocrate socialiste: A. BEBEL, Dietz, FROHME, 
GRILLENBERGER, Harm, KUEHN, W. LIEBKNECHT, MEISTER, SABOR, SCHUMACHER, 
бімсек, Députés socialistes au Reichstag. 


Alsace-Lorraine. — Pour la Société Républicaine socialiste des Alsaciens- 
Lorrains : JACLARD. 


Amérique. — Pour les groupes socialistes de Buenos- -Ayres : ALEXANDRE 
PEYRET. 


Angleterre. — Pour la Ligue Socialiste: W. Morris, F. Кіт2. — Pour l’Asso- 
ciation du Travail: R. B. CuNNINGHAM GRAHAM, député socialiste de la Chambre 
des Communes, W. PARNELL, G. BATEMAN, H. CHAMPION, Tom Mann. — Pour la 
Trades union des mineurs d'Ayrshire: J. Kerr HARDIE.. 

Autriche. — Pour le Parti ouvrier socialiste: J. Popp, V. ADLER, E. KRALIK, 
A. ZiNNRAM, N. Horrmann. J. Kreutzer, J. WINNIG, б. Popper (Vienne); J. Mac- 
KART, Н. FrockiNGER. K. Sams (Insbruck) ; А. Weıcnıs, J. Siec (Linz); А. FRIEMEL, 
T. Heinz, V. WIENER, А. Bozex (Steyr); K. SchnEEweEIss, А. KLorac, А. SOBOTKA, 
J. Hypes (Brunn); V. Sturz, F. Dozex, Е. Nemecek (Prague); F. ZEDNICEK, 
R. ZacHoLko (Prossnitz) ; А. Gerin, C. GIEKAR, J. Lax (Trieste) J. DanıLux (Lem- 
berg); Е. ApENAN (Klagenfurt); C. Rieger (Bratzan) ; J. ZiMMERMANN (Jagerndorf). 


Belgique. — Pour le Parti socialiste de Gand ; ANSEELE, VAN BEVEREN. 
Espagne. — Pour le Parti socialiste ouvrier : PABLO IGLESIAS, FRANCISCO Dico. 


France. — Pour la Fédération des Chambres Syndicales et Groupes corpora- 
tifs de France: R. LaviGNE ; pour la Fédération socialiste de France: G. Barısse. 


Grèce. — Pour le groupe des Socialistes Hellènes : PLArox, E. DracouLis, 
rédacteur de l'organe socialiste d'Athènes, ARDEN. | 


Hollande. — Pour le Parti démocrate socialiste ; DoMELA Nini enti 
député, CROLL. 


Hongrie. — Pour le Parti ouvrier socialiste: Leo FRANKEL, 


Italie. — AMILCARE CIPRIANI; ALDISSIO SAMMITO (groupes socialistes siciliens); 
Giuseppe DEFRÄNCESCHI, Еплро Rurvri, ENRICO SESANA, Gnioccur VIANI (groupes 
socialistes de Milan). 


Norvège. — CARL JEPPESEN pour le Parti démocrate socialiste de Norvège. 
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Pologne — S. Menpeıson (groupe de la Walka Klas); L. ANIELEWSKI (Comite 
ouvrier du “Proletariat” de Varsovie). 
Portugal. — CaRvALRHO (Sociétés ouvrières socialistes). 


Russie, — Pour l'Union des démocrates socialistes russes : VERA SASSOULITCH. 
PLECKANOFF. AXELROD. — STEPNIAK. 

Pour la société des ouvriers russes à Paris, pour la caisse des publications socia- 
listes russes de Zurich, pour la rédaction du journal russe, le Socialiste, pour un 
groupe de socialistes révolutionnaires de Pétersbourg, pour un groupe de la Naro- 
dnia Volia (Volonté du Peuple), résidant à l'étranger, PIERRE LAWROFF, 


Suède. — Pour le Parti démocrate socialiste: AUGUSTE PALM, HJALMER BRAN- 
TING, AXEL DNAIELSON. 


Suisse. — BRANDT, vice-président de la Société du Grütli ; — pour le Parti 
ouvrier socialiste: A, REICHEL, A. STECK. 
Pour les chambres syndicales professionnelles de la Suisse, MERK. 


QUESTIONS MISES A L'ORDRE DU JOUR 
par la Conférence de la Haye: 


A) Législation internationale du travail. Réglementation légale de la 
journée. Travail de jour, de nuit, des jours fériés, des adultes, des Jem- 
mes, des enfants ; 

B) Surveillance des ateliers de la grande et la petite industrie, ainsi 
que de l'industrie domestique. 

C) Votes et moyens pour faire aboutir ces revendications. 

D) Abolition des armées permanentes et armement du peuple (Question 
ajoutée par la Commission d'organisation de Paris). 


LA CONFERENCE DE LA HAYE A DECIDE : 


1° Que le Congrés International de Paris se tiendra du 14 au 21 juillet ; 

2? Que le Congrés sera ouvert aux ouvriers et aux socialistes de tous les 
pays, en leur permettant de se conformer aux conditions politiques qu'ils 
subissent ; 

3° Que le Congrés sera souverain pour la vérification des mandats et pour 

la fixation de l'ordre du jour; 

4° Toute Chambre syndicale et tout groupe socialiste ont le droit de se 

faire représenter par un délégué, | 
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COMMISSION D'ORGANISATION DU CONGRES: 


Pour la Fédération des Chambres syndicales de Paris: Bour£, Besser, ROUSSEL, 


FÉLINE. 


Pour le groupe socialiste du Conseil diania DAUMAS, ALPHONSE HUMBERT, 
LONGUET, CHAUVIÈRE, VAILLANT, Conseillers Municipaux. 
Pour les organisations socialistes de Paris: VAILLANT, GUESDE, DEVILLE, JACLARD, 


.CRÉPIN, MALON, LAFARGUE. 


Pour la groupe socialiste dela Chambre des députés: BAsLY, CAMÉLINAT, Boyer, 
CLUSERET, FERROUL, députés. | | 


LISTE DES DÉLÉGUÉS 


ET DES 


ASSOCIATIONS OUVRIERES & PARTIS SOCIALISTES REPRESENTES 


Bee, Auguste, député 
au Reichstag et au 

. Landtag saxon. 

BECKER, K. 

BERNSTEIN, Ed. 

BUSENBENDER, F. 

Bock, Wilh. 

Bruuns, Ful 

DickMANN, Ferd. 

DIETRICH, Adam 

ECKART, Daniel 

EHRHARDT, F. 

Ewaup, F., conseiller mu- 
nicipal de Berlin. 

Fischer, Rich. 

FLEISCHMANN, Emil. 

FROHME, Karl, député au 
Reichstag. 

Forster, H. 

GECK, Ad. 

GEYER, Fried., député au 
Landtag saxon. 

GLOCKE, Théod. 

GRÜNBERG, K. 

Harm, Fried., député au 
Reichstag. 

HEINE, Aug. 

HIRSCH, Е. 

HILLMER, Ernst 

Horman, Franz 

HOFFMANN, Adolf 

Horn Georg, 
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IHRER, E. (eitoyenne) 

JcsT, F., depute au Land- 
tag de Hesse. 

JUNGE, Herm. 

KADEN, Aug. 

KENFENHENER, J. 

Kersten, Alexis 


KESSLER, Gust. 


KIRCHNER, F. E. 


KLoss, F. 


KoENEN, H. 

KOERNER, W. 

Кохевт, Fritz, conseiller 
municipal de Berlin. 

LEGIEN, F. 

LEHMANN, Carl 


LIEBKNECHT, Wilhelm, de- 


puté au Reichstag. 


Lurz, Théod. 


May, Ernst 

MEISTER , Heinrich, dé- 
puté au Reichstag. 

MUELLER, Herm. 

MOLKENBUHR, Herm 

PASCHKY, A. 


.PFANNKUCHT. 


PFEIFFER, Aug. 
PFEIFFER, Leonh 
Pınkauv, Karl 
RerssHaus, P. 
ROoEDIGER, Hugo 
SCHIEMANN, Paul 


SCHMIDT, W. 
SCHNEIDER, Fz 
SCHREIBER, Bald 


.SCHULZE, K. 


SCHUMACHER, L. à député 
au Reichstag. 

Schwarz, Théod.. 

SCHWARZ, F. 

SCHWEITZER, W. 

SCHÜTZ, Ose. 

SEGITZ, Martin 

SEITZT, Julius 

SoMMER, Bruno 

STOLLE, W., député au 
Landtag saxon. 

STRUENZ, Ant. 

ULRICH, Carl, député au 
Landtag de Hesse. 

VARENHOLZ, V. 

VoLLMAR,député au Land- 
tag saxon. 


. WAGNER, Paul 


WALDERSKY;, Hugo 
WEDDE, Johannes 
WescH, F. 

WERNAU, Jul. 
WENEGER, Carl. 
WERNER, Wilh: 
ZENKER, Théod. 

ZETKINE Clara pem. 
ZWIENER, Jos. 
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ALSACE-LORRAINE 


Société républicaine socialiste des Alsaciens-Lorrains, , 


ANGLETERRE 


Mitcham Branch (Socialist league). . . . . . . . y 
Norwich-Branch (Soc. leag) 
Hammersmith-Branch (Soc. leag) )) 
Conseil de la Socialist league 


2.4. è s e s c7 e 5$ * + c 5$ 
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Manchester-Branch (Soc. leag). . 
Garmouth Branch (Soc. leag). )))). 
North Kensington branch (Soc. leag).. . . . . . . . . . 


East London (Soc. leag). ). 


Working-mens International Club. =. 2 2... а 


Hammersmith Radical Club 
Bloamsbury Socialists. . . . 


* 6 © © a © * * č e 


Walsall Socialists. . . 4 ĩð . еле Sa xs 


East Fivebury Radical Club. . 
Labour Union Hoxton 
Scottsh Labour party... . . 
Ayrshire Miners, . . 
Scheffield Socialist 


DL CL 
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Electoral Labour Association. 


REPUBLIQUE ARGENTINE 


Groupes socialistes de Buenos-Ayres . , s 


AUTRICHE 
Vienne латыны ðV M uet ТЕ 
BEIN A Алса VVV 
Prague . . F 
eine.... ⁵ð ᷣ d ee Ж . 
Bohème du Nord. аа ovo oy Р Д + + + + + + a 
BELGIQUE 


Sociétés coopératives ouvriéres de Gand 
Métallurgistes de Gand 
Cercles de propagande de Bruxelles 


* * * e TE 


. * è è 79 s o 5$ ò o e s s 


jW Ww 


...............-0ж 


. 4. Dr V. JAGLARD 


Т. COOPER. 
F. NETLOW. 


. H. B. TARLETON. 


F. Кіт2. 


. W. Morris. 


. Joun Rirsou. 
. TocxarTi(citoyenne) 
. Lyne. : 
. G. G. Schack (ci- 
toyenne). 
. W. West. 
. J. Тоснаті. 
DARD, 
. DRAKEN. 
HALLIDAY. 
E. AVELING. 
K. DoNALD. 
O. GIBRY: 
. Keıv HARDIE. 
J. E. CARPENTERS. 
CUNINGHAM GRA- 
| HAM, membre de 
la Chambre des 
Communes. 


ALEXANDRE PEYRET. 


2. RupoLr-PokoRNY 


JuLius Popp. 
Emit KRALIE. 


. Dr. VICTOR АргЕв, 


JOHANN. HYBES. 
ViLEM KORBER. 
JosEF FRANZ. 
HERMANN DIETEL. 
ALTROHLAN. 


ANSEELE 
VANDERHAEGEN 


. T. Mass 
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Fileurs de coton de Gand 
Fileurs de lin de Gand... . 2... 2. a 
Tisserands de Gand <|. .. ... . . . .. 

Cercles de propagande de Gand 
Fédération ouvrière de Bruxelles. 
Mécaniciens du Centre....... 
Conseil général du Parti ouvrier Вере.......... 
Fileurs de coton de Gand . , . ... 
Fédération Anversoise . 
Coopérative le Werke. 
Borinage . . . 


* > è è a + + œo 


* * è t$ è c» + c s č o 
% 4 4 4 .* 9 C а 


+ + w 


e e è € c£ è è è 5 
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I 49Ү 4244.42.42... + + ] 


BOHEME 
Section tchèque de la Ligue slave 


42. * 


BULGARIE 
Cercle des étudiants bulgares de Bruxelles 


DANEMARK 
Parti socialistedanois......... 5 


7 © © è © ..... 


Cercles socialistes d’Amare, d’Oesterbro, la Chambre syn- 
dicale des sculpteurs de Copenhague, Cercles allemands 
et suédois de Copenhague. 


e è —yH е 


Parti ouvrier socialiste 
Rédaction du Soeialista. aan 


ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE 
Socialist labor Party 
Vereinigte Deutsche Gewerkschaften de New-York . 
Vereinigte Jüdische Gewerkschaften de New-York . . 
Vereinigte Jüdische Gewerkschaften de New-York . 


United Вговһегһооб-Іоуа.,............... 
FINLANDE 
HOLLANDE 

Parti socialiste hollandais . . . . . . я 


[ELLE I 
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J. SEFFERS 

C. BAIRT 
TOUCAIRT. 
STAUTEMAS. 
CESAR DE PÆPE, 
SELVARS. 

JEAN VOLDERS. 
HARDYN. 
GŒTSCHALEK. 
MORTELMANS. 
DEFUISSEAU. 


GEORGE HABROWSKY 
Many. 


.P. CHRESTENSIEN. 
А. С. MEIER. 


NicoLA1 L, PETERSEN 


PABLO IGLESIAS. 
Jose MESA. 


Busch. 

F. E. KIRCHNER. 
L, E. MILLER. 
J. BARSKY: 

CARL AHLES. 


NicoLas Finn. 


J. A. FoRTUYN. 
W. H. VLIEGEN. 
W.P.G. HELSDINGER 


F. DoMmELA-NIEU- 
WENHUIS, député, 


ee cm 


HONGRIE 
Parti ouvrier hongrois o. nem eek 
Cordonniers de Budapest Я 
ITALIE 


Federation Universelle de Peuples (section Latine) et ses 
nombreux groupes, sections, sous-sections d’Italie, d’Es- 
pagne, de Portugal, de Roumanie 


Imola : Les Enfants du Travail; La Fédération Imolése; Le 
Parti Socialiste révolutionnaire. , . . . . m . . . . .. 


Bologne: Groupe J. B. Lolli; Cercle ouvrier; Cercle Socia- 
liste; Sociétés Ouvrières, , . eo vn 


Fédération Socialiste de Prédappio. .. 


Santarcangela; Cercle dela Jeunesse Socialiste; Fédération 
SOLISTEN. LE. ea ҡа aie Wo de À a AU Асы xal 


Les Socialistes révolutionnaires de Santandrea. 
Cercle Socialiste A. Cipriani de Forlimpopoli . : 


Ravenne: Cercle des Droits de l'homme; Ligue Socialiste 
du Territoire de Ravenne ; Cercle Socialiste féminin Louise 
Michel; Cercle des Femmes Socialistes; Association Inter- 
nationale des Ouvriers; Fédération de Ravenne; Cercle 
International... . . . . Eius Aes 


Fédération socialiste de Campiano. 

Section socialiste de Massa. 

Section socialiste de S. Rinaldo 

Fédération socialiste de Cesena . 4 
Deux groupes socialistes de S. Tomaso. . 
Groupes socialistes de S. Giorgio. 
Groupes socialistes de S. Martino in Fiume. "AM 
Cercle socialiste de S. Marco.. š i ite 


Savignano : Fédération socialiste ; Cercle Enfants du Travail; 
Cercle socialiste les Deux- Bouches 


Cercle socialiste de Gambettola . 

Cercle socialiste ouvrier de Budrio. н У 
Groupe socialiste de Castel S. Pietro. 
Cercles socialistes de Castelbolognese . 
Cercle socialiste de Castrocaro. . . . . . . 

Fédération socialiste de Lugo. . . . . . . 

Fédération socialiste de Consellice. . . Я 

Fédération socialiste de Massa Lombarda. . . 

Fédération socialiste de Fusignano. . . 

. Fédération socialiste de Cotignola . . . 

Fédération socialiste de S. Patrizio. 

Fédération socialisle de S. Potito. . . . . 

Cercle international de Alfonsine. . . . s. .:..... 
Rimini : Cercle des Enfants du Travail; Cercle anarchiste 


Michel Bakounine; Cercle anarchiste du XVIII Mars, ne 1; 
Cercle anarchiste du XVIII Mars, n° 2; Cercle anarchiste 


. 


L£o FRANKEL. 
A. IHRLINGER. 


R. Popp. 


| AMILCARE CIPRIANI 


AMILCARE 


CIPRIANI, 


A. Costa, député, 
et CROCE. 


AMILCARE 


AMILCARE 


AMILCARE 


CIPRIANI, 


CIPRIANI, 


CIPRIANI. 


25 


ас” RE 


du XVIH Mars, n* 3; Cercle anarchiste du XXVII Mai; 
Cercle anarchiste Spartacus ; Cercle anarchiste Almi- 
Саге Cipriani, osos oau xr X ae s А 


Cercle Amilcare Cipriani de la République de San Marin. , 


Parme : Fédération populaire; Société politique des Travail- 
leurs; Vétérans des batailles pour l'Indépendance; Frater- 
nité et Humanité ; le Peuple; les Droits de l'Homme; 
l'Emancipation; des Boulangers; des Travailleuses; Li- 
berté et Travail; des Barbiers et Perruquiers; Joseph 
Mzazini; des Vosges ; Démocratique; Agglomération 
des Travailleurs des sept viles gee ¢ ae а 44-8 4 


Cercle anarchiste exécutif de Palerme . so. . 2 2 2 < w. 


Mirandola : Groupe socialiste; Veterans des palais gans 
baldientüesa-4 we 0 ec & AO Xo s E ALONE 


Fédération internationale de EO 


Le Parti socialiste révolutionnaire des du ue Congrès 
(( AAA WEE 88 


Ligue socialiste Milanèse de Milan. 

Consulat ouvrier de Ravenne 

Le journal le Soleil del'Avenir . . . . . > 2 .. .... 
Association des Travailleurs, Liberté, Justice de Naples . . 


Sociétés démocratiques fédérées : Pensée et Action de Citta 
de Castello. n a a e eru Wo ded ES E dt 


Fédération socialiste de Ramme... 
Le journal la Revendicaxione de Forli 
Le Parti ouvrier italien de Reggio-Emilia . . . ..... 
Gercle socialisteanarchiste Fer et Feu, àAlexandrie d' Egypte 
Société ouvrière d'Emancipation de Zurich (Suisse) 


Cercle socialiste; Emancipation du travail de Livourne. . , 


Le Parti ouvrier italien d'Alexandrie (Piémont) . 
Cercle anarchiste de Реваго....,......... 
Fédération socialiste de Копе.............. 


NORWEGE 


Parti socialiste norwégien 
Fédération ouvriére de Christiania. . 


we. TT .,....... * . . * 


POLOGNE 


Groupe socialiste révolutionnaire Oswiata de New- 
or LI - а * LJ . ` LJ ` . * * LJ + LJ ` . . 

Organisation de la Walka- Klas; rédaction de la Walka- 
Klas et de PAurore . 222555522 

Comité central ouvrier du Parti socialiste. révolutionnaire 
Proletaryjat de Varsovie et des révolutionnaires socialistes 
internationaux polonais de Berne Y a 

Club des socialistes révolutionnaire Proletaryjat de Paris et 
de la Ligue slave (section polonaise). d p ue o 
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AMILCARE CIPRIANI 


AMILCARE CIPRIANI. 


— 


CIPRIANI, A. Costa, 
BaALDUCCI,: PISELLI 
VALDUCCI. 


A. Costa. 


A. COSTA, 
A. Costa et MERLINO 


. ` G. PISELLI. 


C. Рісні. 


O. Bertosa, E. MER- 
LINARI. 


F. Cint et FORA- 
BOSCHI Ezio. 


G. CRock. : 


S. MERLINO, 


— 


` CARL JEPPESEN. 


J. OLSEN. 
C. BERGENEN. 


Félix DASRYNSKI. 


Marie JANKOWKA. 


Stanislas MENDEL- 
SON. 


Léon WINIARSKI. 
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ROUMANIE 

Typographes de Bucarest et leur organe Gutemberg ; 

cercles socialistes roumains et Be de Bruxel- Many. 

les . 5 
Cercle des travailleurs de Bucarest et du "cercle. des étu- 

diants roumains de Paris. .  RACOVITZA. 
Société des selliers de Bucarest. . . . . 2 . . .. . . . . Procoriu. 
Cercle des travailleurs roumains. . . . . . . . « A. SEULESCO. 


Typographes de Bucarest et de leur organe Gutenberg: D. Voınov. 


RUSSIE 


Le Socialiste, Société des ouvriers russes de Paris, un) 
groupe de socialistes révolutionnaires de Saint- Péters- 
bourg, la Société des publications russes de Zurich, les 
groupes socialistes adhérents au programmes de la Volonté 
du peuple; un groupe de socialistes arméniens de Ge- 


P. Lawrorr. 


nève. . . e 
Union des démocrates socialistes russes Ju PLEKHANOW. 
Trois groupes adhérents au programme de la Volonté du 
Peuple: 4s drum A. 9 oec ee dioc die Е . BECK. 
Club Internatinoal pour l'instruction ouvrière de Londres, Krantz Pup. 
Union des artisans israélistes de New-York. . . . . . . .. BARSKY. 
PES — duod ао s +. < ALLER Louis. 
SUEDE 
Parti socialiste suédois . . . . 2 2 = 2 2 , C'. PALMGREEN. 
— — — och % „ We DO ATEARD. 
SUISSE 
Parti démocrate socialiste suisse. . . . . . . . . . . UL. SchRAG. 
: Fédération des Syndicats professionnels de Suisse. . . . . A. MERK 
Société du бгаш,................... P. BRANDT. 

— — w I. VOGELSANGET. 
Sections du Grutli du canton de Baàle- Campagne. . . St. GscHwIND. 
Sections du Grutli de Neufch ate J. Ноот. 

FRANCE. 
DEPARTEMENTS 
Cyndicat des portefaix de Сейе............... ÄAFFRE Antoine. 
бот! socialiste de Figeac . . . . + + + + + ANTRAIGUES. 


Fédération des travailleurs socialistes d' Alais : : | Ouvriers socia- 
listes révolutionnaires; Chambrée des Montagnards socia- 
listes; Jounal le Socialiste des Cévennes; Groupe l'Avant- 5 ARAUD, CHAUVET. 
Garde; Groupes . et la Libre-Pénsée ; groupe 


Ni Dieu Ni Maitre. Sia —— ee ee МСА 
Comité départemental des républicains socialistes du Rhöne . ARCHAIN, C. Bau- 
DIN. 
Chambre syndicale des ouvrières couturières de Bordeaux . . ARRÉCOT Léon. 
Chambre syndicale des mouleurs en fer de Lille. Aussens Louis. 
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Groupe d'études sociales l'Egalité de Bacalan (Bordeaux ) ARRÉCOT Charles. 


Union des portefaix de Cette... . + BALMAIN. 

Chambre syndicale des mineurs du Nord; Chambre syndicale } Влѕіү, député de 
des mineurs du Pas-de-Calais. . .* la Seine. 

Chambre syndicale des bonnetiers de Troyes. + С. Barisse. 


Fédération des Chambres syndicales ouvrières de Vierzon ; 
Métallurgistes ; Verriers ; Porcelainiers ; Charpentiers ; p BAUDIN. - 
Tailleurs de pierres et Maçons ; Terrassiers. . . . . . . . 


Chambre syndicale des ouvriers tisseurs et similaires de 


Lagresles (Loire). . . + .. . . . s . . . . . . . Вале, 
Union des Chambres syhdicales de Béziers; Fédération ` 
ouvrière des socialistes del'Ouest (Rouen). BESSET. 


Agglomération lyonnaise du Parti ouvrier; Union électorale 
des travailleurs socialistes du IVe arrondissement; L'Eman- 
cipation du IVe arrondissement; Groupe collectiviste du 
Ve arrondissement; L'Avant-Garde du Vle arrondissement ; BEssY-PLACET. 
L'Egalité des Charpennes; Groupe du Parti ouvrier de 
Villeurbanne ; Groupe socialiste de Saint-Clair ; Fédération 
de la Jeunesse collectiviste du Rhône. . . . . . . + + + +Í 


Chambre syndicale de la métallurgie de Troyes; Chambre 
syndicale des sabotiers et galochiers de Troyes; Chambre | Ch. B 
syndicale. des ouvriers et ouvrières de toutes les industries шады 
de Troyes s Lx er + + + + + = * nee 


Federation lyonnaise des 54 Chambres syndicales suivantes : 
Ouvriers tisseurs de l'Agglomération lyonnaise; Mouleurs 
pour verrerie; Verriers réunis ; Boulonniers réunis et simi- 
laires; Ouvriers en instruments de musiques; Coupeurs ; 
Brocheurs et Cambreurs ; Ouvriers Cordonniers ; Maçons ; 
Ouvriers et Ouvrières du Tissage mécanique; Balanciers et 
similaires; Mécaniciens et similaires; Tanneurs-Corroyeurs; 
Ouvriers Menuisiers ; Balanciers ; Bronziers; Chaudronniers; 
Chauffeurs-Mécacaniciens ; Cimenteurs ; Ebénistes ; Fer- RN en 
blantiers-Zingueurs ; Fondeurs ; Galochiers ; Guimpiers ; nn. 18 
‘Garcons Limonadiers ; Maroquiniers ; Papetiers-Régleurs ; = riel, PER- 
Ouvriers en manches de parapluies; Parqueteurs ; Passe- NIN, 
mentiers à la barre; Plätriers-Peintres; Plombiers ; Polisseurs 
sur Métaux; Robinetiers ; Sellerie lyonnaise ; Serruriers ; 

Tailleurs, sur cristaux ; Tailleurs d’habits; Tailleurs de 
pierre; Tanneurs;. Tapissiers; Teinturiers ; Tisseurs métal- 
liques; Tisseurs en sparterie; Union des Tisseurs; Tanneurs 
sur bois; Tullistes; Typographes. Ouvriers en Velours unis; 
Manœuvres-Verriers ;  Vanniers ;  Forgeurs- Marteleurs ; 
Vermicelliers; Passementiers; Ouvriers Chapeliers ./ > | 
Chambre syndicale des Charretiers et Conducteurs de Cette. BONNET Etienne. 


Groupe Ni Dieu Ni Maître, de Lyon . . . . . . . . . + + + BONNOTTE. 


Union socialiste de Toulouse. . . . . . . : . . : + . + +,  Bousquer. 
Chambre syndicale des Ouvriers réunis de La Celle (Allier) ; ( 
Chambre syndicale des Ouvriers réunis de Durdat-Larquille ; BoNvIx. 
Groupe d'Etudes sociales de Malicorne (Parti ouvrier). . . | 


Cercle socialiste de Beauvais ; Union des Ouvriers métallur- / Вооснанр: Adol- 
pistes de Creil 2-22 ve аа ао а а н Pie. 

Chambre syndicale des Plätriers-Magons de Cette ‚Bressac Marc. 

Comité central de la Jeunesse socialiste révolutionnaire de / BREUILLÉ, Du- 
Lyon; Comité révolutionnaire du Ve arrondissement de Lyon PLAT. Í 


L'Action anarchiste de Rein „ BRUNET. 
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Chambre syndicale des Ouvriers mineurs de Carmaux . . . . 
Ouvriers Boulangers de Bordeaux . . ........... 


. Groupe l'Eclaireur, de Bordeaux (Parti ouvrier) ; Ouvriers en 
Verté blantos жалалы қартаны enter d Kae 


Chambre syndicale des Ouvriers vermicelliers de Nice 
Chambre syndicale des Teinturiers de Roanne . . . . . + > 


La Solidarité ; L'Avant-Garde, de Bordeaux (Parti ouvrier) . 


Union des Chambres syndicales de Marseille, au nombre de 
58 : Imprimeurs-Lithographes ; Macons ; Marbriers réunis ; 
Marins du Commerce; Maréchaux-Ferrants ; Menuisiers ; 
Meuniers ; Nettoyeurs-Cireurs d'appartements ; Ouvriers 
des ports et docks ; Ouvriers des quais et entrepóts ; 
Ouvriers aux Tabacs; Ouvriers en sparterie; Peintres en 
bátiments; Portefaix du marché central; Serruriers; Scieurs 
de long; Tailleurs d'habits; Tailleurs de pierres froides ; 
Tapissiers en meubles; Tonneliers; Tonneliers réunis; 
Typographes ; Papetiers-Relieurs-Cartonneurs ; Paveurs- 
Dameurs ; Coiffeurs ; Selliers- Bourreliers ;; Ouvriers des 
ports et docks de Saint-Louis; Ouvrières en tabacs ; Ou- 
vrières-fileuses de crins ; Ouvrières en sparteries ; Ouvrières 
en sparteries de Mazargues; Mouleurs-Noyautiers; Chambre 
sydicale des Cuisiniérs < le Vatel > ; Сосһегѕ réunis ; Com- 
mis en douanes ; Confiseurs-Pátissiers ; Cordonniers; Cou- 
peurs de la Cordonnerie ;- Corroyeurs-Maroquiniers ; Ebé- 
nistes; Employés de Commerce; Employés de Cafés, Hótels 
et Restaurants; Employés d’Hötels-Restaurants ; Employés 
Liquoristes ; Employés au nettoiement de la Ville; Fileurs 
de crins; Forgerons; Ajusteurs-Mécaniciens ; Boulangers ; 
Caissiers-Layettiers ; Carreleurs; Corroyeurs ; Charpentiers- 
Calfats-Perceurs ; Chargeurs ; Charretiers ; Chauffeurs et 
Conducteurs dé Machine de terre ; Chaudronniers sur fer ; 
Colléurs de Papiers peints; Scieurs à la mécanique. . . . 


Ouvriers Tisseurs de Thizy (Rhône) , . . . : ee 4, . . . . 


Cercle du Comité républicain radical de la Seyne (Var); Groupe 
Je Genre-Humain de Toulon 


Cercle républicain des Ouvriers de Montluçon (Parti ouvrier). 
Jeunesse anarchiste de Saint-Quentin. . . 2 ng 
Menuisiers-Ebénistes de Cette NR m 


Comités du Petit-Courgain A. B. et C. (Calais); Comité du 
Port-Nieulay; Groupe le Réveil ouvrier; Groupe la Nou- 


velle-France ; Groupe des Fontinettes, comité A.; Comité | 


central du Parti ouvrier ; Groupe la Bataille, de Saint-Pierre 
(Parti ouvrier) oa untur ws e а ады ce eee ер % 


Union des syndicats et groupes d'Etudes sociales de Toulouse 


‘Conseil local de la Fédération Roannaise; Chambre syndicale 
des Ouvriers tisseurs ; Grouped'Etudes, la Jeunesse socialiste; 
Chambre syndicale des terrassiers ; Chambre syndicale des 
Ebénistes; Chambre syndicale des Macons; Chambre syndi- 


cale des Teinturiers; Chambre syndicale des pareurs en | 


tissage ; Chambre syndicale des pareurs roannais. . . . . 


CALVIGNAC. 
CARLA Charles. 


J. CARADEC. 
G. CARIAN. 
CHABAS Julien. 


Снівас, détenu à 
Sainte-Pélagie. 


i 


| 
x CHRÉTIEN, TREs- 


\ SAUD, GILLET, 
| GENTIL Louis, 
| ISSALENE. 


CORGET. 


y CLUSERET, dé- 
l puté du Var. 


COURTIGNON. 
SOURTOIS. 


CRASSOUS. 


A. DELCLUZE, 
conseiller muni- 
cipal. 


DELMAS, Alph. 


DELORME Louis, 
DESSEIGNE, 
GAY - SIMON, 
MEUNIER Guil- 
laume, PAR- 
RAUD Jean, 
VERGNE. 
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Tédéránof du Parti ouvrier du Nord : 74 groupes et syndicats : 
des communes suivantes : Aniche, Annapes, Anstaing, Ar- 
mentiéres, Ascq, Avesne-les-Aubert; Bachy, Bailleul, Banteux, 
Bauvin, Beauvois, Bertry, Boussiére, Briastre, Le Cateau, 
Caudry, Ghapelle-d'Armentiéres, Chérang, Croix, Cisoing, 
Erquineghem- Lys, Faches, Favril, Ferriére-la-Grande, Fer- 
riere-la-Petite, Flers, Fontaine-au- Pire, Halluin, Hellemmes, 
Hem, Honnechy, Houpline, Lannoy, Leers, Lezennes, Lille, 
Loos, Lys-les-Lannois, Maroilles, Maurois, Mons-en- Barœuil, 
Neuvilly, Nieppe, Obrechies,. Quievry, Reumont, Ronchain, | 
Roncq, Roost-Warendin, Roubaix, Saint-Hilaire, Sains-du- > 
Nord, Tourcoing, Visely, Wasquehal, Wattrelos, Wignehies ' 


Union des Tisseurs et similaires de Tarare . . . . . . . . . DEMANGÉ Bost. 


Union fédérative des Syndicats ouvriers de Castres; Cham- 
bre syndicale ouvrière d'ornements en bois (Castres). > DENIS. 
Chambre syndicale des chapeliers de Graulhet (Tarn). 


Chambre syndicale des ab et scieurs de long de: | 


С. DELoRY, A. 
LEPERS, con- 
seiller munici- 
pal de Roubaix, 
vice - président 
du Conseil des : 
Prud'hommes. 


go eae ҚЫ ағама d ĩ DESMAZES. 
Chambre syndicale des ouvriers réunis de Montluçon; ) J. Dormoy, conseil- 
Union similaire de la Métallurgie (Id.); Chambre syndi- ler municipal de 
. cale des ouvriers verriers (Ide Montluçon. 
Comité socialiste d'Amiens (Parti ouvrier). . . . . . . ... Ducerr. 
Ouvriers mécaniciens de Іуоп.............. DUMORTIER. 
Groupe: « La Vigie» de Bordeaux (Parti ouvmer); Union | | 
syndicale des inscrits maritimes Dupon. 
Chambre syndicale des marins et pécheurs de Cette. EsouiLLAN Félix. 
Comité central révolutionnaire de Lon. . . . FARJAT Adrien. 
Ligue havraise des travailleurs réunis. . . . . ... .... Faure Sébastien. 
Comité des travailleurs socialistes de Nanterre Dx LR Ue FÉLINE Louis. 
Chambrée socialiste de Narbonne Log ge. рай deo député de 
ude. 


Chambre syndicale des ouvriers réunis de Bezenet (Allier) ; 
Cercle socialiste des ouvriers de Bezenet; Cercle républi- 
cain des ouvriers de Montvicq (Allier) ; Chambre syndi-[ Fr£sac Raoul, se- 
cale des ouvriers de Montvicq ; Chambre syndicale des crétaire de la mai- 


ouvriers réunis de Doyet; Chambre syndicale des ou- rie de Commentry 

MS socialistes de Lavaveix-les-Mines ( reuse) (Parti ou- 

MLCT oe Wa Pe ЫСЫ нта A at ene Did 
Comité du Parti ouvrier de Vauban-Chanzy (Calais); Comité 

de vigilance (Id. )))) „ a a o rE ra Fuchs. 
Chambre syndicale des ouvriers charpentiers de Saint- · | 

Quentin шаны Ақы ыға ELS X ы ES + + + » Gaproy Léon. 
Ouvriers en tabac (Marseille) el Aa ae tes te sales ее tu Gros. 
Groupe des travailleurs de la Libre-Pensée de Marseille ; le 

Radical Algérien. , 22 ы +. + + + +ç c + s ne + + Guzspz Jules. 
Cercle Avant-Garde de Limoges. ‚Hummer Aristide. 
Groupe la Mouche du III: arrond. (Lyon). . + . JACQUET. 
Chambre syndicale des métallurgistes de Cette in Merde tax JEANNOT Louis. 
Chambre syndicale des ouvriers menuisiers : La varlope so- 

Haare (Calais) s алсан Аа e sss Date me Q Jupe Henri. 


Syndicat des ouvriers de Pameublement de Cours (Rhone); 
Chambre syndicale des ouvriers tisseurs de Thizy (Rhöne) | Lio 
et des 29 communes adhérentes ФМБ ады Қр, А 022 ) | 


.30 


r m 


Syndicat des ouvriers mineurs de l'Aveyron (Decazeville). . LAcoMBE Antoine. 
Ligue du Travail national (Bordeaux) ) . . . LAFFITTE. 
Union. électorale du ПГ: arrondissement de Loon. LANDRIN. 
Chambre syndicale des tisseurs de Saint-Quentin. . . . . . LANGRAND. 
Union des travailleurs socialistes de Pantin. : . . . . . . LAPIERRE. 
Chambre syndicale des employés d'administration, de com- i 

merce et d'industrie(Bordeaux).. ). LAVAU 


Comité central des groupes socialistes ; Conseil nätional de 
la Fédération des Syndicats et Groupes corporatifs ou- 


vriers de France.. X. лыс „ 
Comité central républicain socialiste du Cher (Bourges). LeBeau Louis. 
-- — — PREICHOUX Gilbert. 
Chambre syndicale des tisseurs d'Amiens. . . . А. LEFEBVRE. 


syndicale des ouvriers mineurs; Cercle républicain ; Bi- ler municipal de 
bliothéque socialiste de Cominentry (Parti ouvrier). . . Montluçon. 


Chambre syndicale des ouvriers en limes d’Arnay-le-Duc 


Chambre syndicale des ouvriers métallurgistes ; cain Bi S. LETANG, conseil- 


(Cote-d'Or). a «oboe [ein Jules, 
Union des travailleurs de Tulle; Comité républicain socia- 

liste (Id.); Cercle des Amis du progrès (14) . . . . . . Maraunre Marcelin 
Comité socialiste révolutionnaire de Saint-Ouen. . 22... MAQUAIRK. 
Comité socialiste de Macon. . . MARMONNIER. 
Les Egalitaires du ІП: canton de Reims. 2.2... MATHIEU. 
Groupe révolutionnaire du HI- arrond. de Lyon. MEHEL Joseph. 


Chambre syndicale des ouvriers tisseurs de Mardore (Rhône). Moxconck Emile. 
Tailleurs sur cristaux de Seine et Seine-et-Oise (Auberyil- 


JT ⁵ x ß edu MOSSER: 
Chambre syndicale des tisseurs réunis d'Annonay (Ardèche): 
Union des travailleurs socialistes de Lon. Neveu Henri. 


Chambre syndicale des ouvriers mineurs de la Loire (Saint- 
Etienne)... . . .. ee arc Ve Opry Antoine, 
Syndicat des hommes de peine, section de Choisy-le-Roi. . PAULET. 
Fédération des groupes socialistes du Parti ouvrier (Reims); 
Cercle d'études des typographes, Chambre syndicale de PEDRON: 
l'industrie lainière, Comité de vigilance, la Défense des( * PRON: 
travailleurs des 1 et 2° cantons, du 3°, du 4. 


Conseil municipal de Saint-Ouen. . n. . Ревмім, Maire. 
Groupe ni Dieu ni Maître (Lyon). + + « . . PERREUX ALEX. 


Union des Chambres syndicales ouvrières de Nantes : ajus-.\ 
teurs; tourneurs ; couvreurs; chaudronniers; maçons; sculp-{ Piron JOSEPH, 
teurs ; ouvriers en voitures; mouleurs ; fondeurs; chape- RIGAUD.. 
liers-piéceurs ; forgerons ; corroyeurs; selliers-bourreliers. / 

Libre-Pensée ardéchoise (Annonay). . . . . 2.2... 

Chambre syndicale des bücherons de Saint-Fargeau ; groupes 

d'Etudes sociales (7d.); Union socialiste anticléricale de Bie- | 
neau (Yonne). )) қ a . 

Chambre syndicale des ouvriers fileurs de Vienne 

La Sentinelle, de Saint-Quentin ; les Plébéiens (id.), (parti ou- 


.. .. 


PLACE HENRI. 


PoILBLANC ELIE. 


. . e. e eè ù . € 6 


Poncer. 


Wie! 


RENARD VICTOR. 
22... RICHERAND. 
Grenoble КовеѕЅто. 


Cordonnerie lyonnaise (Lyon). E a NN 
Comité central révolütionnaire des trois cantons de 


. « 
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‘Chambre syndicale des ouvriers réunis de la Haute-Loire et. 
du Puy-de-Dôme (Sainte-Florine). . . . . . . . . . . . Ворот. 


Les Indépendants ФАппопау............... ‚RoviLron. 


Union des vingt Chambres syndicales ouvriéres de 9 
Fondeurs-mouleurs ; menuisiers ; ébénistes ; scieurs delong; ` 
boulangers ; coupeurs-tailleurs ; ouvrières couturières pour 
hommes; paveurs de la Gironde; raffineurs ; pätissiers-gla-[ 
ciers ; charbonniers du port; employés d'administration, de ; Roux. 
commerce et d'industrie; verriers ; arrimeurs; mécani- 
ciens; maisons de commerce; billardiers; fabricants de 
caisses ; charpentiers de haute futaie. — ‚Groupe les Egaux ; | 
Comite de vigilance du conseil des prud'hommes. . . . ./ 


/ 


Ouvriers mineurs des Bouches-du-Rhöne (Marseille). . . . . SABATHIER. : 


 SALEMBIER, СОП- 
веШег munici- 
pal, conseiller 
prud'homme. 


Pécheurs de l'étang de Thau a сел er dex en 
Groupe d'Etudes sociales de Lormont (Gironde)). . < Scıora. 
Chambre syndicale des typographes de Cette. . SÉNÉGas. 
Chambre syndicale de Soumers : carriers, terrassiers et mineurs 


Chambre syndicale la Métallurgie; Union, française des ou- 
vriers tullistes ; Comité du Four à chaux ; Bibliothèque so- ; 
cialiste de Calais (Parti ouvrier). r IE de fee, G 


‘de Lérouville (Meuse). Us s, Aum de eR wd ar vp POIERFERT: 
Tisseurs en velours de l'Arbresle (Rhóne); groupe socialiste 
de Tarare; syndicat des tisseurs de Tarare.. : . . . . . . Sor Louis. 


Fédération socialiste de la Haute-Vienne (Limoges). . . . . Sounat HENRI. 
Comité fédéral socialiste de l’Allier(Montluçon) . . . . . . . "TissrkR. 
Union socialiste révolutionnaire (Marseille). . TRESSAUD. 
Groupe socialiste révolutionnaire de St-Amand (Cher); Cham- “ i 
bre syndicale des cultivateurs, vignerons etsimilaires deSt-A-\ VAILLANT, con- 
mand ; plâtriers-peintres (id j; charpentiers (id.); maçons etg ѕеШег munici- 
tailleurs de pierre (id.); ouvriers zingueurs (;d.).; scieurs de pal de Paris. 
long (id.). — Comité socialiste révolutionnaire de Vierzon. I | 
‘Chambre syndicale des tonneliers et soutireurs de Gerte: 2.2 VALLAT PIERRE. 
Groupe socialiste orléanais (Orléans). ar ы, VIARD: 
Union des travailleurs Socialistes de Lyon: 2........ VIMENET JEAN. 


Union des Libres-Penseurs socialistes de iMi Du sur- 
S y вА Ае ас MACHEREN; 


Groupe socialiste de la Chambre des députés . Boven, CAMÉ- 
LINAT. 


PARIS 
Chambre syndicale ouvrière de la bijouterie de Paris ; comité 
révolutionnaire central du/Illearrondissement. . . . . . . ADAM FERDI- 
NAND. 
L’Evolution, Cercle d'Etudes sociales (Parti ouvriet). . . . . AMBOURG. 
Cercle d'Etudes sociales du XIe arrondissement. . . . , ~ . ANDRIEUX. 
Chambre syndicale des ouvriers fumistes en bâtiment. . . . ANQUETIL. 
Cercle républicain du Limousin (Paris). 2....... BAJU, PELLEGRIE 
“hambre syndicale des ouvriers magons. (x e ла а e BAUDET. 
Cercle collectiviste du Ier arrondissement (Parti ouvrier) . 2. BEDIER. 
Cercle libre socialiste révolutionnaire, ........... Besse. 
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Comité central électoral du Ve arrondissement; comité de l'U- 
Dion: / ( e Ox ard à 


Chambre syndicale des tailleurs et scieurs de pierre de la 


BoIcERVOISE. 


аа то N Bour£. 
Comité électoral bete révolutionnaire du XIVe . . . . BoUssAGUET. 
Ouvriers pointierr e BUREAU JACQUES. 
Groupe socialiste aveyronnais (Paris). іл асы à xo. GELMELD 


L'Egalité d'Asniéres; cercle collectiviste du Ils, (Parti ouvrier.) 
La Solidarité des ouvriers coiffeurs. . . . 2 2 2 . . . . . 


Ber 


Comité révolutionnaire central. 2 2 2 CC ao a . . . . .. 


Ouvriers tréfileurs. ru a Bt uoce 4 Аа S CEN 
Chambre syndicale des pätissiers- -culsiniers —O— e А 
Tailleurs et scieurs de pierre du V* arrondissement. . . . 


Union syndicale des coupeurs-tailleurs. . o. e 22 . . .. 
Groupe des indépendants du XXe. l... ........ 
Chambre syndicale des ouvriers charpentiers. . . . . . . 


Chambre syndicale des scieurs de pierre dure 
Cercle collectiviste révolutionnaire du XVIII* (Parti ouvrier) 
Comité du XVe (quartier de Javel) . . 2 ..... .... 


Agglomération parisienne du Parti ouvrier. . . , . . 


+ 
ә 
— 


Comité révolutionnaire des Quatre- Chemins 


Chambre syndicale des charpentiers en fer du département 
de la Seine; comité de vigilance des prud' hommes du ba | 
FCC ͤ E C ĩ K 


Chambre syndicale des cochers de la Seine. 
Union syndicale du meuble sculpté et de l'ébénisterie . . . 


Comité révotionnaire socialiste du Père-Lachaise. . . . . . 
Le Droit: ouvriers peintres en bâtiment. . . 2 2 22 . .. 
Comité du XI* arrondiss emen 
Cercle collectiviste révolutionnaire du IVe (Pari ouvrier). . 
Cercle collectiviste du Ille (Parti ouvrier). ac. 2. 2.2... 
Chambre syndicale des garçons limonadiers. . . . . .. 
Comité révolutionnaire de Belleville. 
 Tailleurs et scieurs de pierres du XIV* arrondissement . . 


`. 


Syndicat général des travailleurs français peintres en bäti- 


Ment a ыы BSB ĩð 8 
Comité central électoral révolutionnaire du XX* arrond. . . 
Groupe la mmi ĩ?v˙0é e ыр 
La Commune du Hle a. uuu e studs dre 524 
Chambre syndicale des ouvriers charpentiers en fer, . . . . 
Chambre syndicale des ouvriers tailleurs . . . , . . . .. 


Cercle socialiste révolutionnaire du [Xe atrondissement. k 


CAMESCASSE. 
CHARRERON. 


CHAUVIÈRE, conseil- 
ier municipal de 
Paris; GRANGER ; 
VAILLANT, consei- 
ller municipal de 
Paris. 


Crret Louis. 
COMAILLE. 
COMBOMOREIL, 
COURBET. 
DANGERS. 
DELMAS. 
DELACOTE. 
DEREURE. 
DESGROSJEAN. 


б. DEVILLE, JULES 
GUESDE, PAUL La- 
FARGUE. 


DIMNET NICOLAS. 
Dusois. 


Dusuco. 


Duprés, GUILLON, 
LÉVEILLÉ. 


GEORGE FELINE. 
GAIFFE. 
GEILER. 
GERBAUD. 
GEVA. 

GOUZON. 
GRENIER. 


GUILLOT - POUPAR- 
DIN. 


KAHN. 
HERRAUD. 
HINART. 
JANNOT, 
LAGHET. 
LACOSTE. 
MAXIMILIEN. 


33 


"e 


Cercle collectiviste révolutionnaire du V*; cercle d'études 
sociales du V* Parti ouvrier). ) 


a )H!ũ 22 2 ̃ 99 


Comité électoral socialiste du quartier de Grenelle. . . . . 
Chambre syndicale des oüvriers verriers. . . . . . . . . < 
Chambre syndicale des limonadiers. . . see. 


` Comité révolutionnaire du XX: arrondissement . 
Comité électoral socialiste du quartier Saint-Fargeau. 


Gercle collectiviste révolutionnaire du XIVe arrondissement 
f s V oe + % ͤ ау reg 


Chambre syndicate des ouvriers terrassiers, puisatiers et: mi- 


neurs a. ba ae BE TE Bee A a 

Chambre syndicale des hommes de FCC 
Comité révolutionnaire socialiste du V: arrondissement. . . 
Comité socialiste électoral du quartier Necker 


Comité révolutionnaire socialiste du quartier Saint-Fargeau. 
Chambre syndicale des peintres céramistes. . des 
Chambre syndicale des menuisiers en bâtiment . . . . . . 
Groupe des tailleurs et scieurs de pierres du XXe arrond. . . 
Journal l’Ouvrier cordonnier. : . . EE бы Y 
Comité révolutionnaire du XX* arrondissement: 

Syndicat des Dames. ; 

La Revue socialiste * 3 А 
Comité électoral socialiste révolutiontiaire de Charonne 


La Couture, groüpe Pl des ouvriers et ouvriéres 
tailleurs .... pein, Qiu Nous 


Groupe des trimardeurs. TEN En 

Comité marguerite du XI* e Semien, 

Chambre syndicale des ouvriers coiffeurs. 

Groupe d'études éducatives . . . . . . 

Insurgés du XVIII: arrondissement. > Sn 
Groupe socialiste du Conseil municipal de Paris. OE 


— с OSU 


. ROUA 


LAINE. 


LAURENGON. 
LECOMTE EUGENE. 
LENTZ. 

LEPAGE. 

LEPEUT. 


LHOMME. 


LIGNEUL. 
Luss. 


. MERCIER. 


MARCHAT. 
MESSER. 
MONCEAU. 
MONTANT. 
PATRICOT. 
POLICON. 
REINERT. 
RiGaz (citoyenne). 
^ WEBER 
ROUSSEAU. 


ROUSSEL. 
SIGURET. 
STIÉVENARD. 
TROQUET. 


VALETTE(citoyenne) 


WEIL LUCIEN. 


DAUMAS, HUMBERT 
LONGUET. 


TÉLÉGRAMMES ET LETTRES D’ADHESION 


ALLEMAGNE : Arnstadt. — Berlin : 


les industriels, les ouvriers en métaux, 


les maçons, les ferblantiers de Berlin et des environs. — 
Hambourg : les ouvriers de Hambourg, Altona et des envi- 
rons, les tailleurs de pierres, les ouvrières de Hambourg et 


d’Altona. — Dresde: 


les menuisiers de Dresde et de Schan- 


dau (Suisse-Saxonne), les 4e 5e et 6e cercles électoraux de 


la Saxe. — Leipsig : 
Gruena (Saxe), association électorale. 
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les socialistes réunis au Panthéon. 


— Wurzbourg. — 


AUTRICHE : 


HONGRIE : 
SUISSE : 


ITALIE : 
ESPAGNE : 
PORTUGAL : 
HOLLANDE : 
SUEDE-NORVEGE: 
ANGLETERRE : 
DANEMARK : 


— 17 — 


Lubeck : les mouleurs. — Francfort-sur-le-Main. — Bran- 
debourg.— Bourgstædt : association électorale, — Chem. 
піїҳ : la Société de chant. — Cologne. — Darmstadt. — 
Glauchau. — Gotha.— Elmshorn. — Forst.— Hartmanns- 
dorf: la Société des munufacturiers de Hartmannsdorf 
et Chemnitz.— Heilbronn (Wurtemberg).— Hohensteinernst- 
thal.—Meissen (Saxe), les menuisiers. —Nurem berg. — Posen, 
Ronsdorf. Schlachtensee : le club des ouvriers berlinois 
(Cubarippe). — Schneeberg : 196 cercle électoral de la 
Saxe. — Wandsbek : les cordonniers. — Zwickau. — Lon- 
dres : les social. démocrates allemands. — Boitsfort : les 
Soc. démocrates allemands de Bruxelles. 


Vienne : les tourneurs de boutons et les paveursde Vienne, 
les maréchaux-ferrants de Vienne, les socialistes de Floris- 
dorf. — Kratzau : les socialistes du nord de la Bohéme, — 
Ostrau-Moravie. — Reichenberg (Bohéme). 


Budapest. 


Bále : les socialistes allemands. — Lausanne: les lutteurs pour 
la liberté. — Genève : le comité central des ouvriers de Ge- 
nève. — Saint-Gall: les socialistes allemands. 


Rome : cercle d'études sociales, 

Madrid : comité national du Parti ouvrier socialiste. 
Lisbonne. 

Ternfuzen : le club de propagande socialiste. 
Christiania. — Bergen. 

Londres : la Société des communistes. 


Copenhague. 


CICI C 
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RESOLUTIONS 


PREMIERE ET DEUXIEME QUESTION 


Legislation internationale du travail. Réglementation legale de la jour- 
née. Travail de jour, de nuit, des jours fériés, des adultes, des femmes, 
des enfants. Surveillance des ateliers de la grandeet de la petite ın- 
dustrie, ainsi que de l'industrie domestique. 


Le Congrés international ouvrier socialiste de Paris. 

Aprés avoir affirmé que l'émancipation du travail et de l'humánité ne 
peut sortir que de l'action internationale du prolétariat organisé en parti de 
classe, s'emparant du pouvoir politique pour l'expropriation de la classe 
capitaliste et l'appropriation sociale des moyens de production; 


Considérant : 


Que la production capitaliste dans son rapide développement envahit suc- 
cessivement tous les pays; 

Que ce progrés de la production capitaliste implique l'exploitation crois- 
sante de la classe ouvriére par la bourgeoisie; 

Que cette exploitation, de plus en plus intensive, a pour conséquence 
l'oppression politique de la classe ouvriére, son asservissement économique, 
et sa dégénérescence physique et morale; 

Que, par suite, il est du devoir des travailleurs de tous les pays de lutter, 
par tous les moyens à leur disposition, contre une organisation sociale qui 
les écrase et menace, en méme temps, le libre développement de l'humani- 
té; mais que, d'autre part, il s’agit avant tout de s’opposer a l'action destruc- 
tive du présent ordre économique; 


Décide : 


Une législation protectrice et effective du travail est de nécessité absolue 
dans tous les pays où sévit la production capitaliste. . 


Comme bases de cette législation le Congrés réclame : 


(a) Limitation de la journée de travail à un maximum de huit heures 
pour les adultes; | 
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(b) Interdiction du travail des enfants au-dessous de 14 ans, et, de 14à 18 
ans, réduction de la journée à six heures pour les deux sexes; 

(c) Suppression du travail de nuit, sauf pour certaines branches d’indus- 
trie dont la nature exige un fonctionnement ininterrompu; 

(d) Interdiction du travail des femmes dans toutes les branches d’indus- 
trie qui affectent plus particulièrement l'organisme féminin; 

(е) Suppression du travail de nuit pour les femmes et les ouvriers de 
moins de 18 ans; 

(f) Repos ininterrompu de 36 heures au moins, par semaine, pour tous 
les travailleurs ; 

(g) Interdiction de certains genres d'industrie et de certains modes de 
fabrication préjudiciables à la santé des travailleurs ; 

(h) Suppression du marchandage; 

(2) Suppression du paiement en nature, ainsi que des coopératives patro- 
nales; 

(7) Suppression des bureaux de placements; 

(К) Surveillance de tous les ateliers et établissements industriels, y com- 
pris l'industrie domestique, par des inspecteurs rétribués par l'Etat et élus, 
au moins pour moitié, par les ouvriers eux-mémes. 

Le Congrès déclare que toutes ces mesures d'hygiéne sociale doivent 
faire l'objet de lois et de traités internationaux, que les prolétaires de tous 
les pays sont invités à imposer à leurs gouvernants. Ces lois et traités, obte- 
nus de la facon qu'ils jugerontla plus efficace, ils auront à en surveiller 
l'application. 

Le Congrés déclare en outre qu'il est du devoir des ouvriers d'admettre 
les ouvrières dans leurs rangs, sur le pied d'égalité, et de faire prévaloir leprin- 
cipe : à travail égal, salaire égal pour les travailleurs des deux sexes et sans 
distinction de nationalité. 

Pour cela, de méme que pour l'émancipation compléte du prolétariat, le 
Congrés considére comme essentielle l'organisation des travailleurs sur 
tous les terrains et réclame, en conséquence, la liberté absolue d'associa- 
tion et de coalition. 


TROISIEME QUESTION 
Voies et moyens pour faire aboutir ces revendications 


Le Congrés international ouvrier socialiste de Paris : 
Invite les organisations ouvrières et les partis socialistes de tous les pays 
à se mettre immédiatement à l'oeuvre et à user de tous les moyens (réunions, 
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journaux, pétitions, manifestations, etc.) pour amener leurs gouvernants 
respectifs : | 
. 4? A adhérer à la conférence intergouvernementale de Berne, proposée 
par le gouvernement suisse ; 

2° A soutenir dans cette conterende les résolutions du Congrès interna- 
tional de Paris. 

Dans tous les pays qui comptent des élus socialistes, ces derniers devront, 
sous la forme de vœux dans les Conseils municipaux, sous la forme de dis- 
positions législatives dans les Parlements, saisir les assemblées dont ils font 

. partie des résolutions du Congrés de Paris. 

Dans toutes les élections, tant municipales que législatives, ces mémes 
résolutions devront figurer au programme des candidats socialistes, 

Il est créé une Commission exécutive des résolutions du Congrés de 
Paris, en ce qui concerne la législation internationale du travail projetée par 
la République helvétique. 

Cette Commission, composée decinq membres, est chargée de transmettre 
directement à la conférenee de Berne les bases sur lesquelles les organisa- 
tions ouvriéres et les partis socialistes d'Europe et d'Amérique, réunis à 
Paris du ı4 au 21 juillet, ont jugé indispensable d'asseoir une protection 
internationale du travail. 

Cette Commission regoit, en outre, le mandat de convoquer le prochain 
Congrès international, lequel devra avoir lieu dans une localité de la Suisse 
ou de la Belgique à désigner ultérieurement. 

Sous le titre: La journée de huit heures, il sera publié, avec le concours 
des partis socialistes représentés au Congrés international de Paris, un 
organe hebdomadaire destiné à centraliser tous les renseignements sur les 
divers mouvements nationaux en vue de la réduction légale de la journée 
de travail. 


Manifestation internationale du ı® mai 1890 


Il sera organisé une grande manifestation internationale à date fixe, de 
maniére que, dans tous les pays et dans toutes les villes à la fois, le méme 
jour convenu, les travailleurs mettent les pouvoirs publics en demeure de 
réduire légalement à huit heures la journée de travail, et d'appliquer les 
autres résolutions du Congrés international de Paris. 

Attendu qu'une semblable manifestation a déjà été décidée pour le 
ler mai 1890 par l'American Federation of labour, dans son congrès de 
décembre 1888 tenu à St-Louis, cette date est adoptée pour la manifesta- - 
tion internationale. 
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Pes travailleurs des diverses nations auront à accomplir cette manifesta- 


tion dans les conditions qui leur sont imposées par la situation spéciale de 
leur pays. 


Conformément à la décision prise par le Congrés international ouvrier 
socialiste dans sa deuxiéme séance du 20 juillet, le bureau permanent a dé- 
signé la Suisse comme siége de la Commission exécutive ; il a chargé la dé- 
légation dece pays de constituer cette Commission de cinq membres dans 
une méme ville, qui sera en méme temps le lieu de publication du journal 
La Journée de huit heures. 


QUATRIÉME QUESTION 


(Abolition des armées permanentes et armement général du peuple). 


Le Congrés international ouvrier socialiste de Paris : 


Considérant : 


Que l’armée permanente, ou la force armée au service de la classe 
régnante ou possédante, est la négation de tout régime démocratique ou 
républicain, l'expression militaire du régime monarchique ou oligarchique 
et capitaliste, un instrument de coups d'Etat réactionnaires et d'oppression 
sociale ; 

Que, résultat et cause du système de guerres agressives, danger constant 
de conflits internationaux, l’armée permanente et la politique offensive 
dont elle est l'organe doivent faire place à la politique défensive et pacifique 
de la démocratie, à l'organisation du peuple entier exercé, armé, non plus 
pour le pillage et la conquéte, mais pour la garde de son indépendance et 
de ses libertés; 

Que l’armée permanente, cause incessante de guerres est, ainsi que 
l'histoire le démontre, incapable de défendre un pays contre les forces 
supérieures d'une coalition et que sa défaite laisse ce pays désarmé à la 
merci des vainqueurs, tandis que la nation préparée, organisée, armée, 
serait inaccessible à l'invasion ; 

Que l'armée permanente est la désorganisatien de toute vie civile, enle- 
vant à chaque nation pour Гепсавегпег, la démoraliser, sa meilleure 
jeunesse à la période d'apprentissage, d'études, de plus grande activité, 
d'action; 
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Qu'ainsi le travail, la science et l'art se trouvent stérilisés, arrêtés dans 
leur essor; le citoyen, l'individu, la famille atteints dans leur existence, 
dans leur développement; 

Qu'au contraire dans l'armée vraiment nationale, ou nation armée, le 
citoyen poursuit dans la vie nationale le développement de ses- - aptitudes, 
de ses facultés, exerce ses fonctions militaires comme un attribut nécessaire 
de sa qualité de citoyen; 


Considérant : 


Que l’armée permanente, par les charges incessamment accrues de la 
dette de guerre, parles impóts et emprunts toujours aggravés qu'elle motive, 
est une cause de misére et de ruine; 

Répudie hautement les projets belliqueux entretenus par des gouvernants 
aux abois; | 

Affırme la paix comme condition premiére et indispensable de toute 
émancipation ouvrière; 

Et réclame, avec la 0 des armées permanentes, l'armement 
général du peuple sur les bases suivantes : 

L'armée nationale, la nation armée formée de tous les citoyens valides, 
organisés par région, de telle sorte que chaque ville, chaque canton ait son 
bataillon, composé de citoyens qui se connaissent, réunis, armés, équipés 
et préts à marcher, s'il le faut, dans les vingt-quatre heures. A chacun son 
fusil et son équipement à domicile, comme en Suisse, pour la défense des 
libertés publiques et la sécurité nationale. 

Le Congrés déclare en outre que la guerre, produit fatal des conditions 
économiques actuelles, ne disparaitra définitivement qu'avec la disparition 
méme de l'ordre capitaliste, l'émancipation du travail et le triomphe inter- 
national du socialisme. 
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RESOLUTIONS DIVERSES 


Considérant que les rapports des délégués de tous les pays à ce Congrès 
ont démontré que la seule organisation économique du travail (Trade's 
unions et groupements similaires) ne saurait suffire à l'émancipation de la 
classe laborieuse ; pendant que l'agitation pour la réduction de la journée 
de travail, la limitation du travail des femmes et des enfants et des lois 
protectrices du travail, ont prouvé étre un moyen de développer chez les 
travailleurs la conscience de classe, préliminaire nécessaire de l'émancipa- 
tion de la classe ouvrière par elle-même ; 

Considérant que l'histoire du mouvement ouvrier montre que les appels 
à la bourgeoisie ne sont d'aucun effet pour les travailleurs et ne servent 
qu'à constituer un capital politique à la classe régnante ; 

Considérant que la possession du pouvoir politique par la classe régnante 
lui a permis de maintenir son systeme exploiteur d'entreprise privée et de 
production capitaliste ; 

Considérant qu'au moyen du pouvoir politique elle empéche le contróle 
de l'industrie par l'Etat et le contróle de l'Etat par le peuple; 

Le Congrés international de Paris décide : 

19 Que dans tous les pays ой les prolétaires sont en possession de la 
franchise électorale, ils doivent entrer dans les rangs du parti socialiste, ne 
tolérant aucune compromission avec un autre parti politique, et par l'usage 
de leur bulletin de vote poursuivre, sous l'empire de leur constitution res- 
pective, la conquéte du pouvoir politique; 

2° Que dans tous les pays où la franchise électorale et les droits consti- 
tutionnels sont refusés aux prolétaires, ceux-ci doivent lutter par tous les 
moyens possibles pour obtenir le droit de suffrage ; 

3» Que tout emploi de la force répressive de la part de la classe régnante 
pour entraver l'évolution pacifique de la société vers une organisation coo- 
pérative, à la fois industrielle et sociale, serait un crime contre l'humanité 
et soumettrait l'inhumanité des agresseurs aux chátiments infligés par des 
hommes qui luttent pour la défense de leur vie et de leur liberté. 

(Présenté par J. F. Busche, délégué du Socialist labor Party des Etats- 
Unis d'Amérique et L. E. Miller, délégué des Trade's unions juives fédérées 
de New-York). 


Cette première publication sera prochainement suivie d'un compte rendu 
complet du Congrès : Débats, rapports et résolutions n'ayant pu trouver 
place dans le présent fascicule. 


Paris. — Imp. dela Presse, 16, rue du Croissant. — A. Vicier, Imp. 
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Drotofoll 


des 


Internationalen Arbeiter-Cungreſſe⸗ 


zu 


Paris. 
Abgehalten vom 14. bis 20. Juli 1889. 


Deuifde Neberſetzung. 


— в фо анн —-— 


Mit einem Dormort 
von 


Wilhelm Liebknecht. 


Nürnberg, 1890. 
Druck und Verlag von Wörlein & Comp. 


Vorwort. 


—— e 


Das Vorwort foll eine Entſchuldigung fein — біне Ent⸗ 
ſchuldigung des ſpäten und des unvollkommenen Erſcheinens. Und 
die beſte Entſchuldigung iſt in dieſem Falle eine klare Darlegung der 
Verhältniſſe und Thatſachen. 

Das Original⸗Protokoll, welches nur in Paris fertig zu ſtellen 
war, folte von mir für Deutſchland redigirt und oon Weide ins 
Deutſche übertragen werden. 

Die franzöſiſche Wahlbewegung, die unmittelbar nach 
dem Congreß begann und erſt im Herbſt v. J. ihren Abſchluß fand, 
verzögerte die Ausarbeitung des Originals, da Guesde, dem dieſelbe 
anvertraut war, all ſeine Kräfte der Agitation widmen mußte. So 
wurden mehrere Monate verloren. Als endlich das Manufkript 
aus Paris einzutreffen begann, ſtürzte Webbe, dem die Arbeit cite 
wahrer Genuß war, voll ſolchen Feuereifers ſich in's Werk, daß ex 
meiſt mit dem Penſum ſchon zu Ende war, ehe eine neue Lieferung 
ankam. 

Da, mitten im beſten und freudigſten Schaffen traf den lebens⸗ 
und kampffrohen Freund der jähe Tod. — — 

Von dem Verluſt, welchen die Partei an Wedde erlitten, 
cede ich hier nicht. Für die deutſche Ausgabe des Congreßprotokolls 
war ſein Tod wahrhaft verhängnißvoll. 

Die Manuffripte geriethen in Unordnung, einiges ging vere 
loren und mußte mühſam erſetzt werden. Und wer ſollte nun die 
Ueberſetzung in's Deutſche beſorgen? 
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Inzwiſchen waren auch mir Deutſche in den Wahlkampf 
geſchleudert worden — ich hatte alle Hände voll zu thun und konnte 
unmöglich einſpringen. Es galt, ſich zu helfen. Mehrere des Fran⸗ 
zöſiſchen kundige Genoſſen theilten ſich in die noch übrige größere 
Hälfte der Arbeit. Es ging, weil es gehen mußte; leicht, nament⸗ 
lich für mich, war es nicht, das darf man mir glauben. 

Trotz aller Hinder⸗ und Hemmniſſe wird die deutſche Ausgabe 
doch noch vor dem franzöſiſchen Original erſcheinen. 

Und trotz all feiner Mängel ift das Congreß-Protokoll von 
hohem Werth — es iſt reich an Inhalt und es ſtrahlt etwas von 
dem friſchen, ſiegesgewiſſen Welteroberungsgeiſt aus, welcher das 
erſte internationale Arbeiterparlament durchwehte. 

Ueber die Bedeutung des Congreſſes verbreite ich mich 
nicht. Denen, die mit der geſchäftlichen Leitung unzufrieden waren, 
habe ich zur Aufklärung zu ſagen, daß der Congreß-Beſuch die 
kühnſten Erwartungen der Pariſer Einberufer weit übertroffen hatte, 
und daß in Folge deffen die Vorbereitungen nicht geniigten. Es 
war in Wahrheit ein embarras de succés — eine Verlegenheit 
des Erfolgs. Der nächſte internationale Arbeiter-Congreß wird 
den Vortheil der gewonnenen Erfahrungen haben, auch in Bezug 
auf die Leitung und Behandlung der Geſchäfte. Künftig wird man 
z. B. — ganz abgeſehen von den Reſolutionen — dem Congreß 
die Berichte gedruckt vorlegen, ſo daß die Zeit des mündlichen 
Referirens erſpart wird und Zeit zur Diskuſſion bleibt. Alles will 
eben gelernt ſein, und einen mehrſprachigen, wirklich internationalen 
Congreß leiten, iſt bei dem brüderlichſten und duldſamſten Entgegen⸗ 
kommen der Theilnehmer keine Kleinigkeit. 

In Zukunft wird man ferner fid über die Zuſammen⸗ 
ſetzung des Bureaus im Voraus zu verſtändigen haben — 
natürlich ohne den ſouveränen Entſchließungen des Congreſſes vor⸗ 
zugreifen. Insbeſondere muß ein ausreichender Stab von 
Ueberſetzern zur Hand ſein. | 

Die häßlichen Angriffe, welche ein holländiſches Parteiorgan 
gegen die deutſchen Congreß⸗Delegirten und ſpeziell gegen mich qez 
bracht hat, will ich unbeantwortet laffen — um des Parteifriedens 
Willen, und weil ich hoffe, daß das Unziemliche und Ungerechte des 
Angriffs von den Urhebern inzwiſchen eingeſehen worden iſt. Wie 
dem indeß ſei, keine perſönliche Verſtimmung kann die Thatſache aus 
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der Welt ſchaffen, daß der Internationale Arbeiter⸗Congreß, welcher 
am hundertſten Geburtstag der franzöfiſchen Revolution in Paris 
zuſammentrat, der größte Culturtriumph und die größte 
Culturthat des 19. Jahrhunderts war, und den Beginn 
einer neuen Aera bildet, die, mit den vielen „neuen und neueſten“ 
Aeren der klaſſenſtaatlichen, im alten ausgefahrenen Geleis ſich be⸗ 
wegenden Tagespolitik nichts zu thun hat, und den Bruch mit 
der Vergangenheit bedeutet. 

Daß es kein Strohfeuer war, was auf dem Congreß loderte. 
das hat der 1. Mai dieſes Jahres bewieſen, — die erſte ge⸗ 
waltige, den Erdkreis umſpannende Aktion des Weltprole⸗ 
tariats, das voriges Jahr zu Paris ſeinen ewigen Bund des 
Friedens, der Freiheit und der Gleichheit geſchloſſen hat. 


Borsdorf, ben 2. Juni 1890. 


W. Liebknecht. 
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Sonntag, den 14. Juli. 
Eröffnungs⸗Sitzung. 


Der roth ausgeſchlagene Verſammlungsraum — La Salle Pe- 
trelle — der Saal Petrelle — iſt um 9 Uhr gefüllt. Auf der rothen 
Rückwand der Bühne prangt in Goldbuchſtaben nach dem Worte von Marx 
die Inſchrift: 

Proletarier aller Länder, vereinigen wir uns! 

Rechts und links zeigen ſich zwei Namensſchilder, hier das der 
„Arbeiter⸗ Partei“ (Parti ouvrier), dort das des „revolutionären 
Central⸗Comité's (Comité révolutionnaire central) auf welchem die 
bedeutendſten vertretenen Städte Frankreichs verzeichnet ſind. Ueber beiden 
Schildern erhebt ſich die rothe Fahne. 

In der Mitte befindet ſich ein dritter Schild mit der Inſchrift: 

Im Namen 
des Paris vom Juni 1848 und vom März, April 
und Mai 1871 und des Frankreich der Babeuf, 
Blanqui und Berlin 


А Gru 
den foeialiftifhen Arbeitern beider Welten. 

Auf dem Vordergrund erblickt man die Bezeichnung des Ziels und 
der Forderungen ſämmtlicher Arbeiter, ſoweit ſie irgendwo in ſocialiſtiſchen 
Parteien organiſirt ſind: 

Politiſche und wirthſchaftliche Enteignung (ex- 
propriation) der Kapitaltſtenklaſſe, Vergeſell⸗ 
| ſchaftung ber Produktionsmitttel. 

Im Namen der Pariſer Organiſationscommiſſion — deren gedruckter 
Bericht vertheilt wurde — entbietet um 10 Uhr der Bürger Paul 
Lafargue den Abgeſandten der Departements und des Auslandes ein 
herzliches Willkommen, ganz beſonders den Deutſch en, welche trotz der 
ſchwierigen Verhältniſſe in ihrer Heimath ſehr zahlreich erſchienen ſind, um 
zu beweiſen, daß zwiſchen dem ſocialiſtiſchen Deutſchland und dem ſocia⸗ 
liſtiſchen Frankreich keine Rede iſt von jenen thörichten Gehäſſigkeiten und 
blinden Leidenſchaften, welche die Chauviniſten beider Länder mit ſo viel 
Eifer lebendig erhalten. Die aus Europa und Amerika in dieſem Saale 
verſammelten Abgeſandten vertreten hier keins von ihren verſchiedenen Vater⸗ 
ländern; fie ſchließen fid) nicht zuſammen unter den Falten der Trikolore 
oder irgend eines beliebigen anderen nationalen Banners; ſie ſchließen ſich 
zuſammen unter den Falten der rothen Fahne, der Fahne des inter⸗ 
natisnalen Proletariats. Sie befinden fic) in dieſem Saale nicht 
in dem kapitaliſtiſchen Frankreich, nicht in dem Patris der Bour- 
geoiſie — ſie befinden ſich ledialich in einer der Hauptſtädte des inter⸗ 
nationalen Proletariats, des internationalen Soctalismus. 

Die Bourgeoiſie feiert das Hundertjahr ihrer Revolution, diefer 
Revolution, welche verkündigte, fie werde Gerechtigkeit, Freiheit und Gleichheit 
unter den Menſchen aufrichten, und welche mit nichts Beſſerem zu endigen 
wußte, als mit der grauſamſten und ſchrankenloſeſten Ausbeutung der 
Arbeiter. Die Bourgeois haben den Adel nur niedergeſchlagen, um ſich die 
Beherrſchung der Ge ſellſchaft anzueignen, fie haben die feudale Baſtille 
wegrafirt, nur um im ganzen Lande kapitaliſtiſche Arbeits⸗Ba ſtillen zu 
errichten, in denen ſie die Kinder, Frauen und Männer des Proletariats 
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zu den Qualen der Ueberarbettung verdammen. Die Delegirten des inter⸗ 
nationalen Socialiſtencongreſſes ven 1889 erklären ſchon durch ihr bloßes 


Zuſammentreten, daß ſie etwas Anderes auszuführen haben als das Werk 


der Revolution von 1789; ſie beugen ſich nicht vor den „Rechten des Menſchen 
und Bürgers“ von 1789, die ja doch nur die Rechte des Bürger⸗Geldſackes 
ſind. Die revolutionären Bourgeois des vorigen Jahrhunderts ſandten ihre 
Boten aus durch Europa mit der Predigt: „Brüderlichkeit den Völkern! 


Krieg den Tyrannen!“ In dieſem Saale ſind die Apoſtel eines neuen 


Gedankens verſammelt. Seit Jahren predigen ſie den Arbeitern der 
civilificten Nationen: „Ihr ſeid Brüder und habt nur einen Feind: das 
Privatcapital — fet es preußiſch, engliſch, franzöſiſch oder chineſiſch.“ Ihre 
unermüdliche Propaganda hat, bei aller wirthſchaftlichen und politiſchen 
Unterdrückung durch die Capitaliſtenklaſſe, bereits die geiſtige Einigung 
der Soctaliiten beider Welten zu Stande gebracht. Die ſociale Umgeſtaltung, 
vorbereitet durch die nationale und internationale Entwicklung und Organi⸗ 
ation der Produktlonskräfte, wird die clvilifirten Nationen Europas und 
merikas zuſammenſchmelzen zu einem einzigen Volke von freien Erzeugern 
und Beſitzern der aus gemeinſamer Arbeit entſprungenen Reichthümer. 
Schließlich erklärte Lafargue unter allgemeinem Beifall den Congreß 
für eröffnet und forderte auf, einen Vorſitzenden zu wählen. Die Namen 
des deutſchen Reichstagsabgeordneten Liebknecht und des Pariſer Muni⸗ 
cipalrathes Vaillant wurden genannt. Lafargue ſchlug vor, beide zu 
wählen und die erſte Sitzung unter ihrem gemeinſchaftlichen Vorſitz abzu⸗ 
halten. „Das wird ein Zeugniß des Brüderbundes ſein, der die 
Soctaliſten Deutſchlands und Frankreichs vereinigt.“ (Wieder⸗ 
holter ſtürmiſcher Beifall.) 
Zu Vicepräſidenten und Schriftführern wurden gewählt: der Ab⸗ 
eorbnete Cofta und Cipriani für Italien, Anſeele für Belgien, Leo 
Fränkel für Ungarn, Peter Lawroff für Rußland, Domela⸗ 
Frauke бігіз für die Niederlande und der Abgeordnete Ferroul für 
rankreich. i 
Bürger Vaillant acceptirt den mit Liebknecht gemeinſchaftlichen 
Vorſitz und richtet an den Congreß folgende Anſprache: | 
„Ich danke Ihnen für ote Ehre, welche Ste mir erweiſen, indem 
Sie mich zum Vorſttz dieſes großen internationalen Socialiſten⸗Congreſſes 
an deſſen Eröffnungstage berufen, und mir meinen Freund zugeſellen, den 
uns allen bekannten Reichstagsabgeordneten Liebknecht. Sie beſtimmen uns 


alſo beide zugleich im Namen des internationalen Socialismus die Dele⸗ 


girten zu begrüßen, die aus allen Ländern gekommen ſind, um im Namen 
der Völker den ſocialiſtiſchen Einigungsvertrag zu beſiegeln, welcher den 
Anfang ihres gemeinſamen Handelns. und ihrer Befreiung bilden muß; Sie 
beauftragen mich, im Sinne aller revolutionären Socialiſten Frankreichs 
die Brüder willkommen zu heißen, die aus der Fremde herbeigeeilt ſind, um 
uns die Hand zu reichen — dieſelben zu beglückwünſchen, weil ſie ſo zahl⸗ 
reich, ſo entſchloſſen ponmi find — ganz beſonders aber zu beglückwünſchen 
dieſe imponirende Sendbotenſchaar aus Deutſchland, welche hier 
die größte organiſirte Socialiſtenmacht der Erde vertritt. 

Im Angeſicht der freiheitmörderiſchen und kriegeriſchen Vorbereitungen 
der Könige und der herrſchenden Klaſſen haben wir die Nothwendigkeit 
des internationalen Friedens zu betonen, unſern Willen, dieſen 
Frieden aufrecht zu erhalten, und an die Stelle des Militarismus, an die 

telle der Politik des Beutemachens und Eroberns zu ſetzen die demo⸗ 
kratiſche Vertheidigungspolitik von Völkern, welche bewaffnet 
organiſirt find, um neben ihrer Unabhängigkeit nach außen die Sicherheit 
und die Entwicklung ihrer Freiheit im Innern zu ſchützen gegen jede Störung. 

Wir haben unſern feſten Entſchluß auszuſprechen, von den Herren 
der Gewalt und des Kapitals die Garantieen des Schutzes für die 
Arbeit und die Arbeiter zu erlangen, welche jene Herren beſtändig 


== dum 


verweigern, als eine Schmälerung ihrer Vorrechte. Unverweilt müſſen unſere 
Herren dazu gebracht werden, mittels eines internationalen Geſetzes 
weniger ungeheuerliche, mehr menſchliche Exiſtenzbedingungen für die Arbeiter 
anzuordnen; unverweilt muß das Proletariat gegen den Hunger geſchützt 
durch einen Minimallohn, gegen die Zu⸗Tode⸗Rackerung durch eine 
Beſchränkung des Arbeitstages — muß es mittels dieſer erſten und 


unerläßlichen Reform endlich dazu befähigt werden, daß es die Mittel vor⸗ 


bereiten könne, um ſich wirklich zu emancipiren durch einen organifirten 
Feldzug gegen das Vorrecht und die Herrſchaft des Pribvatkapitals. | 

Wir werden im Laufe unferer Debatten noch genug andere For⸗ 
derungen zu formuliren haben, denn das Ziel, dem wir zuſtreben, iſt 
unverkennbar für bie klaſſenbewußten Proletarier aller Länder, für die 
Socialiſten, deren Delegirten hier vereinigt ſind, und welche alle den Willen 
haben, wie auch immer die Wege ſich geſtalten mögen: ſchließlich anzu⸗ 
kommen bei der Beſitzergreifung der Arbeitsmittel und der Arbeitsſtoffe 
durch die Geſellſchaft, kurz bei der rechtlichen und faktiſchen Gleich⸗ 
heit in dem ſocialdemokratiſchen Volksſtaat. : 

Was aber aud immer das Reſultat dieſer Debatte 
ſein wird, es kann nur geringe Bedeutung haben im Ver⸗ 
gleich mit Dem, was wirklich bereits erreicht iſt — das Zu⸗ 
ſammentreten dieſes Congreſſes. | ^" 

Noch niemals haben fid) in einem nationalen franzöſiſchen Socialiſten⸗ 
congreß ſo viele Delegirte zuſammengefunden, Vertreter von Paris und 
allen anderen Arbeitercentren, Vertreter ſämmtlicher Gewerkſchaften und 
Arbeiterorganiſationen der Departements. Noch niemals hat ein inter⸗ 
nationaler Socialiſtencongreß fo viele Vertreter des internationalen Socia- 
lismus zuſammengeführt, herbeigeeilt von allen Punkten der foctaliftifhen 
Welt, und zwar am Tage nach blutigen Kämpfen, mitten unter den 
Machenſchaften der Rezierungen und des Kapitalismus. Die Saat der 
Commune beginnt zu keimen. Und all dieſe hier verſammelten Delegirten 
Frankreichs und der anderen Länder haben nur ein Gebilde im Herzen, 
nur einen Willen: für immer zu beſiegeln den Einigungsbund, den 
Solidaritätsvertrag der Socialiſten aller Länder, einen Ver⸗ 
trag, der fon durch die einfache Thatſache dlefer brüderlichen Vereinigung 
geſchloſſen iſt, und dem wir alle Treue ſchwören für gute und böſe Tage. 
| Dieſer Congres, deſſen Erfolg und Größe alle untere Hoffnungen 
übertrifft, wird eines der großen Ereigniſſe der Geſchichte der 
Völker ſein. In glänzender Weiſe eröffnet er eine neue Aera der be⸗ 
wußten ſyſtematiſchen Geltendmachung unterdrückten Rechtes, 
e einmüthigen Han delns des internationalen 
Proletariats und Socialis mus. Er iſt das Pfand des ſicheren 
und entſcheidenden Sieges, Hoch die foctale internationale 
Republik! (Lebhafter Beifall.) 

Bürger Liebknecht dankt für das ihm geſchenkte Vertrauen: „Es 
tft der ſtolzeſte Moment meines Lebens, hier zu ſtehen und die Erfüllung 
des Ideals zu ſehen, welches die Worte eingab: Proletarier aller 
Länder vereinigt Euch! Und noch zu ganz beſonderer Freude ger 
reicht es mir, daß ich, ein Vertreter der deutſchen Socialdemokratie, hier 
ſtehe Schulter an Schulter mit meinem Freunde Vaillant, einem 
Vertreter der franzöſiſchen Soctaldemofratie. Nach dem furchtbaren 
Bruderkrieg, in dem unſere beiden Nationen ſich zerfleiſcht, reichen ſich ſo 
in unſerer Perſon gewiſſermaßen die beiden Völker die Hand: das ſocial⸗ 
demokratiſche Deutſchland dem ſocialdemokratiſchen Frankreich. (Die Vor⸗ 
ſitzenden ſchütteln einander die Hand unter brauſendem Jubel der Ver⸗ 
ſammelten.) Die Feind ſchaft Deutſchlands und Frankreichs war bisher 
das Haupthinderniß des politiſchen und foctalen Fortſchritts in Europa. 
Die Verbrüde rung Frankreichs und Deutſchlands ift der Triumph 
des Friedens, der Civiliſation, des Socialismus. Und pak in dieſem 
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Saale, in der Mutterſtadt der Revolution, die Vertreter des arbeitenden 
Volks aller Länder zuſammengekommen find — alle beſeelt von dem einen 
Gedanken der Emanzipation des Proletariats, und dem einen Gefühl 
der Solidarität, das gibt dieſem Parlament der Arbeiter die Be⸗ 
deutung eines großartigen Friedenswerks, einer epochemachenden Cultur⸗ 
that. Und indem ich formell den hier anweſenden nicht deutſchen Genoſſen 
im Namen der deutſchen Socialdemokratie den Brudergruß darbringe, will 
ich nun meinen deutſchen Genoſſen die begeiſternden Worte der inter⸗ 
nationalen Begrüßung überſetzen, die ſoeben von unſeren franzöſiſchen 
Freunden Lafargue und Vaillant an den Congreß gerichtet worden 
ſind. (Redner gibt ein Reſumé der zwei Anſprachen und fährt fort): 
Ich ſchließe mich meinem Vorredner an. Dieſer Congreß iſt der Aus⸗ 
gangspuntt einer internationalen Zuſammenarbeit des Proletariats der 
Welt. Was auch immer die Beſchlüſſe ſein mögen, welche er faſſen wird 
— die Hauptbedeutung des Congreſſes liegt in der That ſache feines 
Zuſammentritts, in der Thatſache, daß die Arbeiter⸗Delegirten der 
verſchiedenen Länder in perſönlichen Verkehr mit einander treten, die 
Gleichheit ihrer Beſtrebungen trotz der Verſchiedenheit der Länder und 
Zungen erkennen, und ſich gegenſeitig die Bruderhand reichen zu dem 
Pacte d'Union — zu dem heiligen Bundesvertrag des intere 
nationalen Proletariats. . ! 

Frei von Nationalvorurtheilen, frei von dem felbftfüchtigen Streben, 
herrſchen und aus beuten zu wollen, wird das Proletariat die Ideale 
verwirklichen, welche den Helden der großen Revolution, die heute ihren 
hundertſten Geburtstag feiert, vorgeſchwebt haben — die Ideale der Frei- 
heit, Gleichheit und Brüderlichkeit, welche aber mit dem Egoismus der zur 
Herrſchaft gelangenden Bourgeoiſie im Widerſpruch ſtanden, und darum 
bisher nicht verwirklicht werden konnten. 

Es iſt dies nicht der erſte internationale Arbeiter⸗Congreß, auf dem 
ich mich befinde. Im Jahr 1869 war ich in Baſel und als wir mit 
den Arbeiten fertig waren, und es galt, Ort und Zeit für den nächſten 
Congreß zu beſtimmen, da lud einer der franzöſtſchen Delegirten uns im 
Namen der franzöſiſchen Genoſſen für das nächſte Jahr nach Paris ein 
— Paris werde dann frei ſein von Bonaparte. Und mit jubelnder Ein⸗ 
ſtimmigkeit wurde die Einladung angenommen, und mit dem Ruf: „Al ſo 
nächſtes Jahr in Paris!“ trennten wir uns. 

Jener franzöſiſche Delegirte war Varlin. I 

Das nächſte Jahr tam — 1870 —, und der Krieg kam — den wir 
leider nicht verhindern konnten — der Bonaparte fiel — und die бош: 
mune fam — und Varlin gleich den anderen franzöſiſchen Congreß⸗ 
Delegirten that ſeine Schuldigkeit im Rath und auf dem Schlachtfeld — die 
Commune fiel und Varlin, der edle, heldenhafte Varlin, ward von den 
entmenſchten Siegern gefangen und unter entſetzlichen Mißhandlungen, 
denen er ſtoiſchen Gleichmuth und trotziges Schweigen entgegenſetzte, 
ſtundenlang durch die vom Mord ſeiner Brüder gerötheten Straßen ge⸗ 
ſchleift, bis die grauſamen Feinds ſelber müde wurden, und den Verhaß⸗ 
ten, deſſen letztes Wort ein Fluch gegen dieſe verthierende Bourgeois: 
Geſellſchaft war, an einer Mauer zu ſammenſchoſſen. 

as Märtyrerblut der Commune war Revolutionsſamen. Mächtig 
erſtarkte überall, und namentlich auch in Deutſchland, die Arbeiter⸗ 
bewegung, obgleich die Bourgeoiſie fie auf ewig im Blut und in Verläum⸗ 
dungen erſtickt zu haben glaubte. 

Und nach zwanzig Jahren find wir jetzt der Einladung Var⸗ 


lin's gefolgt, und jetzt ift mehr wahr geworden als Barlin, als wir alle 


damals geträumt — ein internationales Arbeiterparla ment, 
Kunderte von Vertretern des ausländiſchen Proletariats, darunter über 
achtzig aus Deutſchland — neben den Vertretern der Arbeiter von Paris 
und von Frankreich. | 


EB ot 


Der Bundesvertrag braucht nicht erft geſchloſſen zu werden — er 
iit geſchloſſen! i 

Und ehe wir nun zu ber Conftituirung des Congreſſes ſchreiten, 
habe ich nur noch Eins zu bemerken: dieſer Congreß iſt allen ehrlichen 
Kämpfern für die Emanzipation des Proletariats geöffnet. Niemand 
iſt ausgeſchloſſen, der mitarbeiten will an dem Werk der 
Befreiung. | : 

(Liebknecht hatte — namentlich gegen den Schluß, theilweiſe franz 
zöſiſch geſprochen. Der Rede folgte einſtimmiger anhaltender Beifallsruf: 
Hoch das ſocialiſtiſche Deutſchland! Hoch die Internationale!) 

Hierauf wurde eine Commiſſion zur Prüfung. der Man- 
date ernannt, welche nach den Nationalitäten zuſammengeſetzt war wie 
folgt: Deutſchland — Vollmar, Geyer, Geck; Frankreich — Lavigne, 
Guesde, Vaillant; Rußland — Lawroff; Polen — Mendelſohn; Schweiz 
— Brandt (Bizepräfident des Grütli Vereins); Italien — Cofta unb Ci- 
priani; Spanien — Meſa; Skandinavien — Peterſen; Belgien — Staute⸗ 
mas und Steffens; Niederlande — Domela⸗Nleuwenhuis; Oeſterreich, {оғ 
weit deutſch — Dr. Adler; Oeſterreich, ſoweit ſlaviſch — Hybes; Ungarn 
— Fränkel; England — William Morris; Vereinigte Staaten von Nord⸗ 
amerika — Ahles; Rumänien — Many. 

Das Bureau zeigt an, daß verſchiedene Anträge bei ihm einge⸗ 
gangen ſind, unter Anderem einer vom Bürger Lawroff, der beauftragt 
ift, einen allgemeinen Bericht über die Lage in Rußland vorzutragen, 
und der im Hinblick auf den ſchwankenden Stand ſeiner Geſundheit bittet, 
ihm den Vortrag für die nächſte Sitzung zu geſtatten. Wird angenommen. 

Nach einer längeren Diskuſſion über die Regulirung der Sitzungen, 
an welcher fid) die Bürger Duprès, Camescaſſe, Anſeele, Bebel 
und Merlino betheiligen, beſchließt der Congreß, ſich Montag früh 9 Uhr 
wieder zuſammen zu finden. 

Bürger Werner aus Berlin erklärt, daß er ebenſo wie mehrere 
Feiner Mirdelegirten beauftragt ift, alles Mögliche zu thun, um eine Ginis 
gung der beiden Congreſſe herbeizuführen. Er ſchlägt vor, eine Com⸗ 
miſſion von 5 Mitgliedern zur Betreibung dieſer Angelegenheit zu ernennen. 

Bürger Bernſtein weiſt darauf hin, daß es unmöglich iſt, irgend 
eine Commiſſion zu ernennen, bevor die Vollmachten der Delegirten ge⸗ 
prüft ſind. Uebrigens — fügte er hinzu — haben wir uns der Einigung 
im mer geneigt erwieſen. 

Bürger Coſta erklärt. daß alle italieniſchen Delegirten das Mandat 
erhalten haben, ſich beiden Congreſſen anzuſchließen, und alle Anſtrengun⸗ 
gen aufzubieten, um ће in einen zu verſchmelzen. Sollte bie Frage von 
der Diskuſſion ausgeſchloſſen werden, ſo würde man es ihnen ur möglich 
machen, ihrem Mandat zu genügen. Er beſteht alſo darauf, ſofort die 
Sache in Angriff zu nehmen. 

Bürger Liebknecht glaubt, daß nichts geſchehen könne, bevor der 
Congreß nicht feine Gonftitu‘rung vollendet hat Man hat feit 4 Monaten 
Alles verſucht, um die Einigung herbeizuführen. Die Hinderniſſe ſind 
nicht von unſerer Seite gekommen, ſondern von der anderen. Wie ſollten 
wir in dieſer Lage unſere Freunde, die franzöſiſchen Socialiſten, zu einer 
Einigung auffordern, die ihnen ſtets verweigert wurde? Das hieße ihnen 
die Piſtole auf die Bruſt ſetzen. Wir Deutſche ſind für die Einigung, 
wir ſind für einen einzigen internationalen Congreß. Aber es 
hängt nicht von uns ab, ob dies erreicht wird. Wir haben ſtets unſere 
Hand dargeboten, wir bieten ſie noch dar. Möge man fie ergreifen! 
(Allgemeiner Beifall.) 
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Montag, den 15. Juli. 
Morgen-⸗Sitzung. 


Da ber Verſam mlungsraum — la Salle Petrelle — fid) für die beſtän⸗ 
dig wachſende Zahl der Delegirten zu klein erwieſen hat, iſt der Congreß 
nach dem „Saale Pariſer Phantaſiegebilde“ (Salle des Fan- 
taisies Parisiennes) in der Rue Rochechouart, hinübergewandert. 
Die Sitzung wird um 10 Uhr eröffnet und das Wort erhalten die ver⸗ 
ſchiedenen Berichterſtatter der Mandat⸗Prüfungscommiſſion. 

Die Delegirten, deren Namen folgen, werden nacheinander als Con⸗ 
greßmitglieder anerkannt. l 

Jeder Delegirte erhebt fid) beim Aufruf feines Namens und ant- 
wortet: „Hier!“ Jeder Name wird mit Beifall begrüßt, der beſonders 
kräftig erſchallt bei Liebknecht, Bebel, Lawroff, Domela⸗Nieuwenhuis, Dr. 
Adler und bei den Vertretern der Bergarbeiter aus Frankreich, Deutſch⸗ 
land, England und Schoitlanv, | 

Die Zahl der anerkannten Delegirten beträgt: 

Franzoſen 221, 
Deutſche 81, 
Engländer 22, 
Belgier 14, 
Oeſterreicher 
Ungarn 
Niederländer 
Ruſſen 
Schweden 
Norweger 
Dänen 
Schweizer 
Polen 
Spanier 
Rumänen 
Amerikaner 
Portugieſen 
Tſchechen 
Bulgaren 
Summa 391%) 

Bürger Vollmar, Berichterſtatter für Deutſchland, erklärt, daß 
die ſocialdemokratiſche Partei durch 81 Mitglieder vertreten iſt, welche in 
allen Theilen des Reiches, mit einziger Ausnahme der Provinz Poſen, ge⸗ 
wählt worden ſind. Die Delegirtenwahl wurde auf verſchiedene Weiſe 
vorgenommen. Die Wahl in öffentlicher Verſammlung, welche mir für 
den normalen Modus halten, war nur in 125 Fällen angängig, in ſehr vielen 
Fällen ſind Verſammlungen, welche ſür dieſen Congreß wählen ſollten, ver⸗ 
boten oder aufgelöſt worden. Um die Wahl der Delegirten zu Stande zu 
bringen, hat man alsdann ſeine Zuflucht zu Abſtimmungsliſten genommen, 
die man in den Werkſtätten, Wirthſchaften und Fabriken cirkuliren lietz. 
Eine dieſer Liſten hat 5000 Wählernamen aafzuweiſen. Die ertheilten 
Mandate ſind von zweifacher Art: Mandate von Perſonen, die nur durch 
gleiche politiſche Geſinnung zuſammengeführt werden, und Mandate öko⸗ 
nomiſcher oder gewerblicher Verbände von Arbeitern gleichen Berufs. Der 
eine Delegirte vertritt eine ganze Gewerkſchaft, der andere einen ganzen 
Landestheil oder Wahlkreis — zumal der Abgeordnete des Reichstages 
oder Landtages. Im Allgemeinen haben die Wahlen zum internationalen 


жу Diefe Lifte, welche für den 15. Juli richtig war, ijt durch das 
Hinzukommen neuer Delegirten in den folgenden Tagen antiquirt worden, 
jo daß fle ein ungenügendes Bild gibt. S. darüber weiter hinten. 
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Congreß ebenſoviel Theilnehmer gefunden wie die Wahlen zum Reichstag. 
Unter den Gewählten befinden ſich 11 dure und 4 frühere Abge⸗ 
ordnete, ſowie 3 Bevollmächtigte der kürzlich durch den Streik gegangenen 
Bergleute, 2 aus Weſtphalen und 1 aus dem Königreich Sachſen. (Lebhafter 
Beifall) Man findet auch 1 Studenten, ferner 1 Vertreter der ſocialiſtiſchen 
Deutſchen in den Vereinigten Staaten und 1 Vertreter der ſocialiſtiſchen 
Trades⸗Unions von New⸗York.“) 

Bürger Vaillant gibt die franzöſiſche Ueberſetzung und fügt hinzu, 
daß dieſe großartige Arbeiter⸗Demonſtrat on unter der Herrſchaft des Aus- 


nahme⸗Geſetzes und des Belagerungszuſtandes durchgeſetzt worden iſt. Die 


deutſchen Arbeiter haben Allem getrotzt, Hinderniſſen und Verfolgungen, um 
nach Paris zu kommen zur Verbrüderung mit den Arbeitern der ganzen 
Welt. Es liegt hierin ein neuer und leuchtender Beweis dafür, daß die 
alte ſociale Welt ein für alle Mal zum Untergang verurtheilt ift, und daß 
ſie Kataſtrophen entgegennebt, in ben wir berufen fein werden, unfere 
ganze Pflicht zu thun. (Lebhafter Beifall.) 

Bürger Liebknecht erklärt, daß er ſchon manchen nationalen und 
internationalen Congreß mitgemacht habe, aber daß keiner derſelben ſich 
mit dem gegenwärtigen vergleichen könne. „Die nationalen nicht, fhos 
weil ſie eben nur nationale waren. Aber auch die früheren Congreſſe der 
Internationalen Arbeiter⸗Aſſociation konnten nichts Aehnliches bieten. Die 
Dane Arbeiter⸗Aſſoc iation war nur eine großartige 

el ТЕ der Plan der allgemeinen Arbeiterverbrüderung unb 
Arbeiterorganiſation, — ein Plan, der aber in Folge der Neuheit der 
Bewegung in den meiſten Ländern noch nicht zur vollen Verwirklichung ge⸗ 
langen konnte. Wie in Schlachten und bei Belagerungen des Alterthums 
die Vorkämpfer ihren Speer weit hinaus in die feindlichen Reihen, über die 
Mauer der feindlichen Veſte ſchleuderten, um die Maſſen anzutreiben, dem 
Wurfgeſchoß nachzuſtürmen, fo hat die Internationale Arbeiter ⸗Aſſociation den 
Speer des internationalen Erlöſungskampfes weit vorausgeſchleudert, mitten 
in die Armeen, mitten in die Feſtung des Kapitalismus — und das Prole⸗ 
tariat iſt nachgeſtürmt, um den Speer zurückzuholen und die Armeen der 
Feinde zu zerſprengen und ihre Feſtung zu erſtürmen. Die Internationale 
Arbeiter⸗Aſſociation aber hatte, nachdem ſie den Arbeitern aller Länder das 
gemeinſame Ziel gezeigt, ihnen die Nothwendigkeit des aa ber Han⸗ 
delns und Kämpfens gelehrt hatte, ihre Miſſion erfüllt. Sie iſt nicht 
todt — Ë if übergegangen in die mächtigen Arbeiterorganiſationen 
und Arbeiterbewegungen der einzelnen Länder, und lebt in dieſen fort. 
Sie lebt in uns fort. Diejer Congreß iſt das Werk der Inter⸗ 
nationalen Arbeiter⸗Aſſociation. | 

Die internationale Arbeiterbewegung ift zu groß geworden für den 
Rahmen einer einzigen, einheitlichen Organiſation. Doch die Saat ber 
Internationalen Arbeiter⸗Aſſociation iſt ſo gut aufgegangen in den Herzen 
der Arbeiter, daß der Gedanke der Internationalität jede Arbeiterorgani⸗ 
ſation und jede Arbeiterbewegung der Gegenwart beberrſcht. Die Inter⸗ 
nationale Arbeiter⸗Aſſociation, ſo weit ſie heute noch mög lich, 
braucht nicht neugegründet zu werden — ſie beſteht, — beſteht in einem 
weit größeren au, als die Gründer zu hoffen gewagt — fie umfaßt 
das geſammte klaſſen⸗ und zielbewußte Proletariat der 
ganzen Welt — eine Rieſe narmee, in welcher die organiſirten Mr- 
beiter der einzelnen Länder die einzelnen Armeecorps bilden; — aber alle 
Armeecorps nur eine einzige Armee! 

f Das Programm der Internationalen Arbeiter⸗Aſſociation in 
all ſeinen Theilen verwirklichen, die nationalen Organiſationen immer 


*) Dieſe beiden Deutſch⸗Amerikaner ſind in der von Vollmar ge⸗ 
gebenen Aufzählung von 81 Deutſchen nicht mit eingerechnet, ſondern in 
obiger Liſte den Amerikanern zugezählt. 
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beſſer organiſtren, das Band ber Internationalität immer fefter ſchlingen 
— das iſt unſere Pflicht — die Pflicht aller Sendboten des Proletariats, 
die zu dieſem großen internationalen Arbeiterparlament zuſammen⸗ 
gekommen ſind. | 

Die engliſchen Chartiſten hatten ſchon ein „Arbeiterparlament.“ 
Allein ſo groß auch die Chartiſtenbewegung war, jenes Arbeiterparlament 
enthielt bloß die Delegirten engliſcher Arbeiter. Auch die früheren 
internationalen Congreſſe laſſen ſich mit dieſem Congreß nicht ver⸗ 
gleichen, weil die meiſten Länder nur ſehr unvollkommen, zum Theil gar 
nicht vertreten waren, jene Congreſſe alſo nicht als getreuer Ausdruck 
der internationalen Arbeiterbewegung gelten konnten. In dieſem unſerem 
Congreſſe iſt aber die geſammte Arbeiterbewegung der Welt, wenn auch 
noch nicht ganz vollſtändig, doch in einem ſolchen Maße vertreten, daß wir 
ohne Selbſtüberhebung fagen können: das it ein Welt⸗Arbeiter⸗ 
Parlament — das erſte, welches die Welt je geſehen hat. 

Die Arbeiter aller Länder haben ihre Augen vertrauensvoll auf 
uns gerichtet. Und das Vertrauen wird nicht getäuſcht werden — das 
ſagt die Begeiſterung, die mir aus allen Augen entgegenblitzt.“ 

Bürger Vaillant ſpricht in demſelben Sinne und erinnert an den 
internationalen Charakter der Commune von 71. Der Congreß 
wird Epoche machen in der Geſchichte des Kampfes für die Befreiung der 
Arbeit. Redner bittet, um jeden Zeitverluſt zu vermeiden, ein permanentes 
Bureau zu wählen, das aus allen Nationen genommen und ein treues 
Bild des Congreſſes im Kleinen ſein ſoll. Er ſelbſt verzichtet auf ſeine 
Wahl zum Vorſitzenden dieſes Tages. (Einſtimmige Annahme.) 

Das Bureau wird folgendermaßen und in folgender Ordnung zu⸗ 
ſammengeſetzt: Schweiz — Brandt; Deutſchland — Bebel und Liebknecht; 
Frankreich — Lafargue und Vaillant für die ſocialiſtiſchen Organiſationen, 
Beſſet für die Pariſer Gewerkſchaften, Lavigne für die Gewerkſchaften in 
den Departements; Italien — Cipriani und Coſta; Niederlande — Do: 
mela⸗Nieuwenguis; England — Morris, Bürgerin Marx⸗Aveling und 
Cuninghame⸗Graham; Spanien — Igleſias; Ungarn — Leo Fränkel; 
Skandinavien — Peterſen, Jeggeſen und Palmgreen; Elſaß⸗Lothringen — 
Jaclard; Rußland — Lawroff; Polen — Mendelſohn; Deutſch⸗Oeſter⸗ 
reich — Popp; Belgien: — De Paepe und Anſeele; Vereinigte Staaten 
von Amerika — Ahles; Rumänien — Mangie; Finnland — Finn. 

Auf Vorſchlag des Bürgers Lafargue fügt man hinzu die Dele⸗ 
girten der Bergarbeiter aus Frankreich, Deutſchland, England und Schott⸗ 


land: Lacombe, Dieckmann, Ehrhardt, Stolle, Keir Hardie. 


Zu Sekretären werden ernannt die Bürgerinnen Jankowska und 
Zetkin und die Bürger Deville, Guesde, Ferroul, Longuet, Daumas, 
Frohme, Wedde, Geyer, Bernſtein. | 

Zu Ueber ſetzern: aus dem Franzöſiſchen in's Engliſche — 
Bürgerm Marx⸗Aveling und Morris; aus dem Engliſchen in's Franzöſiſche — 
Longurt; aus dem Deutſchen in's Engliſche — Krantz; aus dem Fran- 
zöſiſchen in's Deutſche — Vollmar; aus dem Franzöſiſchen und Engliſchen 
in's Deutſche — Liebknecht und Bernſtein. 

Die Delegirten der übrigen Nationen erklären keines Uebers 
ſetzers zu bedürfen, da ſie theils Franzöſiſch, theils Deutſch verſtehen. : 

Es folgt die Verleſung der Zuſtimmungs⸗Telegramme und Briefe, 
die aus verſchiedenen Ländern angekommen ſind, zumeiſt aus Deutſchland. 

Teleg ramme liefen ein aus: 


Deutſchland: 
Arnſtadt; Berlin, — die Berliner Hausinduſtriellen; Berlin 
— der ollgemeine Metallarbeiterverein Berlins und Umgegend; Berlin 
— die Maurer (Grothmann); Berlin — Verein der Klempner von 
Berlin und Umgegend; Hamburg — die Arbeiter von Hamburg, Altona 
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unb Umgegend: Hamburg — die Steinmetzen; Hamburg — die 
Former von Hamburg⸗Altona; Dresden — die Dresdener Tiſchler in 
der ſächſiſchen Schweiz, Schandau; Dresden — ber 4., 5. und 6. Wahl⸗ 
kreis Sachſens; Leipzig — die im Pantheon verſammelten Socialiften ; 
Grüna (Sachſen) — der Wahlverein; Würzburg — die Arbeiter; 
Lübeck — die Former; Frankfurt am Main — die Arbeiterſchaft: 
Brandenburg — die Arbeſterſchaft; Burgſtädt — der Wahlverein; 
Chemnitz — Ouartettverein; Köln — die Arbeiter; Darmſtadt — 
die Socialdemokraten; Glauchau — Arbeiter; Gotha — die Arbeiter: 
Elmsborn — die Arbeiter; Forſt — die Parteigenoſſen; Hartmanns⸗ 
dorf — Fachverein der Manufacturarbeiter; Heilbronn (Württem⸗ 
berg) — viele Arbeiter; Ho henſtein⸗Eruſtthal — die Arbeiter; 
Meißen — die Tiſchler; Nürnberg; Po ſen; Ronsdorf — Ber: 
ſammlung der Wähler des Kreiſes Lennep; Schlachten ſee — Berliner 
Arbeiterklub Cubarippe; Schneeberg — 19. ſächſiſcher Wahlkreis; 
Wandsbeck — die Schuhmacher; Zwittau (oder Zwickau?) — die 
Genoſſen; London — die Mitglieder des communiſtiſchen Arbeiter⸗ 
bildungsvereins; Boits fort (Brüſſel) — die deutſchen Socialdemo⸗ 
kraten Brüſſels. 
Oeſterreich: 


Wien — die vereinigten Knopfdrechsler und Pflaſterer; Wien 
— die Hufſchmiede; Wien — die Soctaliften von Floridsdorf; Kratzau 
— die Socialiſten Nordböhmens; Mähriſch⸗Lſtrau — die ſocialiſtiſchen 
Arbeiter; Reichenberg (Böhmen): die Genoſſen. 


Ungarn: 

Budapeſt. 

Schweiz: 

Baſel — die deutſchen Socialiſten; Lauſanne — die Freiheits⸗ 
tümpfer; Genf — das Centralcomitee der Genfer Arbeiter; Sankt 
Gallen — die deutſchen Socialiſten. 

Italien: 
Rom — Socialer Studienzirkel. 
Spanien: 
Madrid — Nationalcomitee der ſocialiſtiſchen Arbeiterpartei. 
Portugal: 
Liſſabon. 
Niederlande: 
Ternfuz en — der ſocialiſtiſche Propagandaklub. 
Schweden: Norwegen: 
Chriſtiania; Bergen. 
England: 
London — der communiſtiſche Arbeiterbildungsverein. 
Däuemark: 
Kopenhagen. 
Frankreich: 


Narbonne; Laumes; Marſeille. 


Der Congreß erhielt Zuſtimmungsbriefe und ⸗Adreſſen von: 

Berlin: Der ſocialdemokratiſche Leſeklub Leſſing erklärt ſeine Soli⸗ 
darität mit den Arbeitern der ganzen Welt und fordert Schutz der Arbeit 
gegen das Kapital und Schutz der Völker gegen die verhetzende Politik 
der Klaſſenregierungen. 
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erlin: Die aufgeklärten Hausdiener ſenden Brudergrüße und 


| B 
Wünſche für die erſprießliche Arbeit des Congreſſes. 


Naumburg a. Saale: Die ſocialiſtiſche Gruppe der Stadt bringt 
ben оми die aufrichtigſten Wünſche dar für den Erfolg feiner 
rbeiten. f 

Pofen: Abdallah wünſcht im Auftrage ber Poſen'ſchen Arbeiter 
dem Congreß im Inte reſſe des Proletariats den beiten Erfolg und legt 
die Gründe dar, weshalb Poſen nicht vertreten ſein konnte. 
| Gersdorf: Die tſchechiſchen Emigranten in Sachſen find über- 
zeugt, daß das Proletariat ſeine Ketten bricht, ſobald es ſich ohne Unter⸗ 
ſchied der Nationalität zu einer Weltorganiſation vereint. Sie find des- 


halb entſchloſſen, mit dem internationalen Proletariat zuſammen zu 


sen unb zu ſiegen und rufen dem Congreß zu: „Vorwärts in den 
ampf!“ | 


Vevey (Schweiz): Der deutſche Arbeiterverein verſichert беш Con- 
greß ſeine volle Sympathie und ſchickt Wünſche für das Gedeihen der ge⸗ 
rechten Sache der Socialdemokratie. . 

Zürich: Der Fachverein der Schneider erklärt feine wärmſte 
Theilnahme für die Arbeiten des Congreſſes und bedauert, daß ihm die 
Abſendung einer Vertretung unmöglich war. Der Fachverein hält jede 
Arbeitsſchutzgeſetzgebung, welche ſich nicht auch auf die Hausinduſtrie er⸗ 
ſtreckt, für Flickwerk und erwartet, daß der Congreß der Arbeiterſchaft 
auf's Neue nahe legen wird, daß ſie ſich bei ihren Beſtrebungen nur auf 
ſich ſelbſt zu verlaſſen hat, und daß er das internationale Zuſammenwirken 
der Arbeiter aller Länder förderte. | 

Wien: Der Fachverein ber Tiſchler ſendet ſocialiſtiſchen Gruß und 
Hoch auf die internationalen ſocialiſtiſchen Arbeitervertreter. 

St. Veit (Rarnthen): Die ſoctaliſtiſche Gruppe ſendet Glück⸗ 
wünſche und Brudergrüße, ſowie ein Hoch auf die Solidarität der Socta- 
liſten und Proletarier aller Nationen. 

Großwardein (Ungarn): Einige Arbeiterſtimmen erklären das 
Gefühl ihrer innigen Solidarität mit dem Congreß und feinen Arbeiten 
und hoffen, daß dieſelben auf die Organiſation des ungariſchen Proleta⸗ 
riats günſtig anregend wirken werden. = 

Buenos -Wires (Argentinien): Uhle übermittelt im Auftrage 
der Genoſſen dem Congreß Brudergruß und aufrichtige Wünſche für den 
Erfolg ſeiner Arbeiten. | 

Glasgow: Die Glasgower Genoſſenſchaft der ſocialiſtiſchen Liga 
verſichert ihr Bedauern, keinen Vertreter zum Congreſſe ſenden zu können, 
Duke Wes brüderlichen Gefühle und Wünſche für das Gelingen des 

ongreſſes. | 

London: Die Theilnehmer eines zahlreich beſuchten Meetings zu 
Hammerſmith erklären dem Congreß ihre Sympathie. 

9 ето : ) от: Brooklyn: Central Labor Union von Brooklyn und 
Umgegend erklärt ſich mit den Beſchlüſſen des Congreſſes ſolidariſch und 
ſendet beſte Wünſche in der Hoffnung, daß die Congreßarbeiten einen 
Schritt nach vorwärts für die Emanzipation der Arbeit bedeuten. 

Montpellier: Die Bürgerin Paule Minck gibt ihrer Ueber⸗ 
dend ar Ausdruck, daß die Befreiung der Frau nur mit der Emanzipation 

es Proletariats zuſammen erfolgen kann. Der Congreß wird die Baſis 
einer fruchtbaren Vereinigung des internationalen Proletariats ſchaffen. 
Die Bürgerin Minck bedauert, daß ſie nicht an den Congreßarbeiten theil⸗ 
nehmen kann. 

Paris: Die ſocialiſtiſch revolutionäre Gruppe des 18. Arrondiſſe⸗ 
ments (Montmartre) drückt dem Congreß ihre Sympathie aus und ruft 
ihm ein Bravo zu für den Beſchluß einer Manifeſtation vor der Mauer 
der Föderirten. 
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Cette: Die Gewerkſchaft ber Laſtträger erklärt ihre Zuſtimmung zu 
dem Congreß und ſendet beſte Wünſche, ſowie eine Reihe von Forderungen 
bezüglich der auf der Tagesordnung ſtehenden Fragen. 


Zur Verleſung kommt noch ein Brief des Bürgers Cleirac mit der 
Meldung, daß derſelbe nicht an den Arbeiten des Congreſſes theilnehmen 
könne, da er ſich im . befinde. 

Bürger Volders bittet im Namen der belgiſchen Delegirten, daß 
man die Frage der Verſchmel zung der Congreſſe ſofort in die Hand 
nehme. Der Nationalrath der belgiſchen Arbeiterpartei hat betreffs dieſer 
Angelegenheit einen Brief an beide Congreſſe gerichtet. Bürger Volders 
beſteht darauf, daß dieſer Brief zur Verleſung komme. 

Da es aber bereits 4 Uhr iſt, trennt man ſich, nachdem man eine 
Abendſitzung auf 8 Uhr anberaumt hat. 


Montag, den 15. Juli. 
Abend ⸗Sitzung. 


Den Vorſitz führt der Bürger Brandt, welcher ſeinen Dank aus⸗ 
ſpricht für die Ehre, die man in ſeiner Perſon dem Schweizer Freiſtaate 
erweiſt. Die Schweiz rechnet in dem Kampfe um's Daſein, den ſie gegen⸗ 
wärtig zu beſtehen hat, allewege auf die franzöſiſch Republik, welche der 
Bürger Brandt eine Schweſterrepublik nennt. Wenn er hier Frankreich 
ſpeziell begrüßt, ſo ſoll darin jedoch kein Aufruf einer Nationalſtät gegen 
eine andere liegen. Die Schweiz iſt ja in der That eine Zuſammenfügung 
verſchiedener Nationalitäten, welche unter der Aegide derſelben Geſetze in 
Friede und Freiheit mit einander auskommen. Die zu dieſem Congreß 
geſandten Delegirten vertreten die Geſammtheit des Schweizer Proletariats 
(Beifall), welches dieſen großen Verhandlungen der Männer der Arbeit um 
ſo mehr Intereſſe und Sympathie zuwendet, weil grade die Schweiz ſich 
das Verdienſt der Initiative bezüglich eines internationalen 
Arbeiterſchutzgeſetzes erworben hat. Dieſe Pariſer Vereinigung der 
Arbeiter⸗Organiſationen und der Socialiſtenparteien der ganzen Welt iſt ein 
Pfand des Friedens, dieſes Friedens, den allein die zu politiſchen Parteien 
zuſammengetretenen Arbeiter етиў anſtreben, eben fo, wie 
ſie allein die Freiheit und das Wohlergehen der Völker an⸗ 
ſtreben (Bravo). | 

Hierauf werden bie feit dem Mittag eingetroffenen Telegramme und 
Zuſtimmungsadreſſen verleſen. . I 

Bürger Lavigne, Berichterftatter für Frankreich, meldet das Cin- 
treffen neuer Delegirter, unter welchen ſich ein Geſandter der Bergarbeiter⸗ 
Gewerkſchaft des Loire⸗Departements befindet, Bürger Ottin, mit dem 
zwingenden Mandat, ſich nur dem ſogenannten „Marxiſten“⸗Congreß an⸗ 
zuſchließen (Beifall). 

Bürger Georg M. Hugh verlieft eine Sympathie⸗Erklärung ber 
American Federation of Labor, unterzeichnet vom Präſidenten 
Samuel Gompers, welche eine Erklärung enthält, dahin lautend, daß 
die Federation durch die Achtſtunden bewegung zu febr in Anſpruch 
genommen ſei, um einen Vertreter zum Congreß ſenden zu können, und 

welche die Vereinigung mit dem Poſſibiliſten⸗Congreß und größeſte Umſicht 
bei allen zu faſſenden Beſchlüſſen anempfiehlt. 

Bürger de Paepe theilt den Brief des National⸗Rathes der 
Belgiſchen Arbeiter: Partei mit, der an beide Congreſſe gerichtet tit 
und alſo lautet: 
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Brüſſel, 9. Juli 1889. 


An die Vorſtandsmitglieder und die Delegirtenverſammlung 

des Internationalen Socialiſtencongreſſes zu Paris. f 

Bürger! 

Die Belgiſche Arbeiter Partei, überzeugt bon ber zwingenden Noth- 
wendigkeit, alle ſocialiſtiſchen Arbeiterkräfte der Welt in ein einziges 
Bündel zuſammenzufaſſen, gehorcht einer gebieteriſchen Pflicht, indem 
ſie ſich an Euch mit der Bitte wendet, Euch ihr anzuſchließen bei 
dem Bemühen, die beiden nach Paris berufenen Socialiſtencongreſſe 
in einen zu verſchmelzen. 

Es handelt ſich hier um das höchſte Intereſſe des geſammten 
ſocialiſtiſchen Proletariats. Es gibt nicht zwei internationale ſocia⸗ 
liſtiſche Proletoriate, es gibt nur eins; es gibt nicht zwei inter: 
nationale Socialdemokratien, es gibt nur eine. Das heißt: ein 
Congreß muß genügen und zwei Congreſſe ſind ein Moment der 
Schwäche für heute und eine Gefahr für morgen. Auf die Dinge 
zurückzukommen, welche zur Einberufung zweier Congreſſe geführt 
haben, ift unnütz. Was geſchah, ift abgethan. Dringend und unerläß⸗ 
lich iſt es, daß die Partei, welche dem Privatkapital ſeine Vorrechte 
und ſeine Herrſchaft aufrecht hält, keine Gelegenheit finde, zu applau⸗ 
diren bei dem Schauſpiel der Zerſplitterung der Arbeiterkräfte. 

Alle Länder ſind auf dem Pariſer Congreß vertreten; Alle wollen 
eine brüderliche Verſtändigung im internationalen Socialismus. 
Mögen ſie die Verſchmelzung der beiden Congreſſe beſchließen, und 
diefe Verſtändigung wird fid) vollziehen, wie fie fih vollziehen ſoll. 

Alle ſocialiſtiſchen Arbeitergruppen ſtreben darnach, zuſammen zu 
marſchiren, eng verbunden, auf dem Wege zur Verwirklichung des 
ſocialiſtiſchen Ideals. Da die Menge ſich entſchieden hat, und da man 
eine demokratiſche Partei iſt, hat man ſich zu beugen und zu ge⸗ 
horchen. Das verlangt die Arbeiterpartei, das erklärt ſie jedem der 
beiden Congreſſe. 

Und wenn — was ein wirkliches Unglück wäre — wenn dies Ver⸗ 
langen nicht befolgt würde, erklärt ſie den Delegirten, daß man um 
jeden Preis eine Verſchärfung der durch die Einberufung zweier Cons 
greſſe hervorgerufenen Gegenſätze vermeiden muß. Sie beanſprucht 
die Ehre, den nächſten internationalen Socialiſtencongreß, für 1890 
oder 1891, zu fic) einladen zu dürfen. Die Annahme dieſes Bor- 
ſchlags in jeder der beiden Verſammlungen würde die Beendigung der 
Doppelheit des internationalen Socialiſtencongreſſes geſtatten. 

Die Arbeiterpartei Belgiens grüßt Euch brüderlich und ladet die 
Vertreter der anderen ausländiſchen Socialiſtenparteien ein, ſich ihr 
behufs einer feſten und definitiven Organiſation der geſammten 
Socialdemokratie anzuſchließen. | 

Für die belgiſche Arbeiterpartei im Namen des Generalraths 
der Sekretär Guſtave Defuet. 

Bürger Lafargue theilt mit, daß der Bürger Keir Hardie 
60,000 ſchottiſche Bergarbeiter vertritt. 

Im Namen des Bureau's ſtellt der Vorfigende folgende Anträge: 

1) Meldungen zum Wort müſſen ſchriftlich erfolgen (einſtimmig an⸗ 
ie ar 
2) Abſtimmungen erfolgen nach Köpfen, außer wenn bie geſammte 
Delegation eines Landes für einen beſtimmten Fall Abſtimmung nach 
Nationalitäten verlangt. 

3) Täglich ſoll von Morgens 9 Uhr bis Nachmittags 2 Uhr eine 
Sitzung ſtattfinden, am Mittwoch Abend 8 Uhr eine Abendſitzung, ein großes 
i Meeting am Sonnabend Abend und ein Schluß⸗Banket am 

onntag. 
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Bürger Volders will auf keinen Fall bie Abſtimmung nach Köpfen 
zulaſſen, da dieſelbe auf eine Majoriſtrung des Congreſſes durch die Franzoſen 
hinauskomme Er fragt an, welche Gründe das Bureau gehabt habe, dieſen 
Modus der Abſtimmung vorzuſchlagen. 

Bürger Vaillant antwortet im Namen des Bureau's, daß auf 
einem internationalen Congreß die Nationalität keine Bedeutung habe. Es 
ſoll hier nicht länger Franzoſen, Deutſche, Belgier ꝛc. geben, ſondern nur 
Mitglieder einer großen internationalen Socialiſtenfa milie. 

Bürger Keßler will ſelbſt als Ausnahme keine Abſtimmung nach 
Nationalitäten zulaſſen. Es gibt hier nur ein einziges Proletariat, in welchem 
weder große noch kleine Nationalitäten, die majoriſiren oder majoriſirt werden 
könnten, einen Platz finden. Er bemerkt außerdem einen Grund der Praxis 
dafür, ſich an die Abſtimmung nach Köpfen zu halten, weil nämlich die andere 
Abſtimmungsweiſe das Beiſeitetreten der Delegirten einer jeden 
Nation zur Verſtändigung über ihr nationales Votum erfordern würde, 
wodurch man eine koſtbare Zeit unnütz verliere. 

Bürger Bebel entgegnet, die Abſtim mung nach Nationalitäten müſſe 
für gewiſſe Fälle aufrecht gehalten werden, damit denjenigen Socialiſten⸗ 
parteien, welche, wie die deutſche Sr cialdemokratie, Ausnahmegeſetzen 
unterſtellt ſeien, die Möglichkeit gewährt werde, ſich von etwaigen Beſchlüſſen, 
für welche ſie keine Verantwortung übernehmen kann, loszutrennen. 

Mit großer Majortität wird angenommen, daß bte Abſtimmung nach 

Köpfen Regel iſt und daß im Falle, die Delegirten eines Landes verlangen 
einſtimmig die Abſtimmung nach Nationalitäten, dieſe als Ausnahme zu⸗ 
gelaſſen wird. 
. In einer langen Debatte verlangen einerſeits die Bürger Guillot, 
Brunet und Dupréès Abendſitzungen in größeren Sälen zu Zwecken der 
Propaganda und Agitation, und erklären andererſeits die Bürger Antide 
Boyer, Vaillant und Bebel, daß ein internationaler Congreß eine 
ganz andere Aufgabe habe: die Verſtändigung zwiſchen den Arbeitern aller⸗ 
orts zu einer gemeinſamen Aktion, worauf der Congreß den Vorſchlag des 
Bureau's betreffs der Zeit der Sitzungen annimmt. 

Die Sitzung wird geſchloſſen, nachdem man an die Spitze der Tages⸗ 
ordnung für de nächſte Sitzung die Einigungsfrage geſetzt hat. 


Diustag, den 16. Juli. 
Vormittags ⸗Sitzung. 


Den Vorſitz führt der Bürger Deville, der um die größte Ruhe 
bittet. Er iſt entſchloſſen, die vom Congreß ſelbſt im Intereſſe Aller feſt⸗ 
geſetzten Ordnungsregeln voll zur Geltung zu bringen. Er wird deshalb keine 
Bitte ums Wort berückſichtigen, welche ihm nicht ſchriftlich zugeſtellt iſt; 
dagegen kann Jeder, der auf der Rednerliſte ſteht, mit Sicherheit darauf 
ns f, an's Wort zu kommen, wenn er an der Reihe iſt. Zunächſt be⸗ 
zieht ſich die Debatte, welche ſogleich beginnen wird, auf die Verſchmelz⸗ 
ung der Gougrejje, unb nur auf diefe Fragen. RR 

Nach der Verleſung der Telegramme und Zuſtimmungsbriefe ſchlägt 
der Präfident vor, die Redezeit für jeden Redner auf 5 oder 10 Minuten 
zu beſchränken. Der Congreß entſcheidet ſich für 5 Minuten, macht aber 
auf die Bitte des Bürgers La fargue eine Ausnahme für bie Refe⸗ 
renten, deren Zeit nicht beſchränkt ſein ſoll. | 

Bürger Andrea Coſta zeigt an, daß außer den bereits vertretenen 
ſocialiſtiſchen Arbeiter⸗Organiſationen das Central Comitee der 
Staltenifhen Arbeiter Partei, welches über 10,000 Mann hinter 
ſich hat, und zwar zum großen Theile Landleute, als Delegirten den 
Bürger Croce ſendet. Außerdem haben zwölf Arbeitergruppen in Rom 
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ein Telegramm geſandt, in welchem fie ihre Wünſche für die Wiederher⸗ 


ſtellung der Internationalen Arbeiteraſſociation ausdrücken. Bürger Coſta 


ſchlteßt fih von ganzem Herzen zu Gunſten der Verſchmelzung der beiden 
Congreſſe, dem Briefe der Belgiſchen Arbeiterpartei und der Adreſſe der 
Amerikaniſchen Föderation an. Er hofft, daß der andere Congreß darauf 
eingehen und daß eine herzliche Verſtändigung das Ergebniß ſein wird. 

Bürger Volders kommt auf die Art der Abſtimmung zurück, ba 
Bürger Vaillant ihn nicht überzeugt hat. Er unterstützt den Antrag der 
Belgiſchen Arbeiterpartei. Seiner Meinung nach hat der Congreß die 
Aufgabe, die Verſchmelzung herbeizuführen. Erreicht er nichts als dieſes, 
ſo wird er ſchon eine große und wichtige Arbeit erledigt haben. Redner 
fordert die Verſchmelzung im Namen der Belgier, die er vertritt, der Nieder⸗ 
länder, der Italiener, kurz Тай aller nichtfranzöſiſchen Delegirten. Wir find — 
ſagt er — eine demokratiſche Partei, afo den Eutſcheid engen der Majo: 
rität unterworfen. Nun, die Majorität will die Verſchmelzung; die Ver⸗ 
ſchmelzung muß alſo zu Stande kommen und perſönliche Abneigungen 
müſſen ſich unterordnen. Für den Fall jedoch, daß das Verſchmelzungs⸗ 
projekt nicht durchdringt, fordert er für die Belgier die Ehre, auf 1890 
oder 1891 nach Belgien den nächſten internationalen Cougreß zu 
berufen, und zwar in einer Weiſe, welche die Spaltungen begräbt, die bei 
längerer Dauer mit Nothwe digkeit ſich auf die anderen Länder aus⸗ 
dehnen müßten, ſo daß man überall ein getheiltes, mithin machtloſes 
Proletariat bekäme. 

Bürger Cipriani fHliekt fih den Worten des Bürgers Volders 
an. Ohne Einigkeit bleiben die Proletarier die Sklaven ihrer Lohnherren. 
Wir brauchen einen einzigen Congreß, in welchem für perſönliche Empfind⸗ 
lichkeiten und Führer⸗Eitelkeiten kein Platz iſt. Die perſönlichen Fehden 
müſſen zum Frieden kommen. Die Einigkeit der großen Arbeiterfamilie 
ift unerläßlich für den Kampf gegen die Boulangiſten, Bonapartiſten und 
ſonſtigen Reaktionäre. Die Italiener haben den zwingenden Auftrag er⸗ 
halten, für dieſe Einigung alle ihre Kräfte aufzubieten, um das Schau⸗ 
ſpiel einer Sp ltung des Proletaricts im Lande der Revolution zu ver⸗ 
meiden. Bürger Cipriani bittet den Congreß inſtändigſt, Hd dem Friedens⸗ 
vorſchlage zuzuwenden, da der Poſſibiliſtencongreß ebenfalls eine Arbeiter⸗ 
partei vertritt. Zum Schluß ruft er aus: „Die Einigung drängt 
ſich auf!“ | 

Bürger be Paepe iſt verwundert darüber, daß bas Verſchmelzungs⸗ 
projekt nicht glatt an's Ziel kommt, wie ein Brief durch die Poſt. Er iſt 
enttäuſcht, weil er die Sache ſich in die Länge ziehen ſieht. Er iſt über⸗ 
zeugt, daß die Einigung von den Veranſtaltern beider Congreſſe gewünſcht 
wird; aber er glaubt, daß es dieſem Congreſſe, als dem ſocialiſtiſcheren 
und vorgeſchritteneren zukommt, die Sache in die Hand zu nehmen und 
eben dadurch feinen conſequenten Socialismus zu bethätigen. Da dieſer 
Congreß überdies einen Tag früher als der anderere eröffnet iſt, hätte er 
ſchon etwas für die Vereinigung thun können. Bürger be Paepe weiß 
wohl, daß die Rankünen Qer Groll) nicht alsbald verſchwinden, aber man 
könnte doch, ohne der perſönlichen Würde etwas zu vergeben, Schulter an 
Schulter zuſammentreten in einem einigen Congreß. Er hofft, daß die 
Franzoſen in Gegenwart der Ausländer ſich zur Einigung bequemen wer⸗ 
den, in Befolgung des beim Gemeinderath der Stadt Paris von den Er⸗ 
wählten der verſchiedenen ſoclaliſtiſchen Richtungen gegebenen Beiſpiels 
guter Kameradſchaft. . | 

Bürger Duprès: Man ſpricht fo viel von ber Verſchmelzung. 
Hat man aber auch unterſucht, ob eine Verſchmelzung möglich iſt zwiſchen 
revolutionären Socialiſten und Cadettiſten“) wie Joffrin? Unſere auslän⸗ 


*) Als die Gefahr des Boulangismus in Frankreich auftauchte, 


gründeten die bürgerlichen Republikaner eine Geſellſchaft der „Menſchen⸗ 
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diſchen Freunde ſind nach Paris gekommen, um ſich mit dem arbeitenden 
und revolutionären Frankreich zu verſtändigen, nicht mit den Verbündeten 
des bürgerlichen Radikalismus und des Opportunismus. Was würden 
3. B. bte fo vorgeſchrittenen deutſchen босан еп von uns denken, wenn 
ſie ſähen, wie wir uns vor den Bundesgenoſſen der Ranc und Clemenceau 
auf den Bauch werfen? Die Socialiſten können nicht zu den Poſſibiliſten 
kommen, weil die letzteren lediglich Bourgeois⸗Politiker find, und 
weil die ausländiſchen Socialiſten ſich nicht auf eine Vereinigung mit 
Bourgeois einlaſſen würden. Daß es trotz alledem bei den Poſſibiliſten 
überzeugte Soctalijten gibt, beſtreitet Niemand. Aber mögen dieſelben doch 
zu uns kommen, und die Anderen mögen wegbleiben! : 

Bürger Liebknecht bemerkt, daß vor den Belgiern und Italienern, 
bereits in der Eröffnungs⸗Sitzung, die Delegirten von Berlin, als die 
Erſten, den Vorſchlag der Verſchmelzung der Sprache gebracht haben. Die 
Deutſchen haben von jeher die Verſchmelzung begünſtigt und ſtehen auch 
noch auf dieſem Standpunkt. Aber es handelt ftd) darum, eine anges 
meſſene Form zu finden, welche Niemanden kränkt und Niemanden 
herabwürdigt und kein Mißtrauen hervorruft; ohne eine ſolche Form würde 
man durch die Verſchmelzung nur einen neuen Eris⸗Apfel unter die 
Soctaliſten werfen. Es iſt ganz unmöglich, die Verſchmelzung um jeden 
Preis zu verlangen. Eine ſolche Forderung hätte die Bedeutung eines 
Tadelsvotums gegen die Beranftalter des Congreſſes, welche 
ihre Pflicht vollſtändig erfüllt und alles Mögliche gethan haben, um die 
Einigung herbeizuführen. Die Einigung iſt unzweifelhaft eine ſehr ſchöne 
Sache; aber man wird fie nicht zu Gunſten Derer ausführen können, 
welche die Schuld dafür trifft, daß die Eintracht noch nicht vorhanden 
iſt, und zum Schaden Derer, welche, wie die Haager Conferenz und die 
Pariſer Organiſations⸗Commiſſion, Alles gethan haben, um die Ein⸗ 
tracht herbeizuführen. Redner erzählt die Vorgeſchichte des Internationalen 
Congreſſes von Paris. Er erinnert daran, daß zunächſt die deutſche So⸗ 
cialdemokratie durch den Congreß von St. Gallen beauftragt war, einen 
Internationalen Congreß zu veranſtalten. Dieſer Congreß war in beſter 
Vorbereitung, als man erfuhr, daß die en lichen Trades Unions einen 
Internationalen Congreß nach London für 1888. zuſammenberiefen. Die 
deutſche Sockaldemokratie verzichtete ſofort auf ihren Congreß, um ſich 
dem Londoner anzuſchließen, in der ſicheren Annahme, daß das Parla⸗ 
mentariſche Comitee der Trades Unions Bedingungen zulaſſen würde, 
welche annehmbar wären auch für die Länder, die in Folge einer abnormen 
Geſtaltung der öffentlichen Zuſtände den Delegirten threr mächtigen Ar⸗ 
beiter⸗Organiſationen kein reguläres Mandat mitgeben könnten. Statt 
deſſen machte das Parlamentariſche Comitee derartige Anforderungen, daß 
weder die Deutſchen noch die Oeſterreicher an einem ſolchen Congreß 
hätten Theil nehmen können. Hätte man unter den in London geforderten 
Bedingungen Mandate beigebracht, ſo hätte das in den beiden genannten 
Ländern die Auflöſung aller Arbeiter⸗Organiſationen und die Confiskation 
ihrer Kaſſen zur Folge gehabt. Vergeblich ſetzten ſich die deutſchen Socia⸗ 
liſten mit dem Comitee der Trades Unions in Verbindung, um annehm⸗ 
bare Bedingungen zu erlangen. Dasſelbe hielt feine Prätenſionen auf⸗ 
recht, was für die Praxis auf die ſyſtematiſche Ausſchließung von 
Deutſchland und Oeſterreich hinauslief. Die Schweizer und 


Amerikaner hielten fic) grundſätzlich und demonſtrativ bon einem ſolchen 


rechte“, der alle Vertheidiger der Republik beitreten ſollten. Die Poſſi⸗ 
biliſten traten dem republikaniſchen Bourgeois⸗Miſchmaſch bei und wurden 
damit offiziell Schleppträger der bürgerlichen Parteien und des Regterungs- 
Opportunismus. Die „Geſellſchaft der Menſchenrechte“ wurde in der Rue 
Cadet gegründet — daher die Bezeichnung „Cadettiſten“, „cadets 
Liftt{ dj" u. ſ w. für die franzöſiſchen Negierungsparteien 
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Congreß zurück, indem ſie gegen denſelben proteſtirten. Der auf dieſe 
I Weiſe conſtituirte Londoner Congreß und ſeine Beſchlüſſe können alſo für 
die deutſchen Socialiſten nicht den geringſten Werth haben. Die Deutſchen 
hatten aber noch einen zweiten Grund, ſich von dem Internationalen 
Pariſer Gongre? zurückzuhalten, der in London beſchloſſen wurde, 
und mit deſſen Organiſation eine einzige Fraktion des franzöſiſchen 
Proletariats beauftragt war: dieſer neue Internationale Congreß wurde 
nämlich genau nach dem Muſter des erſten einberufen. Indeſſen berief 
die andere Fraktion des franzöſiſchen Proletariats ihrerſeits einen 
Internationalen Congreß nach Paris ein mit den liberalſten Grundſätzen 
der Zulaſſung. Die Welt des Proletariats ſollte alſo zwei internationale 
Congreſſe zu ſehen bekommen. Da unternahmen die Deutſchen einen 
Verſuch, behufs eines einigen Congreſſes eine Verſtändigung herbeizuführen. 
Dieſe Verſtändigung ſollte von einer Internationalen Conferenz 
ausgehen, die, urſprünglich für Nancy verabredet — das als der be⸗ 
guemſte Begegnungsort für die Franzoſen angeſehen wurde —, ſchließlich 
im Haag zu Stande kam. Beide franzöſiſche Fraktionen waren ohne 
Parteilichkeit dahin eingeladen. Aber die Poſſtbiliſten blieben weg: fie 
weigerten fid) hinzukommen unier Angabe rein formeller Gründe. Trotz 
ihres ablehnenden Verhaltens beherrſchte der Geiſt der Verſöhnlichkeit die 
Conferenz, wie пијете belgiſchen Freunde und Genoſſen Anſeele und 
Volders es bezeugen können. Man bewilligte die Anerkennung des 
vom Londoner Congreß den Poffibiliften gegerenen Mandats, wie unvoll⸗ 
kommen es auch war. Man ſtellte nur zwei Bedingungen: erſtens, der 
Congreß 100 ſouverän fein in der Beſtimmung über feine Tagesordnung 
und in der Prüfung der Vollmachten ſeiner Mitglieder; zweitens, die Ein⸗ 
berufung ſoll von allen Socialiſtenparteien ausgehen und zugleich 
von den Poſſibiliſten und von den Bevollmächtigten der Congreſſe von 
Bordeaux und Troyes unterzeichnet ſein. Die Poſſibiliſten lehnten dieſe 
ſo vollkommen gerechten beiden Forderungen rundweg ab. Eine Congreß⸗ 
berufung von unſerer Seite war alſo unvermeidlich. Trotz alledem ſind 
wir heute noch für die Einigung; aber, wie ich ſchon erklärt habe, wir 
müſſen eine Form finden, welche uns nicht Denen zu Füßen wirft, welche 
bisher jeden Ausgleich vereitelt haben. Liebknecht verlieſt darauf die nach⸗ 
folgende Reſolution und fügt mit Nachdruck hinzu: „So weit wie dieſe 
Reſolution können wir gehen. Es ijt fogar nöthig, daß wir bis dahin 
gehen; weiter aber zu gehen vermag ich für mein Theil nicht, 
ohne meine Freunde und meine Ehre preiszugeben.“ 
Wortlaut der Reſolution Liebknecht: 

Der Congreß erfenat an, daß die Mitglieder der Haager 
Conferenz und des Pariſer Organiſationscomitee's ihren auf⸗ 
richtigen Wunſch bethätigt haben, eine Verſtändigung aller ſoci⸗ 
aliſtiſchen Parteien und Arbeiter⸗Organiſationen betreffs des 
Internationalen Congreſſes herbeizuführen, und bedauert, daß die 
behufs einer ſolchen Verſtändigung gethanen Schritte nicht zum 

Ziel geführt haben. кетер 
Wir ſprechen aus, daß die Einigung die unerläßliche Vorbeding⸗ 
ung für die Befreiung des Proletariats iſt, und daß es demnach 
die Pflicht jedes Socialdemekraten ift, keinen Schritt zu unter: 
laſſen, welcher zur Unterdrückung der Zwietracht beitragen könnte. 
Der Congreß erklärt ſonach, daß er auch jetzt noch zur Ver⸗ 
ſtändigung und Einigung bereit iſt, vorausgeſetzt, daß die Gruppen 
des anderen Congreſſes eine Reſolution in dieſem Sinne an⸗ 
n en welche für alle Mitglieder unſeres Congreſſes annehm⸗ 

ar iſt. 

Bürger Treſſaud (Marſeille) bekämpft jede Einigungs⸗Idee, auch 
bie Reſolution Liebknecht, und zwar aus verſchiedenen Geſichtspunkten. 
Zunächſt aus materiellen Gründen. Die ganze Arbeit der Conſtitution 
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des Congreſſes müßte wieder von vorne anfangen; man müßte ein neues 
Lokal aufſuchen u. ſ. w. Sodann und vornehmlich: wir können uns nicht 
mit unſeren ſchlimmſten Feinden verbünden. So wenig ſich die deutſchen 
Socialiſten mit den Pſeudo⸗Socialiſten à la Bismarck verbünden können, 
ſo wenig iſt es uns möglich, uns den Helfershelfern von Ferry und 
Clemenceau anzuschließen. Man ſagt uns immer, Boulanger iſt der Feind; 
aber er iſt nicht der einzige Feind. Neben ihm ſteht Ferry. Und wir 
können unſere Hand nickt in die Hand der Bourgeois legen, die uns be⸗ 
herrſchen und unterdrücken. Treſſaud legt demnach im Namen der 58 Ge⸗ 
werkſchaften von Marſeille, welche er vertritt, eine Reſolution folgenden 
Wortlauts auf den Tiſch des Bureau's: 

n Anbetracht, daß der Internationale revolutionäre Socia- 
liſten⸗Congreß aus der Vereinigung der nationalen Congreſſe 
von Marſeille, Havre ꝛc. mit den in Lyon, Montluçon und 
Bordeaux abgehaltenen Congreſſen der Arbeiter: Gewerkſchaften 
hervorgegangen iſt, daß er demnach der ächte Congreß der ſocia⸗ 
liſtiſchen Arbeiterpartei ift, daß feine Thore auch jetzt noch allen 
ſocialiſtiſchen Gruppen und Zirkeln offen ſtehen, wie auch den 
Arbeiter⸗Gewerkſchaften 

daß ferner jedes Entgegenkommen zur Einigung den Ver⸗ 
anſtaltern des Diſſidenten⸗Congreſſes dargeboten iſt; daß eine 
Conferenz über dieſen Gegenſtand im Haag abgehalten iſt und 
daß ſie nur negative Reſultate ergeben hat; daß die Diſſtdenten 
jede Verſöhnung von ſich geſtoßen haben, aus politiſchen Motiven, 
welche fte nicht eingeſtehen können, und deren Sinn unſeren Lis bis 
aus der Fremde vielleicht nicht klar wird, welche abet von den 
franzöſiſchen Socialiſten vollkommen durchſchaut werden 

aus dieſen Gründen beſchließt der Congreß, daß es nicht an⸗ 
gebracht iſt, Leuten auf's Neue entgegenzukommen, welche ſchon 
ſeit langer Zeit Hand in Hand mit den ſchlimmſten Feinden 
der Arbeiter marſchiren — mit den Opportuniſten und оошу 
Radikalen, mit denen fie die ſchmachvolle Allianz der Rue Cadet 
geſchloſſen haben — 
und geht zur Tagesordnung über. 

Dem ungeachtet rufen wir allen Delegirten der Gruppen, 
gute und Gewerkſchaften auf's Neue zu, daß fle mit ber Herz⸗ 
ichkeit aufgenommen werden, welche in der Natur unabhängiger 
Socialiſten liegt. 

Zum Schluß bemerkt Bürger Treſſaud: „Sie ſehen alſo, daß wir 
Niemand ausſchließen wollen. Alle Organiſationen, welche ſich uns 
nähern, ſollen willkommen ſein.“ 

Bürger Morris (England) iſt ebenfalls für einen Congreß, der 
Allen offen ſteht, hält aber die Verſchmelzung für nicht aus führbar. 
Die hier vertretenen Parteien haben dieſen Congreß als einen wirklich 
ſocialiſtiſchen gewählt und werden nirgendwo ſonſt hingehen können. Was 
wir anſtreben, das iſt eine Umwandlung der Grundlagen der Geſellſchaft, 
d. h. die Emancipation der Arbeit durch entſprechende Neugeſtaltung aller 
Verhältniſſe, während man auf dem anderen Congreß ſich begnügen will, das 
Schickſal der modernen Sclaven in Grenzen, die mit der heutigen Ordnung 
der Dinge verträglich find, zu veranlaſſen. Die Poſſibiliſten pflegen nur einen 
Wahl⸗ Opportunismus, aber keinen Socialismus. Wenn wir zum an⸗ 
deren Congreß übergingen, würden wir nur einer Bourgeois⸗Verſammlung 
die ſocialiſtiſche Marke aufdrücken. Unſer Congreß ſteht allen Menſchen effen, 
die guten Willens ſind, aber die Verſchmelzung iſt eine vollkommene Un⸗ 
möglichkeit. Die beiden Congreſſe find zu verſchtedenartig, um fid ver⸗ 
ſchmelzen zu können. Hier erſtrebt man die Abſchaffung des Arbeits⸗ 
lehnes, dort nichts als ſchwächliche Reformen. Wir find revolutionäre 
Socialiſten und haben nichts zu ſchaffen mit Cadettiſten. 
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Bürger Lafargue überfegt die Rede von Morris ins Franzöſiſche. 
Bürger Coſta (Italien) proteſtirt gegen die Ueberſetzung des Bürgers 
Lafargue, und behauptet, daß dieſelbe „zu frei“ ſei. I І 
Der Vorſitzende bemerkt dem Bürger Cofta, daz Bürger Morris 
franzöſiſch verſteht, da er ſich als Ueberſetzer aus dem Engliſchen in's 
Franzöſiſche hat einſchreiben laſſen, und daß er demnach ſelbſt in der Lage 
wäre, gegen eine ungenaue Ueberſetzung ſeiner Rede zu proteſtiren. Gleich⸗ 
wohl iſt Bürger Morris zufrieden. ; ) 
Bürger Lavigne (Bordeaur): „Wir haben immer die verſöhn⸗ 
lichſte Geſinnung bewieſen. Lafargue, unſer Delegirter bei der Conferenz, 
hatte den Auftrag, ſich allen auf der Haager Conferenz etwa hervor⸗ 
tretenden Einigungs⸗Beſtrebungen anzuſchließen, und er hat ſeinen Auf⸗ 
trag getreulich ausgeführt, wovon Anfcele und Volders ſich haben über⸗ 
zeugen können, ebenſo wie fie es wiſſen — denn fie ſind es, welche die 


Haager Vorſchläge den Poſſibiliſten übermittelt haben —, mit welcher 


Schroffheit die Letzteren dieſe Vorſchläge verwarfen. Sollen Die, welche 
von Anfang an Alles gethan, um eine Einigung herbeizuführen, und welche 
außerdem ſtets der ſoctaliſtiſchen Sache gut gedient haben, folen Die fih 
das Anſinnen gefallen laſſen, vor Jenen ſich zu beugen, welche ſtets die 
Verſtändigung ſchroff ablehnten, während ſie gleichzeitig Verrath auf Ver⸗ 
rath häuften?“ — Redner dankt den auswärtigen Freunden für ihre guten 
Abſichten. Aber ſie müſſen wiſſen, daß man Alles gethan hat, um die 
Doppelheit des Congreſſes zu vermeiden. Wolle man es den Poſſibiliſten 
recht machen, ſo müſſe man eine Delegation zu ihnen ſchicken, was ihnen 
zum Vorwand gereichen würde, der Welt zu verkünden, unſer ohne ſie zu 
Stande gekommene Congreß habe Schiffbruch gelitten, und wir hätten uns 
unterwerfen müſſen. Lavigne legt eine von ihm, Baudin und Dormay 
unterzeichnete Reſolution in dieſem Sinne vor, zieht ſie aber zu Gunſten 
der Reſolution Treſſaud zurück. 

Bürger Keats (England) meint, daß es materiell unmöglich ſei, 
die beiden Congreſſe zu verſchmelzen. Es ijt zu ſpät. Ec meint, ein unter 
ſolchen Umſtänden ceetnigter Congreß würde kein Verſöhnungswerk zu Stande 
bringen, ſondern ſich in einen Debattirklub verwandeln, wenn nicht in 
ein Schlachtfeld. Man hat ja ſeiner Zeit die Einladungsſchreiben beider 
Congreſſe kennen gelernt; ihr Charakter war ein ſo verſchiedener, daß keine 
Verwechslung möglich war. Die Veranftalter unſeres Congreſſes find von 
der Bourgeois⸗Preſſe und von den Journalen, welche den Socialiſtennamen 
brandmarken, mit Beſchimpfungen überhäuft worden. All' die boshaften 
Antiſoctoliſten Englands, welche nicht das Loos der Arbeiter, ſondern ihre 
eigene Lage verbeſſern wollen, ſind mit den ihnen ähnlichen poſſibiliſtiſchen 
Führern zum anderen Congreß gegangen. Sie würden überglücklich ſein, 
nach Bewerkſtelligung der Verſchmelzung beider Congreſſe zu den engliſchen 
Bourgeois ſagen zu können: Wir haben das von Euch uns gegebene Mandat 
treulich ausgeführt und den Internationalen Socialiſteneongreß zerſtört. 

Die Deutſchen Delegirten bitten um Schluß der Debatte. Es 
find noch 33 Redner eingezeichnet. Bürger Lafargue bittet, ihm zu er⸗ 
lauben, daß er den Commiſſionsbericht vorleſe. Da derſelbe dereits an 
die Delegirten vertheilt iſt, wird dieſer Antrag abgelehnt. 

Bürger Sommer (Dresden) ſpricht für den Schluß, da ſeine Collegen 
und er über den Gegenſtand genügend aufgeklärt ſeien. Die Trades Unions 
und die Gewerkſchaften, welche ſich dem Poſſibiliſten⸗Congreß angeſchloſſen 
haben, ſind nicht ſocialiſtiſch, und ſo gut wie wir uns von den un⸗ 
ſocialiſtiſchen Vereinen à la Schulze⸗Delitzſch haben trennen müſſen, müſſen 
wir auch den Anderen, den Franzoſen, die Freiheit laſſen, eine analoge 
Scheidung vorzunehmen. | 

Nach einigen Worten von Seir Hardie (England) und Morris 
England) gegen den Schluß und von Luß (Frankreich) für Uebergang zur 

agesordnung, wird der Schluß mit großer Mehrheit angenommen. 
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Bürger be Paepe (Belgien) bittet, an die Abſtimmung anknüpfend, 
am eine Ausnahme zu Gunſten der Nationalitäten, welche noch nicht zur 
Sache geredet haben und der engliſchen Delegirten von anderer Anſicht als 
Keats und Morris. 

Dieſer Antrag, welcher den Spaniern, Rumänen, Skandinaviern, 
Deſterreichern und Amerikanern Gehör verſchaffen will, wird durch eine 
Abſtimmung für abſoluten Schluß verworfen. 

Bürger de Paepe, an dieſe neue e anknüpfend, ver⸗ 
langt, daß man die Abſtimmung nach Nationalitäten entſcheiden laffe. 

Der Vorſitzende bemerkt, daß dies die Wiederaufnahme der 
Debatte unter einer anderen Form wäre. 

Bürger Coſta (Italien) erſucht den Bürger de Pa epe, ſeinen 
Antrag zurückzuziehen, was geſchieht. Nachdem Bürger Meſa (Spanien) 
erklärt hat, die ſpaniſchen Delegirten beugten ſich vor dem Willen der 
Majorität, entſcheidet der Congreß über den Antrag des Bürgers Jaclard, 
es ſei in Zukunft vor der Abſtimmung zu entſcheiden, ob man nach Köpfen 
oder nach Nationalitäten ſtimmen wolle. Ein Votum, nach dieſer oder 
jener Art einmal zu Stande gekommen, iſt abſolut bindend. 

Bürger Meſa (Spanien) bittet, in Zukunft möge nicht zur Ab⸗ 
ſtimmung geſchritten werden, bevor nicht wenigſtens ein Vertreter jeder 
Nationalität Gehör erhalten habe. 

Bürger Werner (Berlin) erklärt vor Verleſung der weiteren Anträge, 
wenn er in der Eröffnungsſitzung Aufſchlüſſe über die vorbereitenden 
Schritte behufs der Verſchmelzung verlangt habe, ſo habe er damit nicht 
den geringſten Tadel gegen die Veranſtalter des Congreſſes ausſprechen 
wollen. Liebknecht habe ſeitdem die gewünſchten Aufſchlüſſe beigebracht. 
Redner zieht hierauf ſeinen Antrag aus der Eröffnungsſitzung zurück: „denn 
wir haben dieſelben Geſichtspunkte wie die franzöſiſchen Marxiſten; wir 
find unbedingt gegen die Verſchmelzung mit den Poſſibiliſten.“ 

Antrag Vaillant. 

Der Congreß erklärt, daß die Haager Conferenz und die 
Pariſer Organiſations⸗Commiſſion alles Mögliche gethan haben, 
nicht nur, um den Congres zu Stande zu bringen, ſondern auch 
für die Einigung und Verſtändigung. 

Der Congreß appellirt an das Zugehörigkeitsgefühl der 
wenigen Gruppen und Gewerkſchaften, welche bis jetzt bei Seite 
geblieben ſind, und geht zur Tagesordnung über. 

Bürger Vaillant fügt der Verleſung hinzu: Nach dem, was man 
gethan hat, kann man nichts mehr thun. Unſer Congreß ſteht Allen offen, 
welche an demſelben Theil nehmen wollen. Wir können keinen Schritt 
wetter gehen, weil wir ein focialiftifder Congreß bleiben wollen. 

Antrag Gues de⸗Deville⸗Jaclard⸗ Lo nguet⸗Lafargue. 

In Anbetracht, daß die auf dem von der Haager Conferenz 
ausgegangenen Congreß vertretenen Socialiſten⸗Parteien ſich an 
zahlreichen Verſuchen zu einer Verſchmelzung beider Congreſſe be⸗ 
theiligt und alle Anſtrengungen gemacht haben, eben dieſe Einigung 
zu bewirken, zu deren Gunſten ſie ſich heute erklären ſollen, und 
daß alle ihre Bemühungen geſcheitert ſind, 

In Anbetracht, daß ein Verſuch neuer Schritte nicht von 
Denen zu verlangen iſt, welche ſich ſtets bereit zur Einigung 
erklärt und welche dabei bis heute nur Abweiſungen erfahren 
haben, fordert der Congreß die Fürſprecher dieſer neuen Schritte 
auf, ſich zunächſt nicht an Die zu wenden, welche bereits in die 
Verſchmelzung eingewilligt haben, ſondern an Die, welche ſie 
zurückgeſtoßen haben, verſchiebt jede Entſcheidung bis dahin, wo 
er einen förmlichen Antrag der Letzteren vor ſich ſehen wird, 
und geht zur Tagesordnung über mit der Bemerkung, daß er 
nach wie vor allen focialiſtiſchen eee offen tit. 
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Bürger Jules Guesde bemerkt, dieſe Tagesordnung bezwecke 
eine Vertauſchung der Rollen zu verhindern. Es gehört ſich nicht, daß 
Diejenigen, welche immer noch der Verſtändigung geſtrebt haben, ſo dar⸗ 
geſtellt werden, als hätten ſie dieſelbe vereitelt. 

Antrag Domela⸗Nieuwenhuis. 

Der Congreß 

Mit Bedauern wahrnehmend, daß alle Bemühungen, ſich zu 
einem einzigen Congreß zuſammenzuſchließen, reſultatlos ge⸗ 
blieben ſind, 

In Anbetracht, daß die Tagesordnung beider Congreſſe fait 
ganz biejelbe ijt, 

In Anbetracht, daß die Einigung der Arbeiter der ganzen 
Welt die Pflicht Aller iſt, 

Beſchließt, daß die Verſchmelzung beider Congreſſe ange- 
nommen iſt, daß man die Giltigkeit der Mandate hüben und 
drüben anerkennt, und daß, ſobald der andere Congreß eine 
gleiche Reſolution angenommen hat, eine Commiſſion gewählt 
werde, um ſich über die Einigung zu verſtändigen. 

„Ich muß von vornherein — ſagt Bürger Domela- Nieuwenhuis 
— um Ihre Nachſicht bitten, denn ich kann nicht laut ſprechen; das viele Sins 
und Herreden hat mich beinahe meiner Stimme beraubt. Ich meine, daß 


unſere Reſolution nicht vieler Worte bedarf, denn ће ſpricht für fid) ſelbſt. 


Wir Anderen, die wir nicht in Frankreich wohnen, wollen uns nicht in 
Streitigkeiten der franzöſiſchen Socialiſten einmiſchen, aber wir wollen auch 
nicht, daß dieſe verſchiedenen Zwiſtigkeiten über ihr Gebiet hinausgreifen 
und international werden. Wir wollen eine internationale Verſtändigung, 
keine internationale Spaltung. Wir haben nicht zu unterſuchen, wer an 
dieſer bedauerlichen Differenz die Schuld trägt, aber uns alle berührt die 
Thatſache, daß es zwei Cong reſſe 11 mit faſt derſelben Tagesordnung. 
Haben wir nicht die heilige Pflicht, alles Mögliche zu thun, um die zwei 
Congreſſe zu einem zu machen, wenn wir auch dabei unſere Eigenliebe 
zum Opfer bringen müſſen? Mich dünkt — За! Als ich in unfern Saal 
trat, war das Erſte, was ich ſah, das Wort unſeres erlauchten Freundes 
und Meiſters Karl Marx, das Teſtament, welches er uns hinterlaſſen 
p Proletarier aller Länder, vereinigen wir uns!“ Marx hat nicht gefagt: 
octaliften aller Länder!, ſondern ſchlechthin: Proletarier aller Länder! 
Wohlan, wir verkündigen dies Evangelium! Wir dürfen dieſe Lehre nicht 
ein todtes Wort bleiben laſſen, wir müſſen ſie in der Praxis bethätigen. 
Man fage nicht: „Es gibt nur Eine wirklich katholiſche Kirche und Alle 
Andern find Ketzer und Diſſidenten.“ Ich weiß es, die Poſſibiliſten haben 
uns in ihrem Blatte „Le Parti Ouvrier“ („die Arbeiterpartei“) ſchon 
ebenſo genannt. Aber das iſt für uns kein Grund, ihnen auf dieſem Wege 
zu folgen. Es wäre das auch, ſo zu ſagen, eine Advokaten⸗Spitzfindigkeit, 
denn wer wird behaupten, das Programm der Poſſibiliſten Frankreichs, 
das Programm der Social-democratic Federation“) Englands ſei nicht 
ſocialiſtiſch? Wer wird ſagen, man habe im Vorjahre in London nicht 
den Beſchluß gefaßt, einen ſocialiſtiſchen Congreß abzuhalten? Nein, 
wir wollen nicht unterſuchen, wer von beiden Recht hat, aber in dieſem 
Moment, wo das Auge der ganzen Welt auf Paris und die Haltung der 
Socialiſten gerichtet ift, wäre es zu beklagen, wenn die bürgerliche Welt 
das Vergnügen genöſſe, im ſocialiſtiſchen Lager eine Theilung zu erblicken. 
Die Theilung iſt ihr Triumph und unſere Schande! Wenn die Dele⸗ 
irten von überall einſtimmig jagen: „Wir feiern den Jahrestag der 
franzöſischen Revolution! Wir halten es für eine vortreffliche Idee, daß ſich 
auf dieſem Feſte die Soctaliften der ganzen Welt zuſammenſchließen“, — 
*) Socialdemokratiſche Vereinigung — Name einer engliſchen 
Parteigruppe. 
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wohlan, ſohaben wir das Recht zu verlangen, daß die beiden Sociäliſtenparteien 
Frankreichs für dieſen Augenblick einen Waffenſtillſtand machen, damit wir, 
E unserer Freude und zum Wohle des geſammten Proletariats, der ganzen 

elt das Schauſpiel zweier zur ſelben Zeit in derſelben Stadt mit dem⸗ 
ſelben Zweck und mit faſt derſelben Tagesordnung verſammelten Congreſſe 
erſparen. Ich hoffe, Jeder wird ſich unſerer Anſchauung in der vor⸗ 
geſchlagenen Form anſchließen, welche auf beiden Seiten Keinen verletzt, 
damit wir ſagen können: Wir verwerfen die Einigung nicht! Im Gegen⸗ 
theil, wir liefern eine Probe, daß wir zu Opfern bereit ſind. Es gibt 
hier zwei Strömungen, von denen die eine ſagt, daß ſie die Einigung 
überhaupt nicht will. Das ſind die Franzoſen und viele von den Eng⸗ 
ländern, bei denen die Lage ebenſo ift wie in Frankreich, in Folge der 
Differenzen zwiſchen der Socialist League und der Social- democratic 
Federation. Wenn dieſe (о geſprochen haben, |ә frage ich fie, ob denn 
die Bemühungen, von welchen Liebknecht berichtete, eine Comödie geweſen 
find? Ja oder nein? Will man die Einigung, fo muß man Bedingun⸗ 
gen ſuchen, welche ſie möglich machen. Nicht was uns trennt, ſondern 
was uns verbindet, bildet unſere Stärke gegen unſern gemeinſamen Feind 
— und wir haben einen gemeinſamen Feind, den wir alle bekämpfen, 
den Kapitalismus. Wohlan, meine Freunde, der Kapitalismus wird 
zittern, wenn er die vereinigten Socialiſten gemeinſam gegen ihn mar⸗ 
ſchiren ſieht. Unſer Kriegsruf lautet: „Nieder mit dem Kapitalis⸗ 
mus! Hoch der revolutionäre Socialismus!“ | 

Bürger Domela, ber mit lang anhaltendem Beifall begrüßt wurde, 
endigt unter lebhaftem Beifall. 

Bürger De ville entſchuldigt ſich, weil er ſeine Pflicht als Vor⸗ 
Agender verletzt hat. indem er dem Bürger Domela erſtens eine mehrmals 
geſchloſſene Debatte wieder eröffnen und zweitens länger als 5 Minuten 
reden ließ. Er hat ſo gehandelt aus Achtung vor einem Mann, der für 
die Arbeiterſache fo Vieles geopfert und fo Vteles gelitten hat. 

Bürger Merl ino (Italien) ſchließt fid) bent Antrag Nieuwenhuis an. 

Bürger Adler rg proteſtirt energiſch im Namen der Oeſter⸗ 
reicher gegen das Gerede einiger Perſonen, die öſterreichiſche Arbeiter⸗Partei 
ſei auf dem Poſſibiliſten⸗Congreß vertreten. Alle Delegirte dieſer 
Partei find hier, auf dem Socialiften GongreB. wo fid) die internationale 
Demokratie vereinigt findet. Wir ſind für die Einigung, aber wenn man 
fe will, muß man es vermeiden, Sieger und Beftegte zu machen; anderen: 

18 wird man nur neue Gehäſſigkeiten und Theilungen hervorrufen. 
Nun würden nach dem Antrage Treſſaud die Poſſibiliſten die Beſiegten 
ſein; nach dem Antrage Nieuwenhuis wären es die Marxiſten. Redner 
iſt alſo für den Antrag Liebknecht. Die fremden Delegirten ſollen ſich 
nicht in die Streitigkeiten der Franzoſen einmiſchen. 

Erklärung der Rumänen. 


Die rumäniſchen Delegirten behalten ſich vor, ihren Antrag 
betreffend einen künftigen Congreß nochmals einzubringen, er⸗ 
klären ſich aber zunächſt einſtimmig für den Anſchluß an den 
Antrag Liebknecht, und bitten, man möge den nächſten Congres 
in einer ſolchen Form einberufen, daß alle antikapitaliſtiſchen 
Kräfte im Hinblick auf den Klaſſenkampf und die Vergeſell⸗ 
ſchaftung der Produktionsmittel zuſammengeführt werden. 

D. Voinow. C. Racowitz. A. Sculescu. Procopin. Many. 
Bürger Buſhe (Vereinigte Staaten von Amerika) hat ein Mandat 
für beide Congreſſe erhalten. Er tit zur Redaktion des Prolétariat (offi⸗ 
zielles Organ der Poſſibiliſten) gegangen, und hat die Herren dort nicht 
ſocialiſtiſch genug gefunden, deshalb iſt er hier. Er iſt indeſſen für die 
Einigung. Wenn es auf dem anderen be auch nur wenig So⸗ 
claliften gäbe, fo müßte man ihnen doch die Hand bieten. 
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Bürger Froh me (Deutihland) ſpricht gegen die bedingungsloſe 
Einigung. Man könne perſönliche Anſichten der Einigung opfern, aber 
nicht die Ehre. Er billigt den Antrag Liebknecht, der die Ehre aufrecht 
hält, im Uebrigen aber ſo verſöhnlich iſt wie möglich. 

Bürger Igleſias (Spanien) iſt auch für die Einigung, aber ſie 
muß mit ein Werk des Kopfes fein, nicht bloß ein Werk des Herzens. Er 
wundert fid), daß die Nieder änder und Belgier in dieſem Congreß auf 
der Einigung beſtehen, obgleich ſie doch beſſer, als es ihm möglich iſt, über 
Alles unterrichtet ſind, was verſucht worden iſt, um eine Verſtändigung her⸗ 
beizuführen. Dem andern Congreſſe komme es zu, Einigung zu predigen, 
denn gerade er hat ſie unaufhörlich von ſich geſtoßen. Igleſtas ſchließt 
ſich dem Antrage Liebknecht an und fügt hinzu, daß die ſpaniſchen Dele⸗ 
girten auf dem Poſſibiliſten⸗Congreß keinen Theil der ſpaniſchen Arbeiter⸗ 
partei vertreten. 

Bürger Batiſſe (Troyes) erklärt ſich für Anſchluß an den An⸗ 
trag Guesde. 

Bürger Palmgreen im Namen der Delegirten von Schweden und 
Norwegen und Bürger Peterſen (Dänemark) übergeben dem Congreß 
die nachfolgende Reſolution, irbem fie hinzufügen: 

„Die Einigung mit den Poſſibiliſten, welche ſich mit den Bourgeois 
verbündet haben, iſt unmöglich. Gibt es wirklich Gruppen unter ihnen, 
welche ſich auf den Boden des Klaſſenkampfes ſtellen, ſo mögen ſie doch zu 
1.8 kommen! Die Anderen, die Regierungsleute, mögen fle doch bleiben, 
wo fie ſind!“ 

Reſolution Palmgreen⸗Peterſen. 

In Anbetracht, daß die Einigung aller ſocialiſtiſchen und 
revolutionären Arbeiter ſich von ſelbſt aufdrängt, wünſchen wir, 
die боса еп von Norwegen und Schweden, auf's Wärmſte 
dieſe Einigung; aber in Anbetracht, daß dieſe Einigung ſich nur 
unter Socialiſten vollziehen kann, die auf dem revolutionären 
Klaſſenſtandpunkt ſtehen, glauben wir nach den beigebrachten 
Erklärungen für den gegenwärtigen Fall dieſe Einigung nicht 
für möglich halten zu können. . 

Palmgreen, Allard, Delegirte von Schweden. 
A. Jeggeſen, Delegirier von Norwegen. 

Der Delegirte Keir Hardie (England) ift gegen den Antrag Lieb⸗ 
knecht und für den Antrag Nieuwenhuis. Er will die Einigung deshalb, weil 
auf dem Poſſiviliſten⸗Congreß ſocialiſtiſche Trades⸗Unioniſten find, mit 
denen man ſich verſtändigen kann, da keine prinzipielle Differenz vorliegt, 
und ра wir der Bourgeoiſie eine einzige Stirn zeigen müſſen. 

Bürger Chriſtenſen (Dänemark): Die däniſche Socialiſtenpartei 
hat alles Mögliche für die Einigung gethan, ohne daß man bisher das 
geringſte Nejultar erreicht hätte. Sie weiſt die Erwägungen des Antrages 
Liebknecht nicht zurück, ſchließt ſich aber doch dem Antrage Nieuwenhuis an. 

Bürger John Ritſon (Mancheſter) ſetzt auseinander, wenn es 
auf dem andern Congreß Socialiſten gübe, fo ſeien doch die Führer keine 
Socialiſten; übrigens feien alle Eirigungsverſuche von unſerer бейе 
ausgegangen und von jener zurückgewieſen worden, und ſchließlich fehle es 
jetzt thatſächlich an der Zeit, um die Einigung durchzuführen. 

Bürger Wortelmans (Antwerpen) begreift nicht, daß man von 
den Poſſibiliſten ſpricht, als ob fie feine Socialiſten wären, da ihr Congreß 
doch dieſelbe Tagesordnung hat wie der unſere. 

Bürger Kuhnert (Berlin) unterſtützt den Antrag Treſſaud. Er 
findet, ein friſcher, fröhlicher Krieg fet mehr werth als ein fauler Friede. 

Bürger Ciprioni (Italien) verlangt im Namen der italieniſchen 
Delegirten die Abſtimmung nach Nationalitäten. 

Drei Anträge kommen in Frage, da die Unterzeichner der Anträge 
Gucgbe und Vaillant ſich dem von Liebknecht anſchließen; es find dies 


außer dem eben genannten von Liebknecht die Anträge Nieuwenhuis 
und Treſſaud. Letzterer erklärt, daß er nicht, wie de Paepe behauptet, 
gegen die Einigung iſt, ſondern nur dagegen, daß wir ſie verlangen. 

Die Abſtimmung ergibt folgendes Reſultat: 

für den Antrag Liebknecht: Deutſchland, Schweiz, Rumänien, 
Elſaß⸗Lothringen, Rußland, Polen, Oeſterreich, Ungarn, Spanien, Amerika, 
England, Frankreich — 12 Nationalitäten. 

für den Antrag Treſſaud: Schweden und Norwegen — 2 Natio- 
nalitäten; 

für den Antrag Nieuwenhuis: Belgien, Niederlande, Italien, 
Dänemark — 4 Nationalitäten. 

Der Antrag Liebknecht iſt alfo angenommen. 

Indem Vaillant das Votum Frankreichs mittheilt, macht er 
einen gewiſſen Vorbehalt. Alle Franzoſen, ſagte er. waren einſtimmig für 
den Antrag Treſſaud. Aber mit Rückſicht auf die Umſtände und aus 
ое gegen die auswärtigen Delegicten, haben fte fid) dem An- 
trag Liebknecht angeſchloſſen, da derſelbe die Würde des Congreſſes ge- 
nügend ſchützt und den Boden der Organiſations⸗Commiſſion und des 
Haager Congreſſes nicht verläßt. Die engliſchen Delegirten ſchließen ſich 
dieſem Vorbehalt an und bringen ihre volle Sympathie für den Antrag 
Treſſaud zum Ausdruck. 

Nach der Bekanntmachung des Abſtimmungsreſultats wird die 
Sitzung um 3 Uhr Nachmittags vertagt. 


Mittwoch, den 17. Juli. 
Morgen⸗Sitzung. 


Bürger Vaillant führt den Vorſitz und zeigt an, daß er in der 
Abendſitzung eine große Anzahl neu angekommener Briefe und Telegramme 
mittheilen werde. 

Auf der Tagesordnung ſteht die Berichterſtattung über die 
Lage der Arbeit und die ſocialiſtiſche Bewegung in den ver⸗ 
ſchiedenen Ländern. 

Lafargue zeigt an, daß ein finnländiſcher Delegirter eingetroffen 
iſt, Bürger Finn. Derſelbe wird durch Akklamation in's Bureau gewählt. 

Ein Brief der Labor Elector Aſſociation (Arbeiter⸗Wähler⸗ 
Geſellſchaft) zeiat dem Congreß an, daß ihr Abgeſandter Cunninghame 
Gra ham, Mitglied des engliſchen Parlamentes, heute oder morgen in 
Paris eintreffen werde. | 

Lafargue erfudt jede Nationalität, eine vollſtändige Lifte ihrer 
Delegirten mit deren Adreſſen anzufertigen und dem Bureau zu über- 
geben, damit die Liſte, einem Antrag Vollmar's entſprechend, an alle 
Congreßmitglieder als Andenken vertheilt werden könne. 

Der Congreß genehmigt dieſen und noch einen Vorſchlag Lafar⸗ 
gue's, nach welchem eine Ueberſicht aller von den verſchiedenen Congreß⸗ 
та E die Arbeiterſache erlittenen Verurtheilungen zuſammengeſtellt 
werden ſoll. 

Bürger Sebaſtien Faure, Anarchiſt, proteſtirt ſowohl in feinem 
Namen wie in dem ſeiner Kameraden gegen jede Annahme, daß von 


ihrer Seite ſyſtematiſch Schwierigkeiten bereitet würden. „Wir find keine 


Gegner“ — fügt er hinzu. 

Grade in dieſem Augenblick wurde übrigens im Congreßſaale ſelbſt 
ein Plakat angeheftet, mittels deſſen die „Genoſſen“ die Socſaliſten auf⸗ 
forderten, ſich ihrer angemaßten „Führer“ zu entledigen, wobei behauptet 
wurde, die Letzteren ſeien nichts anderes als Feinde der Prolstarier⸗ 
verbrüderung. 
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Bürger Cipriant or daß er, entſprechend dem erhaltenen Auf⸗ 
trage, Rd mit dem Bürger Cofta zum Poſſibiliſten⸗Congreß begeben 
habe, um den Antrag Liebknecht betreffs der Verſchmel zung daſelbſt mit⸗ 
zutheilen. Sie fanden eine der Verſöhnung günſtige Stimmung. Gleich⸗ 
wohl hat der Poſſibiliſten⸗Congreß beſchloſſen, die Verſchmelzung von einer 
neuen gemeinſamen Prüfung ſämmtlichen Delegirten⸗Voll⸗ 
machten abhängig zu machen — ein Vorſchlag, gegen welchen Bürger Coſta 
Widerſpruch erhoben hat, mit dem Hinweis darauf, daß „man einen Schritt 
der Brüderlichkeit nicht mit einem Akt des Mißtrauens einleiten dürfe.“ 

Auf den Vorſchlag einer Commiſſion behufs mündlicher Verhandlung 
mit der Poſſibiliſten⸗Commiſſion antwortet der Congreß, nach einer langen, 
beſonders von den Bürgern Bernſtein, Vaillant, Cipriani und 
Morris geführten Debatte, durch Annahme einer, von Jaclard wie 
folgt formulirten Reſolution: 

„Angeſichts der vom Poſſibiliſten⸗Congreß in der Sitzung 
des 16. d. M. getroffenen Entſcheidung, beauftragt der Congreß 
ſein permanentes Bureau, für die nothwendigen Maßregeln 
Sorge zu tragen.“ 

Hierauf wird ſogleich in die Tagesordnung eingetreten, und der Bürger 
Keichstagsabgeordnete Bebel liefert feinen Bericht über Deutſchland, 
nachdem mehrfach wiederholter Beifall ihn begrüßt hat, etwa wie folgt: 

Es iſt eines der allerwich igſten Symptome für den Gang unſerer 
Entwicklung, daß man heute die Frage einer internationalen Arbeiterſchutz⸗ 
gefegebung erörtern kann. Vor noch kaum zwanzig Jahren wäre es uns: 
möglich geweſen, mit einem ſolchen Programme Verhandlungen zu eröffnen. 
Die Arbeiterbewegung beſchäftigte ſich damals weniger mit der Praxis 
als mit der Theorie. Die Diskuſſion der Prinzipienfragen legte die 
Vorſtellung nahe, daß die Umgeſtaltung der Geſellſchaft unmittelbar vor der 
Thür ſtehe. Seitdem hat man eingeſehen, daß die bürgerliche Ordnung 
der Dinge zwar unwiderruflich zum Untergang verurtheilt iſt, für den 
Augenblick aber noch Widerſtandsfähigkeit genug bengt, um ſich einige Zeit 
lang aufrecht zu halten; und daß andererſeits die Kräfte der Arbeiterklaſſe 
noch nicht genügend erſtarkt find, um die nothwendige geſellſchaftliche Neu⸗ 
geſtaltung herbeiführen zu können. Die praktiſchen Fragen, die Fragen 
nach dem, was ſogleich geſchehen ſoll, um unmittelbar Nutzen zu ſchaffen, 
drängen ſich in den Vordergrund, und ſie haben dazu umſomehr ein Recht, 
als ſie eine eminente Werbekraft beſitzen, die Arbeiterklaſſe mehr und 
mehr in die ſocialiſtiſche Strömung ziehen und jo dem Socialismus die 
Wege bahnen. 

„Anfänglich glaubte man bei uns in Deutſchland ziemlich allgemein, 
daß die gewerkſchaftliche Bewegung, die Verbände der Fachgenoſſen, 
mit ihrem Schwerpunkt in den Alltagsfragen des praktiſchen Lebens für 
die Entwicklung des Socialismus ein Hinderniß ſeien. Allmählich iſt man 
ſich über dieſen Irrthum klar geworden, in den man hineingerathen war. 
Die Unmöglichkeit, die Maſſen mit einem Schlage für das ganze und 
ſchließliche Ziel des Socialismus zu gewinnen, und die Unmöglichkeit, dieſes 
Ziel ohne weiteres an erreichen, nöthigte von ſelbſt dazu, daß man immer 
mehr für praktiſche Maßregein eintrat, die geeignet ſind, bei den Arbeitern 
zunächſt das Klaſſenbewußtſein zu wecken. Die Reſultate, welche auf 
dieſem Wege erreicht wurden, ſind vortreffliche. Obgleich die deutſche Ar⸗ 
beiterbewegung verhältnißmäßig jung tft, jünger als die Arbeiterbewegung 
in England und Frankreich, zeichnet ſte ſich aus durch die Klarheit, mit 
der ſie das zu erreichende Ziel in's Auge faßt, und durch die Kraft, welche 
ſie bereits im Kampfe erprobt hat. Dieſe ihre Kraft iſt ſchon heute eine 
ſolche, daß ſie den herrſchenden Klaſſen vielleicht über Gebühr Furcht und 
Schrecken einflößt. 

Dieſe Entwicklung verdanken wir einerſeits ber theoretiſchen Thä⸗ 
tigkeit der Socialdemokratie, andererſeits den öbkonomiſchen Voraus⸗ 
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ſetzungen — dem rapiden Aufſchwunge der Groß⸗Induſtrie in Deutſchland 
namentlich während der letzten zwanzig Jahre. In dem Maße wie die Mre 
beiterbewegung immer lebhafter wurde und immer weitere Kreiſe erfaßte, 
erweckte fie einerſeits bei ihren Gegnern mehr und mehr Beſoraniß; anderer 
ſeits flößte ſie ihnen immer größere Achtung ein, und ſo mußten dieſe nach 
und nach die praktiſchen Forderungen der Arbeiter wenigſtens im Prinzip 
anerkennen, unter dieſen auch die einer internationalen Arbeiter- 
ſchutzgeſetzgebung. Heute diskutirt man allgemein, ich möchte ſagen 
offiztell, Fragen, die vor weniger als 20 Jahren von jener Seite in Theorie 
und Praxis als unzuläſſig und verwerflich betrachtet wurden. Das iſt ein 
glänzender Beweis für die große Macht, welche die Arbeiterbewegung ſich 
errungen hat, und zeigt, welchen Einfluß ſie übt. So wird, zum Beiſpiel, 
heut zu Tage Niemand in Deutſchland mehr zu beyaupten wagen, daß eine 
internationale. Arbeiterſchutzgeſetzgebung eine Sache der Unmöglichkeit ſet, 
und daß unſer ökonomiſches Syſtem nicht große Mängel und arge Uebel⸗ 
ſtände aufzuweiſen habe. 

Dieſe völlige Umwandlung der öffentlichen Meinung iſt das Werk 
der deutſchen Socialdemokratie, deren Bedeutung ſchon aus der Zahl ihrer 
auf dieſem Congreß erſchienenen Vertreter hervorleuchtet. 

Schon um's Jahr 1870 hatte die Bewegung eine anſehnliche Stärke 
erlangt. Aber ſeit jener Zeit, welche die politiſche und ökonomiſche Einheit 
Deutſchlands brachte, iſt erſt der großartige Aufſchwung, den wir ſeitdem 
beobachteten, erfolgt, und gleichzeitig wurde die Agitation für praktiſche 
Fragen ein charakteriſtiſcher Zug der Bewegung. Neben der politiſchen Organi⸗ 
ſation der Partei wuchſen Gewerkſchaften und Fach vereine wie Pilze 
aus dem Boden. und traten zahlreiche Zeitungen und Zeitſchriften in’s 
Leben, welche die Vorurtheile der öffentlichen Meinung bekämpften und die 
Arbeiterklaſſe über ihre Lage aufklärten. Binnen wenig Jahren verfügte die 
ſocialiſtiſche Partei über nahezu 50 Preß⸗Organe, von welchen ein Theil. 
täglich, ein anderer zwei oder dreimal wöchentlich erſchien, der Neft Wochen⸗ 
ſchriften waren. Die auf ſolche Weiſe erreichten Fortſchritte ſind zu 
ſchätzen nach der wachſenden Anzahl der bei den verſchiedenen Reichstags⸗ 
wahlen erzielten Stimmen. Der erfte Wahlfeldzug der Bartei im Jahre 
1867 brachte ihr kaum 100000 Stimmen. Im Jahre 1871 war die 
Stimmenzahl nur ſehr unerheblich geſtiegen, da unter dem Eindruck des 
Krieges ein enormer Gegendruck von Seiten der Regierung und der ſyſte⸗ 
matiſch gefälſchten öffentlichen Meinung geübt wurde, aber im Jahre 1874 
erreichten unſere Stimmen die Zahl 351000, im Jahre 1877 die Zahl 493 000. 

Furcht und Sorge bemächtigten ſich unſerer herrſchenden Klaſſen wie der 
Regierungen. Die Attentate Hödel und Nobiling kamen grade zu Paß, 
um einen Vorwand zur Unterdrückung unſerer Partei zu gewähren. Fürſt 
Bismarck, der in beſonderem Maße die Geſchäfie ber deutſchen Bourgeoiſie 
beſorgt, beantwortete das Hödel-Attentat mit der Vorlage eines „Aus⸗ 
nahmegeſetzes iut bie Socialdemofratie*! Der erfte Entwurf 
wurde jedoch abgelehnt, da bie Bourgeoiſie noch die Beſorgniß hegte, daß 
die Regierung, wenn ihr unumgeſchränkte Vollmacht verliehen werde, die⸗ 
ſelbe auch gegen die bürgerlichen Klaſſen anwenden könne. 

Da kam das Attentat Nobiling und ihing alle Bedenken nieder. Die 
öffentliche Meinung wurde in einer Weiſe bearbeitet, wie es nie zuvor 
auch nur ähnlich geſchehen war. Man ſtellte ihr die Attentate als Frucht 
der ſocialiſtiſchen Agitation dar und malte ihr das Geſpenſt der ſocialen 
Revolution vor die Augen. Die unter ſolchem Drucke zu Stande ge⸗ 
kommenen Wahlen ergaben natürlich ein Parlament, welches dem Ausnahme⸗ 
geſetz z ſtimmte. | | 

Was bedeutete bieje8 Geſetz? Regierungen und Polizei können und 
dürfen überall da, wo nach ihrer Anſicht, wie es im Geſetz heißt, „ſocial⸗ 
demokratiſche, ſocialiſtiſche oder communiſtiſche, auf den Umſturz der be⸗ 
ſtehenden Staats⸗ oder Geſel ſchaftsordnung gerichtete Beſtrebungen, in 
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einer den öffentlichen Frieden, insbeſondere die Eintrackt der Bevölkerungs⸗ 
klaſſen gefährdenden Weiſe zu Tage treten“, dieſe Beſtrebungen unterdrücken. 

Das allgemeine für Alle gültige Recht wurde in Bezug auf die 
Thätigkeit der Socialdemokratie durch die Willkür der Polizei ergänzt. 
Sie entſchied, was ſie unter jenen Beſtrebungen verſtehen wollte und verbot 
und unterdrückte, was dieſe Beſtrebungen zu fördern ſchien. 

Kaum war das Geſetz angenommen, ſo wurden auch ſämmtliche 
ſocialiſtiſche Journale unterdrückt und alle unſere Organiſationen aufgelöſt. 
Hunderten, ja Tauſenden von Familien, deren Verſorger in den Redaktionen 
und Expeditionen unſerer Blätter oder in den Druckereien unſerer Partei, 
ferner als Colporteure u. ſ. w. beſchäftigt geweſen waren, wurde dadurch 
mit einem Schlage die Exiſtenz untergraben, ſie wurden ruinirt. Ferner 
wurden große dicht bevölkerte Gebietstheile dem ſogenannten kleinen Be⸗ 
lagerungszuſtande unterworfen, auf Grund deſſen die Ausweiſung 
aller für die „öffentliche Ordnung und Sicherheit“ angeblich gefährlicher 
Perſonen ermöglicht wurde. Man machte den Anfang mit Berlin nebſt 
Umgebung, und vertrieb von dort mit einem Schlage 93 der eifrigſten 
und thätigſten Socialiſten. Darauf kamen im Jahre 1880 Hamburg⸗ 
Altona und Umgegend, 1881 Leipzig und Umgegend an 
die Reihe, ſpäter folgten Frankfurt a. M., Stettin und andere 
Orte. Viele der Ausgewieſenen wurden von Diſtrikt zu Diſtrikt gehetzt, 
jo daß viele, weil fie nirgenes eine Exiſtenz finden konnten, nach Amerika 
auswandern mußten. Ungefähr drei und eine halbe Million 
Deutſche ſind gegenwärtig dem kleinen Belagerungszuſtande unterworfen; 
die Ausweiſungen zählen nach vielen Hunderten und haben meiſtens 
Familienväter getroffen. Die Polizei ift die Herrin im Lande. Dieſer 
Zuſtand der Dinge hat ſchließlich ein Spionage ⸗Syſtem in Deutſch⸗ 
land eingebürgert, wie Frankreich es jeibft unter dem dritten Napoleon 
nicht kannte. Da dem Fürſten Bismarck verſchiedene Millionen ges 
heimer Fonds zur unkontrolirten Verfügung geſtellt ſind, hat die Ueber⸗ 
wachung unſerer Partei⸗Genoſſen durch Agenten der Geheimpolizei eine 
beiſpielloſe Ausbildung erreichen können Daneben iſt die Polizei befugt, 
jede Verſammlung aufzulöſen, jedes Journal und jede Organiſation zu 
unterdrücken, ſobald fie „umſtürzleriſche Tendenzen“ darin wiltert. Ein 
freies Vereins⸗ und Verſammlungsrecht iſt nicht mehr vorhanden; die 
Ausübung der von der Verfaſſung gewährleiſteten ſtaatsbürgerlichen Rechte 
iſt für die Socialdemokratie illuſoriſch geworden, häufig ſelbſt während der 
Wahlzeit. Mehr als 1200 Schriften und Druckſachen aller Art ſind unter 
der Herrſchaft des Socioliſtengeſetzes confiszirt und verboten worden. Die 
Eigenthümer der Säle werden vielfach beſtimmt, uns keine Verſammlung 
in ihren Lokalitäten zu geſtatten. Alle Macht des Reiches und aller Witz 
ſeiner geprieſenen Staatskunſt wurde aufgeboten, um die Socialdemokratie 
zu vernichten. Aber aus dieſem Kampf ohne Gleichen iſt die Partei als 
Siegerin hervorgegangen. Dort wo die Schläge gon fle am härteſten 
fielen, hat ſich ihre Tüchtigkeit am beſten bewährt. Grade in den Gebieten 
des kleinen Belagerungszuſtandes hat die Partei die meiſten, die intelligen⸗ 
teften, die überzeugungstreueſten und die opferwilligſten Anhänger. Die 
Korrektheit ihrer Haltung, ihr eifriges Bemühen, Ausſchreitungen zu ver⸗ 
meiden, auch wo fie provozirt wurden, und ſich fo ſorgfältig wie möglich 
von allen zweifelhaften Elementen rein zu halten, gewannen ihr allmählich 
die öffentliche Meinung. In wachſender Anzahl ergänzte und ſtärkte ſie 
ihre Reihen aus der Arkeiterklaſſe wie aus den berſchiedenen Schichten des 
Kleinbürgerthums, das durch die tödtliche Concurrenz der Groß⸗Induſtrie 
und des Großhandels erdrückt wird. Sogar unſere Arbeiterpreſſe hat alls 
mählich den Stand, den ſie vor dem Ausnahmegeſetz erreicht hatte, weit 
überholt. Die Grundſätze des Socialismus werden in derſelben mit 
größerer Geſchicklichkeit und mit größerem Erfolg als früher vertreten, und 
niemals hatten unſere Zeitungen und Zeitſchriften eine ſo große Ver⸗ 


dad OPS 


breitung wie heute. Neue Arbeiter⸗Organiſationen entſtehen unter den 
Augen der Polizei, wie diefe in ihren jährlichen Reckenſchaftsberlchten über 
den kleinen Belagerungszuſtand an den Reichstag einräumen muß, ohne daß 
fle von ihrem Auflöſungsrecht in Rückſicht auf die umgeſtimmte öffentliche 
Meinung vollen Gebrauch machen kann. Die Partei wächſt ihr unter 
den Händen, ohne daß fie es rerhüten kann. Fürſt Bismarck 
verſucht einen Zwiſchenfall mit der Schweiz als Handhabe zu benutzen, um 


von dieſem Lande Unterdrückungsmaßregeln gegen uns zu erlangen. Nun, 


möge er, wenn's ihm beliebt, längs der ſchweizer Grenze eine ununter⸗ 
brochene Reihe von Poliziſten und Gendarmen aufſtellen! Es wird ihm 
nichts helfen. Er vermag die ſocialiſtiſche Bewegung in ihrer Ausbreitung 
und Erſtarkung nicht zu behindern. Der Ausgang dieſes Konflikts mit 
der Schweiz, wie immer er ausfällt, wird uns nicht ſchädigen. Die Ein⸗ 
zigen, welche darunter wirklich zu leiden haben, werden die guten Freunde 
des Kanzlers ſein, die Herren und Damen des hohen Adels und der 
Bourgeoiſie, welche ihre Erholung von den Strapazen der Wintervergnüg⸗ 
ungen in der Schweiz ſuchen und bei dieſer Gelegenheit die Segnungen des 
Polizeiſtaats am eignen Leibe kennen lernen. Vielleicht wird ihnen dann 
einmal klar, durch was für Mittelchen ihr Abgott die großartigſte Be⸗ 
wegung der Geſchichte einzudämmen meint. 

Einen anderen Beweis für die Bedeutung der Arbeiterbewegung 
liefern die ökonomiſchen Kämpfe, die großen Arbeiterausſtände, welche 
überall in den letzten Monaten ausgebrochen find. Das ökonomiſche Syſtem 
der 1 N ſorgt ſelbſt dafür, daß die ſocialiſtiſchen Ideen in die ent⸗ 
legenſten Gegenden dringen. Nichts iſt verkehrter, als die jüngſten Berg⸗ 
arbeiter⸗Ausſtände in Rheinland und Weſtfalen auf unſere Rechnung 
zu ſetzen. Sie ſind das natürliche Produkt der gegenwärtigen Geſellſchafts⸗ 
ordnung. Wahr iſt aber, daß allein der Socialismus Vortheil zieht aus. 
allen dieſen Konflikten zwiſchen Arbeitern und Unternehmern, in welcher 
Form ſie auch zu Tage treten. Sie wecken das Klaſſenbewußtſein der 
Arbeiter, indem ſie zeigen, wie unverſöhnlich die Intereſſen des Lohnherrn 
und des Lohnnehmers einander gegenüber ſtehen. Die Kapitaliſtenklaſſe 
ſelbſt arbeitet uns alſo auf's wunderſchönſte in die Hände. Ganz beſonders 
hat ſie dies beim weſtfäliſchen Bergarbeiterſtreik gethan; ſie brachte 
bei dieſer Gelegenheit den Klaſſenkampf in ſeiner ganzen Nacktheit zur An⸗ 
ſchauung, als ſie, die ſonſt von Loyalität und monarchiſtiſcher Geſinnung 
überfließenden Eiſen⸗ und Kohlenbarone, ſelbſt den direkt an ſie ergangenen 
Mahnungen des Kaiſers kein Gehör ſchenkten, weil dieſe Mahnungen ſich 
gegen die ſchrankenloſe Ausnutzung ihrer überlegenen wirthſchaftlichen 
Stellung gegen die Arbeiter richteten. Die Wirkungen bleiben richt aus, 
das wird mehr und mehr Allen einleuchten. Selbſt die gegneriſche Preſſe 
muß einräumen, daß Alles, was dort vorgeht, nur für die Socialdemo⸗ 
kratie wirkt. | 

Die m RERO ijt der ſchlagendſte Beweis für die Ohnmacht 
des Aus nahmegeſetzes. Dank den großen materiellen Schäden und der Ber- 
wirrung, welche der Erlaß dieſes Geſetzes Anfangs angerichtet hatte und 
naturgemäß anrichten mußte — und bei jeder anderen Partei in höherem 
Grade angerichtet hätte —, fiel die Zahl unſerer Stimmen bei den Wahlen 
im Jahre 1881 auf 310 000. Aber dieſer Rückgang währte nur kurze Zeit. 
Zu unſerer Genugthuung ſtieg die Zahl im Jahre 1884 auf 550 000 und 
im Jahre 1887 ſogar auf 775000 Stimmen. Dabei iſt nicht zu überſehen, 
daß man in Deutſchland erſt mit dem 25. Lebensjahre Wähler wird, ſo 
daß Hinter unſeren 775000 Votanten noch viele Hunderttauſende überzeugter 
jüngerer Socialiſten ſtehen. Wie ſehr in die Tiefe und Breite die ſocial⸗ 
demokratiſchen Ideen in's deutſche Volk eingedrungen ſind, das werden die 
nächſten Reichstagswahlen in ausreichender Deutlichkeit zeigen. Das 
Ergebniß dürfte ſelbſt die in unſere Verhältniſſe eingeweiht ften Partei- 
genoſſen überraſchen. Unſere Gegner haben uns grade während der letzten 
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Jahre unfreiwillig ble allerbeſten Dienſte geleiſtet. Doch geben wir uns darum 
nicht der falſchen Hoffnung hin, als hätten wir nun in Deutſchland freie 
und offene Bahn zum Ziele vor uns. Im Gegentheil! Unſer Kampf wird 
in der Zukunft beftiger und ſchwerer ſein als zu irgend einer früheren Zeit; 
aber da wir entſchloſſen ſind, unſer Ziel zu erreichen, ſo zweifeln wir nicht 
an unſerm ſchließlichen vollen Siege. | 

Die deutſche Socialdemokratie ſtrebt aber nicht nur danach, ihre 
eigentlichen Ideen auszubreiten, ſie ſtellt ſich auch die Aufgabe, auf dem 
Wege der Geſetzgebung die Arbeits und Lebens⸗Bedingungen des Ar⸗ 
beiters zu verbeſſern, um ihm eine Exiſtenz zu verſchaffen, in welcher er 
den Emanzipationskampf leichter und mit größerer Ausſicht auf Erfalg 
aufzunehmen vermag Von dieſer Erwägung ausgehend, haben die Partei⸗ 
vertreter im Reichstag ſeit einer langen Reihe von Jahren ſtetig die 
Initiative ergriffen, um Geſetze zu ſchaffen, welche einen Normal⸗ 
arbeitstag, die Unterdrückung der Nacht⸗ und Feiertags⸗ 
Arbeit, die Beſchränkung oder Unterſagung der Frauenarbeit 
in gewiſſen dem weiblichen Organismus ſchädlichen Zweigen der Induſtrie, 
das Verbot der Kinderarbeit, die Errichtung von Arbeitskam⸗ 
mern, welche den Arbeitern die Geltendmachung ihrer Rechte ermöglichen, die 
Beaufſichtigung der großen und kleinen Induſtrie, wie auch der Haus- 
induſtrie u. dgl. m. zum Zwecke haben. Dieſe Anträge ſind freilich bis jetzt 
ſyſtematiſch mit großer Majorität verworfen worden, es iſt aber doch durch 
dieſelben bereits ſoviel bewirkt, daß alle anderen Parteien ſich genöthigt 
ſehen, gleichſam eine Art Wettlauf um die Gunſt der arbeitenden 
Klaſſen zu veranſtalten. — — 

Im weiteren Verlaufe ſeiner Rede gab Bebel eine Ueberſicht über die 
Geſchichte der Arbeitergeſetzgebung im Reichstage. Er wies darauf 
hin, wie der entſcheidendſte Widerſtand igr bisher von Seiten Bis marck's 
entgegengeſetzt worden ſei, welcher der Hauptgegner der Arbeiterſchutzgeſetz⸗ 
gebung wäre. Alsdann kam Redner auf das Vorgehen der Schweiz zu 
ſprechen und beleuchtete deren Bemühungen um die internationale Regelung 
der Arbeiterſchutzgeſetzgebung und wies nach, wie die gleichartige ökonomiſche 
Entwicklung aller Kulturländer eine ſolche Geſetzgebung mehr und mehr 
unerläßlich mache. Der Congreß ſei berufen, um ſich darüber auszuſprechen, 
was er in dieſer Beziehung für nöthig erachte. 

Die Mitglieder des Bureau's hätten ſich über dieſen que поф 
nicht verſtändigt. So habe er, Redner, auf eigne Fauſt eine Reſolution 
ausgearbeitet, welche er dem Congreß vorlege, damit jeder Delegirte in der 
Lage fei, fie im Laufe der Diskuſſion zu ergänzen oder zu modiftziren. 
Dieſe Reſolution beanſpruche, wohlverſtanden, nicht die Aktion der Socia⸗ 
liſten in den verſchiedenen Ländern einzuſchnüren, fie folle nur die Richtung 
angeben, in welcher marſchirt werden müſſe. In jedem Lande müßten die 
ſpezielle Lage und die re Verhältniſſe desſelben maßgebend fein für 
das, was unmittelbar Anwendung finden könne. Wo es zunächſt unmöglich 
ſei, einen Normalarbeitstag von 8 Stunden zu erlangen, müſſe man ſich 
mit einem ſolchen von 9 oder 10 Stunden begnügen. Aber es ſei wichtig, 
überall im Prinzip auf dem Achtſtundentag zu beſtehen, als auf 
einem Ziel, welches die Produktionsbedingungen von heute zu erreichen 
geſtatteten. In Beziehung auf die Agitation in den verſchiedenen Ländern 
ſtelle die Reſolution keine undurchführbaren Forderungen. i 

Darauf nimmt Bebel die einzelnen Punkte feiner Reſolution durch 


und verweilt beſonders bei der Nothwendigkeit, eine geſetzliche Regelung 


der Beſchäftigung in der Gaug- und Kleininduſtrie herbei⸗ 
zuführen. Die Inſpektion auf dieſe Gebiete auszudehnen, ſei beſonders 
wichtig. Die traurige Lage großer Bevölkerungsſchichten müſſe endlich aus 
dem Dunkel an's Tageslicht gezogen werden. Welche Schmach, daß unſer 
mit ſeiner Humanität prahlendes Jahrhundert die Barbarei der Kinder⸗ 
Arbeit zulaſſe. Es gebe freilich in Deutſchland ein Geſetz, welches die 
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Arbeit der Kinder unter 14 Jahren auf 6 Stunden täglich beſchränke, aber 
dieſes Geſetz finde keine Anwendung auf die Kleininduſtrie und die Haus⸗ 
induſtrie. Und dennoch herrſchen grade dort die ſchauderhafteſten Zuſtände. 
Die ſächſiſche Bourgeoiſie habe erklärt, wenn der Reichstag die Kinder⸗ 
arbeit in der Soie verbiete, gäbe er damit die letztere ber Vers 
nichtung preis durch die mörderiſche Konkurrenz, welche ihr alsdann von 
Seiten der Kleininduſtrie und der Haus induſtrie mit Hülfe der Kinderarbeit 
1 werde. Der Einwand, daß eine fo ausgedehnte Sufpeftion große 
often erfordere, dürfe nicht als Gegengrund angeführt werden. So lange, 
wie thatſächlich der Fall, die Regierungen beſtändig zu Gunſten des Mili⸗ 
tarismus die Zölle und Steuern erhöhen, und dafür Hunderte und ſelbſt 
Tauſende von Millionen zur Verfügung hätten, ſei es abgeſchmackt zu be⸗ 
haupten, eine genügende Anzahl von Induſtrie⸗Inſpektoren würde dem 
Staate unerſchwingliche Laſten auferlegen. Es fehle nur am Gelde, wenn 
es ſich um die Sen der großen arbeitenden Menge handele, dagegen 
finde fid immer Geld, ſobald die Intereſſen der Bourgeoiſte im Spiele 
ſeien. Uebrigens ſei die Arbeiterklaſſe bereit, die Ueberwachung und In⸗ 
ſpektion der Induſtrie ſelbſt in die Hand zu nehmen. Sie ſelbſt 
wolle über die Beobachtung der Geſetze wachen, wenn man ihr nur die dazu 
nöthige Freiheit gewähre. Und ſie werde dieſe Aufgabe bedeutend beſſer 
bewältigen als die gegenwärtigen Amtsinhaber, deren Berichte faſt Alles 
zu wünſchen übrig ließen, obgleich ſie auf gewiſſe Punkte der heutigen 
Arbeiter⸗Zuſtände ein dankenswerthes Licht geworfen hätten. 

Auf politiſchem Gebiete liegt eine Hauptſchwierigkeit darin, daß es den 
Arbeitern fait unmöglich gemacht werde, fid ihres Koalitionsrechtes 
zur Verbeſſerung ihres Schickſals zu bedienen. Nichts deſtoweniger müſſe 
das Proletariat ausharren in der Bemühung, feine Organifation zu ver- 
vollkommnen. Es müſſe ſich darüber klar werden, daß es vom guten Willen 
der Regierungen und der Bourgeoiſte fo gut wie nichts zu erwarten habe, daß 
es aber Alles erlangen werde im Kampfe um ſein Recht und ausſchließlich 
durch ſeine eigene Kraft. Es genüge nicht, Reſolutionen zu faſſen; es müſſe 
die energiſche That, die feſte Entſchloſſenheit hinzukommen, das, was der 
Congreß als richtig anerkannt habe, auch wirklich zum Siege zu bringen, 
und zwar durch thatkräftige Propaganda und Aktion. Habe erſt 
das Proletariat aller Länder ſich für eine internationale Arbeiterſchutz⸗ 
geſetzgebung ausgeſprochen, ſo werde ein ſolches Verlangen auch Beachtung 
finden müſſen. „Je energiſcher wir auf unſeren Forderungen beſtehen, 
je klarer und beſtimmter wir ſie ausſprechen, deſto beſſer werden die 
Reſultate ſe in, welche wir zum nächſten internationalen 
Congreß mitbringen können.“ (Ein wahrer Donner von Beifalls⸗ 
ſalven folgt dem Schluß dieſer Rede). 

Der Congreß nimmt hierauf einen Antrag der belgiſchen Dele⸗ 
girten an, nach welchem die Reſolutionen gedruckt und die Bericht⸗ 
erſtattungen publizirt werden ſollen; er nimmt ferner an einen Antrag des 
Bürgers Duprés', daß täglich eine Kollekte zu Gunſten der weft- 
phäliſchen Streikenden und der Verunglückten von St. Etienne 
veranſtaltet werden ſoll. 

Nachdem die Reihe, in welcher die Berichte erſtattet werden foller, 
feſtgeſtellt iſt, wird die Sitzung gegen 2 Uhr geſchloſſen. 


Das vereinigte Bureau erhält Mittheilung vom Wortlaut der 
vom Poſſibiliſten⸗Congreß in der Sache der Verſchmelzung der beider 
Congreſſe beſchloſſenen Reſolution. Derſelbe tft folgendermaßen feſtgeſtellt: 

An den Internationalen Arbeiter⸗Congreß 
Rue Rochechouart 42. 
Bürger! Im Namen des Internationalen Arbeiter⸗Congreſſes, 
Rue de Lanery 10, der Kraft der Beſchlüſſe der Internationalen 
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Congreſſe von Paris und London zuſammengetreten iſt, theilen 
wir Euch den Antrag mit, für welchen ſich geſtern Abend dieſer 
Congreß entſchieden hat. | 
Der Congreß erklärt, bie Verſchmelzung anzunehmen unter der 
Bedingung, daß die Prüfung der Mandate in dem geeinigten 
Congreß von jeder Nationalität [für Hd] vorgenommen werde. 
Es verſteht ſich, daß die Delegirten, deren Mandat zurückgewieſen 
wird, an den Congreß appelliren dürfen, der in oberſter Inſtanz 
entſcheiden wird. 
Die italieniſche Delegation iſt beauftragt, dieſe Mittheilung 
zu überbringen. 
Der Sekretär Der Vorſitzende 
N. La vy. J. Allemane. 
Das Bureau, welches zu dieſem Behuf durch die Entſcheidung des 
Congreſſes die nöthige Vollmacht beſaß, antwortete wie folgt: 
An den Internationalen Arbeiter⸗Congreß 
Rue de Lancry 10. 


Bürger! Im Namen des Internationalen Sozialiſtiſchen 
Arbeiter⸗Congreſſes, Nue Rochechouart 42, der Kraft der Be- 
ſchlüſſe der Congreſſe von Bordeaux und Troyes und der Inter⸗ 
nationalen Conferenz vom Haag zuſammengetreten iſt, theilen wir 
Euch die von dem zu dieſem Behuf bevollmächtigten permanenten 
Bureau getroffene Entſcheidung betreffs Eures Briefes mit. 

Nach der geſtern von ihm angenommenen Reſolution wird 
unſer Congreß nur in eine reine und einfache Vereinigung 
der beiden Congreſſe einwilligen. Er hat keine Einſchränkung 
gemacht und macht auch keine, er hat keine Bedingungen geſtellt 
und ſtellt auch keine, aber er nimmt auch keine an. 

Die italieniſche Delegation iſt beauftragt, dieſe Mittheilung 
zu überbringen. 

Für das Bureau: | 
Der Sekretär Der Vorfigende 
R. Lavigne. Wilhelm Liebknecht. 


Mütwoch, den 17. Juli. 
Abend ⸗Sitzung. 


Unter Vorſitz des Bürgers Anſeele aus Gent, welcher anzeigt, 
daß ſtrenge Maßregeln genommen wurden, um die Arbeiten des Congreſſes 
Angeſtört zu gedeihlichem Schluß zu führen. 

Die deutſchen Delegirten haben 1000 Franks gezeichnet für die 
Bergleute, welche Opfer der Kataſtropde von St. Etienne geworden find. 
„Beifallsbezeugung.) | 

Das Bureau ladet bie Delegirten der andern Nationalitäten ein, 
dieſem Beispiele zu folgen und je nach ihren Mitteln Beiträge zu zeichnen. 

Franzöſiſche Delegirte verlangten, daß der Ertrag der Sammlung 
mit den ſtreikenden Bergleuten Weſtphalens getheilt werde, die deutſchen 
Delegirten beſtehen jedoch darauf, daß die von ihnen gezeichneten 1000 Fr. 
unverkürzt den Opfern von St. Etienne zu Gute kommen. 

Der Congreß tritt durch Akklamation dem Antrag der deutſchen 
Delegirten bei, ſich insgeſammt auf den Kirchhof Père la Chaise zu 
begeben, um dortſelbſt einen Kranz auf das Grab der erſchoſſenen Föde⸗ 
rirten von 1871 niederzulegen. 

Das Bureau wird deauftragt, den Tag und die Stunde hiezu zu 
beſtimmen. 


an AE um 


Neue Delegirte haben jid) gemeldet, darunter zwei von Chrifii- 
anita, wodurch die Mitglieder des Congreſſes auf 467 felgen, nämlich 
223 Franzoſen und 184 Fremde. 

Nach Mittheilung der eingelaufenen Telegramme und der Sympathie⸗ 
erklärungen in Briefen beginnt der Bürger Lawroff unter Applaus 
d 1 ſeines Berichts über den Stand des Socialismus in 

ußland. 

Es Ht das erſte Mal, daß zu einem internationalen Socialiſten⸗ 
Congreß ruſſiſche Socialiſten Delegirte abſenden konnten. Nicht aber als 
Mitglieder von Arbeiterorganiſationen erſcheinen diefe vor Itznen, ſondern 
nur als Socialiſten, kämpfend für die erſten Elemente eines politiſchen 
Regierungsſyſtems, welches einer Arbeiterorganiſation zur Baſis dienen 


könnte. Aber 16 Jahre des Kampfes im Namen der ſocialiſtiſchen Idee, 


welche uns alle vereinigt, 16 Jahre muthiger Bethätigung dieſer Idee in 
den Gefängniſſen, in den MWüſten Sibiriens, an dem Fuße ber Blutgerüſte 
geben vielleicht den ruſſiſchen Socialiften das Recht, ihren vereinigten Brü⸗ 
dern zu ſagen: Wir haben durch unſer Apoſtolat unſern Platz in der Ver⸗ 
bindung der Socialiſten aller Länder uns erobert. 

Ich bedauere, daß unter den ruſſiſchen Delegirten kein Repräſentant iſt 
des langen und ſchrecklichen Kampfes zwiſchen einer allmächtigen Monarchie 
einerſeits und einer verhältnißmäßig wenig zahlreichen Gruppe junger Leute 
anderſeits, die ihre Ueberzeugung vertheidigen. Aber ich begrüße La Namen 
dieſer Kämpfer die Brüder, welchen es gelungen iſt, die internationale 
Organiſation der Arbeiter auf der Grundlage der politiſchen Rechte in ihren 
Ländern zu erringen. Dieſe Grundlage fehlte und fehlt noch heute in Ruß⸗ 
land, dem einzigen Lande in Europa, wo alle politiſchen Rechte inder Perſon 
eines allmächtigen und unverantwortlichen Monarchen concentrirt ſind. 

Das Jahr der hundertjährigen Feier der franzöſiſchen Revolution 
— vielleicht wäre es richtiger zu ſagen, der europäiſchen Revolution 
— iſt auch das Jahr einer zweihundertjährigen Feier Rußlands. 

Zweihundert Jahre ſind es, daß ein junger Mann von 17 Jahren, 
eine unbequeme Oppoſition niederſchmetternd, der erſte ruſſiſche Monarch 
von europäiſchem Typus wurde. 

Die Geſchichtsſchreiber haben ihn ein Genie genannt. 

Eine ungezähmte Energie beſttzend, leidenſchaftlicher Anhänger ber 
euroväiſchen Cidiliſation, ſcheint er aufrichtig das Wohl feines Reiches ge- 
wollt zu haben. 

Er war allmächtig; er ward in ſeinem Streben durch alle Gebildeten 
ſeines Landes unterſtützt. Das Regierungsſyſtem, das er zu Grunde legte, 
ward von allen feinen Nachfolgern befolgt. Nie hatte bie abfolute Mo- 
narchie ſo leichtes Spiel, um das Wohl eines Landes zu ſchaffen, und, ſich 
auf die Kräfte der Nation ſtützend, durch diefe ſelbſt fid) gluͤckt ich zu machen. 

Wohlan, diefe civiliſatoriſche Reformperiode, eröffnet durch Peter l., 
ward für Rußland auch die Zeit, wo die Sklaverei des Mehrtheils der 
ruſſiſchen Bauern die fürchterlichſten Fortſchritte machte, und wo Millionen 
freier Ackerbauer zu Leibeigenen gemacht wurden. 

Am Ende des Jahrhunderts waren in Folge deſſen die Gebildeten 
in die Reihen der Oppoſition getreten. 

Niemals zeigte fid) draſtiſcher die moraliſche und politiſche Oh n- 
macht einer abſoluten Monarchie. Seitdem begann man in den 
vorgerückten Gruppen den Kampf gegen den Abſolutismus ber Czaren, gegen 
die Leibeigenſchaft der Bauern und gegen das herrſchende Wirthſchafts⸗ 
ſyſtem, die Urſache dieſer zwei Krebsſchäden. 

Die Freundin Voltatre's, Katharina die Große, verbannte nach 
Sibirien wiſſenſchaftlich gebildete Männer, weil fle der Oppoſition ange- 
hörten. Sie hatte gegen den furchtbarſten Bauernaufſtand, den man 
jemals erlebte, zu kämpfen. Ihr Sohn wollte Rußland von Europa durch 
dtrenge Befehle trennen. 
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Aber das Ausſichtsfenſter, das Peter I. nach dem Abendland hin 
geöffnet hatte, konnte nicht meyr geſchloſſen werden, und der Hauch der 
Revolution drang verhängnißvoll ein. 

Ruſſiſche Offiziere brachten aus den Kriegen gegen Napoleon die 
Ideen der geheimen politiſchen Geſellſchaften mit. 

Die Kämpfer des Dezember 1825 — die Dekabriſten — hatten 
in ihr Programm eine liberale Verfaſſung und die Befreiung der Bauern 
aufgenommen. Die Thronbeſteigung Nikolaus's I. wurde ausgezeichnet 
durch die über fünf Verſchwörern ausgeſprochene Todesſtrafe mittelſt des 
Stranges auf den Baſtionen der Feſtung von St. Petersburg und durch 
die Verbannung nach Sibirien einer Anzahl Männer, welche die Blithe 
ihrer Generation geweſen. 

Die Aera der rein politiſchen Programme wurde durch die des 
ntopiftifhen Socialis mus erſetzt. 

Die Frage der Arbeiterorganiſation tauchte in Mitten des 
Kampfes der politiſchen Parteien des Abendlandes auf. 

| Das Manifeft der Communiſten rief den Proletariern aller 
Lander zu, fid) mit einander au vereinen. l 

Die Oppoſicion in Rußland hörte nicht auf, der erbitterte Feind 
des Abſolutismus gu fein, vertiefte fih jedoch mehr und mehr in ſocta⸗ 
liſtiſche Ideen. Unter den Syſtemen, die vorzüglich von einer Gruppe 
auserwählter Männer zu Moskau und Petersburg gepflegt wurden, erhielt 
der St. Simonis mus den Ehrenplatz. Eines der einflußreichſten Mite 
glieder dieſer Gruppe war Hertzen, ſpäter der Gründer der erſten ruſſiſchen 
freien Preſſe und Buchdruckerei im Ausland. 

Die jungen Leute, welche 1849 nach Sibirien transportirt wurden, 
waren zum größeren Theile Fourieriſten. Tſchernyſchewsky ent⸗ 
hüllte auf überzeugende Weiſe die ſocialiſtiſche Kritik der Nationalöko⸗ 
nomie. Unter dem Einfluß der Ideen, die durch die literariſche Propaganda 
Hertzen's, Tſchernyſchewsky's und ihre würdigen Schüler im Lande gemacht 
wurde, ſah die Regierung des Czaren, erſchreckt durch die fortwährenden 
Bauernrevolten, ſich zur Emanzipation der Leibeigenen ſowie zu einigen 
anderen Reformen gezwungen. 

Aber wiederum zeigte fi ber Abſolutismus in feiner ganzen Unmacht. 

Alle Reformen Alexander's II. wurden verdorben, ſobald ſie in's 
Leben traten, weil die erbittertſten Feinde jeder reformatoriſchen Handlung 
mit deren Ausführung beauftragt waren. 

Sie ſind es auch, welche ſpäterhin dieſe Reformen in's Stocken 
brachten und zwar gerade in ihren nothwendigſten Theilen. 

Nach mehr als einem Viertel jahrhundert findet fic) der emanzipirte 
Bauer wirthſchaftlich zu Grunde gerichtet und noch elender, als 
er es vor ſeiner Emanzipation geweſen. 

Gegen das Jahr 1870 waren die Ideen von Carl Marr ſchon ік 
Rußland eingedrungen. Sein Meiſterwerk: „Das Kapital“, ward zuerſt 
von allen Sprachen in das Ruſſiſche überſetzt. 

Die Ueberzeugung, daß das Volk thatſächlich nicht anders, als durch 
die Erhebung der Arbeiter, emanzipirt werden könne, wurde immer mehr 
und mehr von den ruſſiſchen Socialiſten angenommen. Aber in Rußland 
war der Arbeiter der Landarbeiter — der Bauer der Gemeinden von 
Groß⸗Rußland. 

Die Sympathie mit dem Bauer ſchuf eine ganze realiſtiſche Litteratur, 
die durch ihren Realismus eine ſociale Agitationslitteratur wurde. 

i Die gebildete ruſſiſche Jugend war von der Ueberzeugung durch⸗ 
rungen: 
„Wir ſchulden alles, was wir find, dem ruſſiſchen Arbeiter, bes 
ſonders dem Bauer; unſere Pflicht iſt alſo, ihm unſere Schuld 
abzutragen, indem wir uns bemühen, dem Socialismus zum 
Siege zu verhelfen.“ 
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Unter dem Einfluß der Commune von Paris erzeugte ſich in 
Rußland gegen das Jahr 1873 eine neue ruſſiſche ſocialiſtiſche Litteratur 
im Auslande und ein neues Apoſtolat des Socialismus unter der ruſſiſchen 
Jugend, das ftd) maſſenweiſe auf dem platten Lande und in den Fabriken 
verbreitete, um das neue Evangelium dem Volke zu bringen. 

Eine charakteriſtiſche Thatſache, die damals zu Tage trat und noch 
heute beſteht, verdient auch heute noch erwähnt zu werden: die ruſſtſche 
ſocialiſtiſche Preſſe im Aus land bot das Schauſpiel leidenſchaftlicher Ип: 
einigkeit. Die Anarchiſten oder Bakuniſten kämpften gegen die An⸗ 
hänger des Journals „Vorwärts“; die Jakobiner der „Sturmglocke“ 

riffen die einen und die andern an. Aber in Rußland ſelbſt verſchwanden 
nge ſichts des großen Landes und der Fabriken, Angeſichts der Gefäng⸗ 

niſſe und der Zwangsarbeit, welche der Laufbahn ſo vieler Propagandiſten, 

ohne Unterſchied der Färbung, ein Ziel ſetzten, alle dieſe Uneinigkeiten. 

Die Anarchiſten, die Jakobiner, die Anhänger des „Vorwärts“ ver- 
theilten die gleichen Brochüren und riefen zu dem gleichen Kampfe. 

Hunderte von jungen Männern und jungen Frauen nahmen Theil 
an dieſer großartigen Bewegung. 

Die Verwaltung des Reichs ſelbſt mußte eingeſtehen, daß 37 Gouver⸗ 
nements von der revolutionären Propaganda ergriffen waren. Die Ideen 
einer Sophie Bardine und des Bauern Alexieff vor den Richtern 
des Gerichtshofes machten im ganzen Lande einen tiefen Eindruck. 

Sie zeigten den Grad der damaligen Ausdehnung des Socialismus 
in Rußland. 

Aber die Propaganda unter den Bauern war ein langwieriges und 
mühevolles Werk, und die Anzahl der Opfer war ſehr beträchtlich. 

Die Gefängniſſe und Sibirien lichteten ſchnell die Reihen der Bros 
pagandiſten. Man fing an, die Wirkſamkeit der Propaganda zu bezweifeln, 
beſonders auf dem platten Lande. Man fing an zu glauben, daß der 
Kampf gegen den Abſolutismus eine mehr concentrirte Aufmerkſamkeit 
erfordere, daß man mit mehr Kräften auftreten müſſe, wenn man die 
Propaganda im Volke fortſetzen wolle. Man hoffte von einem energiſchen 
Angriff auf den Despotismus des Czaren binnen Kurzem einen Sieg. 

Dieſer Glaube wurde beſtärkt durch den Eindruck, welchen im Jahre 
1878 die Freiſprechung der Vera Saſſuliſch hervorbrachte; es wurde 
plötzlich offenbar, daß die liberalen Tendenzen in dem Lande beinahe all⸗ 
überall um fid) geuriffen und Boden gewonnen hatten. 

Aber die liberalen Ruſſen, baar jeder Organiſation oder politiſchen 
Tradition und jeder Opferfähigkeit, die ſie in dem Kampf gegen den ver⸗ 
haßten Abſolutismus aufrecht erhalten konnte, vermochten unter ſo ſchwierigen 
Bedingungen keine einflußreiche politiſche Rolle zu ſpielen. 

Die ſocialiſtiſche revolutionäre Jugend allein ſollte zugleich den 
Czarismus bekämpfen und das ſocialiſtiſche Banner hoch tragen. Damals 
ſpaltete ſich die revolutionäre Partei Rußlands, „die Partei der Erde 
und der Freiheit“, in zwei Parteien. Eine Fraktion dieſer Partei, bie 
Tiſcherniſi Peredel (die ſchwarze Theilung“) blieb auf dem Boden des 
Föderalismus und des urſprünglichen Programms. 

Sie formte ſich ſpäter um in die „Anhänger der Emanzipation 
der Arbeit“, ſchließlich in den „Bund bet ruſſiſchen Social- 
demokraten“ — und zweifelte immer mehr und mehr an dem Nutzen 
der Propaganda unter den Bauern und an der Rolle der jetzigen ruſſiſchen 
Ackerbaugemeinde. | 

Sie predigte die Unmöglichkeit, daß Rußland in ſeiner ſocialiſtiſchen 
Evolution einen andern Weg gehen könne, als den des abendländiſchen 
Europa, nämlich die Entwicklung des Kapitalismus, die Bildung des in- 


*) Soll heißen: Die Erde — bag dunkle (unter die Menſchen zu 
vertheilende) Ackerland. A 
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duſtriellen Proletariats, defen Organiſation und ſchließlichen Triumph. Der 
Bund der ruſſiſchen Socialdemokraten hat kürzlich erft außer einer Reihe 
polemiſcher Werke Schriften von Marx, Engels, Lafargue und 
Guesde in ſehr ſchätzbaren Ueberſetzungen veröffentlicht. 

Eines der Mitglieder, Vera Saſſuliſch, arbeitet gegenwärtig an 
einer Geſchichte der Internationalen Arbeiteraſſoziation. Die 
andere Fraktion, die Partei „Volkswille“, centralifirte fid) als kämpfende 
Partei unter der Direktion eines Executivausſchuſſes und, obgleich fte ſocia⸗ 
liſtiſch blieb und die Propaganda unter den Arbeitern der Städte fortſetzte, 
welche ſie zu organiſiren verſuchte, und für die ſie eine Zeitung gründete, 
richtete ſie ihre Thätigkeit hauptſächlich auf den Kampf gegea die Regierung. 

Auf das Grauſamſte verfolgt, anwortete ſie auf geſetzloſen 
Meuchelmord mit ter roriſtiſchen Attentaten. Alle lebendigen 
Kräfte des Landes floſſen ihr zu; ihre Nebenbuhler ſelbſt riefen Beifall. 
Einer von ihnen, und einer der Bedeutendſten war es, der eines Tages 
um 4 Uhr Morgens mich weckte mit der Nachricht eines der furchtbarſten 
Schläge, die das Comité des „Volkswillens“ feinen Gegnern verſeßt 
habe. Auch hier verwiſchten ſich die theoretiſchen Streitigkeiten Angeſichts 
des Kampfes; denn die Anhänger des „Volkswillens“ glaubten an die 
Möglichkeit der ſocialiſtiſchen Propaganda unter den Bauern; ſie waren 
Anhänger der Land Commune — der Ackerbau⸗Gemeinde — und geneigt, 
den Plan zu unterſtützen, daß die wirthſchaftliche Entwicklung einen kürzeren 
Weg gehe, als den der Bildung eines induſtriellen Proletariats unter dem 
Drucke des herrſchenden Kapitalismus. 

Die kaiſerliche Regierung mußte gegenüber dieſem Angriff alle ihre 
Verwaltungs⸗Einrichtungen umändern. 

Ein Kaiſer fiel in dem Kampf. Die ruſſiſchen Socialdemokraten 
haben das Glück gehabt, zu ſehen, daß die polniſchen Gocialiften des 
„Proletariats“ ſich ihnen anſchloſſen, vergeſſend den hundertjährigen natto⸗ 
nalen Haß. Aber der ſchreckliche Kampf erſchöpfte die Kräfte der Partei 
des „Volkswillens“. Es gab Verrath, ſchreckliche Kataſtrophen, Spaltungen, 
-- das Mißtrauen ſchlich ſich in die Reihen der Brüder ein, — alles ges 
fährliche Symptome der Demoraliſation. Die Organiſation der Partei 
ward ſchwach, das Comité verſchwand, der Mehrtheil der Mitglieder ſtarb 
an dem Galgen oder im Gefängniß. Gegen das Ende des Jahres 1886 
gab es einen Augenblick, wo alles verloren ſchien; aber von da ab zeigte ſich 
neues Leben. Neue Gruppen, jung und energiſch, ſuchen ſich einen Weg zu 
bahnen trotz des brutalen Polizeidrucks. Die Elemente ſcheiden ſich, ein 
ſchmerzhafter aber nützlicher Prozeß. Viele welche für feſte Anhänger der 
Revolution galten, zeigten ſich ſchwach; Mancher fiel ab von der Partei. 
Aber diejenigen, welche dem revolutionären Socialiſtenbanner treu blieben, 
find unverſöhnlicher als jemals. Täglich bilden fid) Gruppen neuer 
Kämpfer und bedrohen die Regierung, ohne daß es möglich wäre, ihre 
manchmal zu kühne Thätigkeit zu controliren. 

Die ſtets wachſende Härte der Verwaltung gegen die Gefangenen 
und Deportirten, wovon wir erft kürzlich empörende Beiſpiele zu Pakutsk, 
Sakhalien, Moskau erlebt haben — dieſe Härte treibt die neuen 
Gruppen zu immer terroriſtiſcherem Handeln. 

Die ſeit der Thronbeſteigung Alexander's III. in allen Zweigen der 
Verwaltung wüthende Reaktion hat alle Klaſſen der Bevölkerung erbittert. 
Dieſe wachſende Erbitterung kann noch zu wenig erwünſchten und ſchreck⸗ 
lichen Ereigniſſen führen, die keine Gewalt dermalen zu verhindern im 
Stande iſt. Die Gruppen, die dem Programm des „Volkswillens“ an⸗ 
hängen, find noch zahlreich; die Abweſenheit eines Comité's, welches ihr 
Handeln centraliſirt, macht dieſes Handeln zu etwas ganz Anderem, als 
was es vorher geweſen iſt. Aber ſie haben ſich auf die gewiſſenhafteſte 
Weiſe das Problem geſtellt, für ihr Land politiſche Freiheiten zu erringen, 
als nothwendige Grundlage ſeiner geſellſchaftlichen Revolution. Andere 
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Augen anderswo ihren Weg Und in dieſem Augenblicke ſelbſt vollzieht 
ich eine ſehr beklagenswerthe Thatſache. | 

Um den Abſolutismus zu b kämpfen, find einige Gruppen auf den 
zunglücklichen Gedanken gekommen, für den Augenblick die ſociale Frage 
bei Seite zu laſſen und eine Verbindung gegen den Abſolutis mus mit den 
liberalen Ruſſen zu ſuchen, von denen gar nichts zu erhoffen iſt, obgleich 
ſie von der gegenwärtigen Regierung grauſam unterdrückt werd n. 

Es iſt das erſte Mal, daß rebo lutionäre ruſſiſche Soclaliſten fid) 
entſchloſſen haben, für den Augenblick die Grundprinzipien ihres Pro⸗ 
aramms zu verläugnen. Angeſichts dieſes Abfalls machen die Gruppen, 
welche an ihren P inzipien, als an ihrer politiſchen Exiſtenzberechtigung 
feſthalten, Miene, ſich vereinigen und die Zwiſtigkeiten der füngſten Zeit 
bergeffen zu wollen. Dieſe Vereinigung kann die Grundlage einer ſocia⸗ 
liſtiſchen Organiſation werden, welche man von Neuem eine ruſſiſche revolu⸗ 
tionäre Socialiftenpartei nennen wird können. — 


Das iſt der gegenwärtige Stand der ſocialiſtiſchen Bewegung in 
meinem Vaterlande. Die verſchiedenen Gruppen, welche mich mit ihrem 
Mandat beehrten, haben durch die Gegenwart ihres Delegirten auf die ſem 
Congreß zu erkennen gegeben, daß der Socialismus die unerſchüͤtterliche 
Grundlage ihres Handelns verbleibt. Das Andenken an Marx und 
Haſenclever, an Barlin und Blanqui ift für fie eben ſo heilig, 
als für ihre Brüder des Abendlandes. (Enthuſiaſtiſcher Beifall.) Als 
Socialiſten, und nicht anders, werden fle den Kampf gegen den Abſolutis⸗ 
mus fortſetzen. (Neuer Beifall.) Als Partei ſtreng geſchieden von den 
liberalen Parteien der Nicht Soctaliften, beſtehen fie — oder Не hören 
auf zu fein. Das Journal: „Der Socialiſt“, welch s mir ein Mandat 
gegeben hat, ſtrebt darnach, ihr Organ zu werden. Die „Geſellſchaft der 
ruſſiſchen Arbeiter zu Paris“, welche ich die Ehre habe, ebenfalls zu ver⸗ 
treten, iſt ſocialiſtiſch ſeit ihrer Gründung, welche vor mehreren Jahren 
erfolgte. Die Gruppen, welche dem Programm des „Volkswillens“ an⸗ 
hängen, und von welchen einige feit 5 Jah en im Auslande beſtehen, ſetzen 
die ſocialiſtiſche Tradition fort. Die „Klaſſe der ſocialiſtiſchen Veröffent⸗ 
lichungen von Zürich“, die „revolutionäre ſocialiſtiſche Gruppe von St. 
Petersburg“, die „Armeniſche Gruppe von Genf“ ſchicken Delegirte zu 
dem Socialiſtencongreß in Paris und ihren Gruß an die ſocialiſtiſchen 
Brüder aller Länder. Außerdem ſind hier gegenwärtig der Delegirte der 
„Vereinigung der ті фен revolutionären Socialdemokraten“, von der ich 
näher ge[procen, und die Delegirten der „ſocialiſtiſchen ruſſiſchen Arbeiter“ 
von London und New⸗Nork. Di: Organiſation von London datirt von 
1885, die von Ne Pork von 1887. Es erſcheint in Am rika ein ruſſiſch⸗ 
ſocialiſtiſch-demokcatiſches Blatt: „Die Standarte“. Die jüdiſchen Socialiſten 
von London, beinahe alle geborene Ruſſen und Polen, haben ihr ſocialiſt⸗ 
iſches Organ: „Der Freund des Arbeiters“, redigirt in hebräiſcher Mund⸗ 
art. Sie verfihern dem Congreß, daß fie, obgleich gezwungen, die einzige 
Sprache, die ſie kennen, anzuwenden, doch weit entfernt find, ſich in ihrer 
Nationalität abzuſchließen, und daß ſie in England, in Amerika, wie 
in Rußland lebhaften Antheil an der ſocialiſtiſchen Arbeiterbewegung 
nehmen, ſo wie ſie dieſelbe in den verſchiedenen Ländern finden. „Die 
Vereinigung der jüdiſchen Handwerker von New: Pork“, hier vertreten durch 
zwei Delegirte, beſteht aus 1500 jüdiſchen Proletariern. 


In kann alfo in dem Bericht, welchen ich beauftragt geweſen bin 
zu erſtatten, die Verſicherung geben, daß der ruſſiſche Socialismus in dem 
nun 16jährigen Kampfe nicht unterlegen ift. Er ій noch nicht dazu 
gekommen, eine Arbeiterpartei zu bilden, doch haben nur die politiſchen 
Verhältniſſe Rußlands dies bis jetzt verhindert. Die revolutionäre ſocia⸗ 
liſtiſche Part i, welche gekämpft hat und welche noch kämpft, um dieſe 
Verhältniſſe zu ändern, hat ſchwere Schläge erlitten — ihr Märtyrerthum 
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ift lang und fehnterzensreich, fie hat Abtrünnige gehabt, fie ermangelt bet» 
шеп w REINE und in dieſem Augenblick macht fie eine heftige 
Kriſis durch. 

Aber diejenigen, welche ihr anhängen, find entſchloſſen aufs Aeußerſte 
zu kämpfen, um günſtige Verhältniſſe für die Gründung einer Arbeiterpartei 
zu ſchoffen. Sie ſind entſchloſſen zu kämpfen bis zum Tod, 
um ihrem Vaterlande eine beſſere Zukunft zu ſichern. Ich 
bin überzeugt, daß ich den Gruppen, die mich geſandt haben, die Wünſche 


des Congreſſes für ihren Erfolg werde überbringen können, wie ich 


Ihnen ihren brüderlichen Gruß überbracht habe. (Wiederholtes 
ſtürmiſches Bravo.) 


Einige Anarchiſten hatten zu wiederholten Malen den Bericht von 
Lowroff unkerbrochen; ſie mußten von dem Präſidenten darauf aufmerkſam 
gemacht werden, daß fle den ruſſiſchen Nihiliſten und dem Congreß Achtung 
ſchuldig feien. Da fie dieſer erſten Verwarnung nicht gehorchten, jab ſich 
Bürger Anſeele gendthigt zu erklären, daß die Delegirten des Prole- 
tariats zweier Welten nicht Hunderte von Meilen gemacht und Tauſende 
von Franks aufgewandt hätten, um ihre Arbeiten durch einige Bengel 
(gaillards) ſtören zu laſſen; und er forderte dann die franzöſiſchen Dele⸗ 
girten auf, dieſe ſyſtematiſchen Störer aus dem Saale zu entfernen, was 
in eini en Augenblicken geſchehen war. 

Nach wieder hergeſtellter Ruhe erklärte der Bürger Vaillant, daß 
man Niemand ſeiner Meinung wegen entfernen wolle, wohl aber ent⸗ 
ſchloſſen ſei, jedem muthwillig provozirten Tumulte von vornherein, und 
mit äußerſtem Nachdruck vorzubeugen. 

Das Wort wird nun dem Bürger Jules Guesde zu einem 
Bericht über Frankreich gegeben. Bei ſeinem Erſcheinen auf der Tri⸗ 
büne lebhaft beklatſcht, ſchreibt Guesde dieſen Empfang der grogen Sache 
zu, der er ſein Leben gewidmet hat. Und dieſe Sache iſt dieſelbe, für 
welche, unter verſchiedenen Benennungen, aber mit gemeinſchaftlichem Ziel, 
der Kampf in Deutſchland, in Italien, in Belgien, in Holland, in den 
Vereinigten Staaten, überall geführt wird. Der Socialismus, welchen die 
Phantaſie Einiger fid) beikommen hat laffen, zu nationaliſiren, zu trennen 
in einen franzoͤſiſchen und in einen deutſchen, iſt in Wirklichkeit ein und 
derſelbe, wie die kapitaliſtiſche Produktionsweiſe, die ihn hat werden 
laſſen, ein und dieſelbe iit; und das eine Banner von einer Farbe, 
das die Proletarier der ganzen Welt aus eigenem Antrieb aufgepflanzt 
haben, unter welchem uns der Sieg winkt, es weht über uns in dieſem 
internationalen Congreß der Arbeit. (Wiederholtes Bravo.) 

Der Bürger Guesde entſchuldigt ſich der Unvollkommenheit des Be⸗ 
richtes wegen, den er auf die Aufforderung der auswärtigen Brüder zu 


geben verſuchen wird. Er wird ſich bemühen in ſeinem ſchwierizen Vor⸗ 


trage fo wahrheitsgetreu als möglich zu fein. 

Drei Hauptgruppen find auf dieſem Conareß vertreten. Die 
Arbeiterpartei (Pari ouvrier) welcher der Redner angehört; das 
revolutionäre Centraicomité (Comité révolutionnaire centrale) 
und bie nationale Verbindung der Arbeiterfymdicate Frant- 
reichs (Federation nationale des syndicats ouvriers de France). 

Dici- verſchiedenen Organiſationen bewegen fid) auf verſchiedenem 
Boden, indem die einen mehr gewerkſchaftlicher, die andern mehr politiſcher 
Natur ſind. Aber ſie ſind alle von demſelben Geiſt beſeelt, ſie verfolgen 
alle dasselbe Ziel und haben bei allen entſcheidenden Fällen ſtets überein⸗ 
ſtimmend an der Spitze geſtanden. 

Um mit der älteſten Organiſation anzufangen, welche in voller Ber⸗ 
bannung, zu London von Commune⸗Flüchtlingen gegründet wurde: dem 
revolutionären Gentralcomitó, jo hat ftd dasſelbe für communiſtiſch 


erklärt wie Blanqui, auf ben es fid) beruft. Von Paris aus, wo es ſein 
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Hauptquartier hat, breitete er fid) über Lyon und das Gfer- Departement 
aus. Und feine Politik Тері ohngeachtet der Verſchiedenheit in den Aus⸗ 
drücken unſerer Politik ſo nahe, daß im Jahre 1884, als das bedeutendſte 
feiner Mitglieder durch das Viertel Pére la Chaise in das Stadthaus zu 
Paris geſchickt wurde, wir die Wahl Vaillant's als den Triumph eines 
der Unſerigen feiern konnten. Alle Forderungen unſeres marxiſtiſchen 
Programms, die Unterdrückung der Staatsſchuld oder des Budgets der 
Rentiers einbegritten, find von dem erwählten Blanquiſten — Vaillant — 
in dem Stadthauſe ſo tüchtig vertreten worden, daß wir nur eines zu 
bedauern haben: daß dieſer ſo bewundernswürdige Feldzug des kämpfenden 
Proletariats nicht in der Kammer der Deputirten, nicht auf der Tribüne 
der Geſetzgebung ſtattgefunden hat, und nicht in allen Theilen des Landes 
bekannt werden konnte. 

Die Arbeiterpartei, von der 145 Gruppen hier vertreten ſind, 
datirt officiell von dem Arbeiter⸗Congreß von Marſeille, welchen 
das Journal „Die Gleichheit“ (Egalité) vorbereitet hatte. Zum erſten 
Mel haben die Dele irten des franzö idiom Proletariats auf dem Congreß 
von 1879 nicht nur mit der Bourgeoiſie gebrochen, ſondern auch mit den 
engherzigen Bourgeois⸗Ideen von Sparkaſſen⸗, Conſumvereinen und fo 
weiter, indem fie als einziges Ziel ihrer Anſtrengung die Rückeroberung 
der Produktions mittel und deren Verwerthung durch die vereinigten 
Arbeiter in der von ihren Schmarotzern befreiten Geſellſchaft hinſtellten. 
Damals, als ſelbſt die Elite unſerer Arbeiter in der großen internationalen 
Demokratie ihrer großen Majorität nach individualiſtiſch geblieben war, 
gefangen von der Proudhon'ſchen Metaphyſik — ſelbſt in Marſeille — 
triumphirte endgültig der Collektivismus — anderer Name des Com⸗ 
munismus. 

Und während die Befreiung der Arbeit von der Expropriation der 
Kapitaliſtenklaſſe abhängig gemacht warde, beſhloß man gleichzeitig, das 
Proletariat als beſtimmte politiſche Partei zu organiſtren, 
welche ſich den Staat von den bürgerlichen Parteien jeder Farbe 
erobern muß. 

Der National⸗Congreß von Havre vervollſtänd igte im folger den 
Jahre dieſe Klaſſenorganiſation, indem er der Arbeiterpartei ihr Wahl⸗ 
Programm gab, welches die unmittelbaren Forderungen enthielt, und an 
welchem Marx und Engels mitgearbeitet hatten. Mit tiefem Programm, 
das allen Angriffen Stand hielt, find wir in die Gemeinderäthe von A ais, 
St. Quentin, Armentiére, Roubaix, Montlucon, Beauvais, Comentry, 
Calais ꝛc. eingedrungen. 

In den Departements: Allier, Norden, Pas de Calais, Aisne, 
du Rhone, Marne, Heraut iſt die Arbeiterpartei am zahlreichſten und am 
beſten organiſtrt. 

Guesde geht dann zur nationalen Verbindung der Arbeiter⸗ 
ſyndicate über, welche im Jahre 1886 zu Lyon geſchaffen wurde, in einem 
Gewerkſchafts⸗Congreß, deſſen das Miniſterium Freycinet⸗Lock⸗ 
roy Herr zu werden gehofft, und den es zu dieſem Zwecke unterftü;t hatte. 
Die Regierung hatte ſich jedoch verrechnet. Man lud die Arbeiter ein, ſich 
gewerkſchaftlich und in Fachvereinen zu organiſtren, und zwar ohne politiſche 
Partei⸗Tendenz, aber die Verbindung erklärte ſich von Anfang an für 
ſocialiſtiſch im wiſſenſchaftlichen und revolutionären Sinne des Worts. 
Sie ſuchte die Rettung, wo ſie iſt, in der „Socialiſation — Ver⸗ 

eſellſchaftung — der Produktionsmittel“, und forderte als vor⸗ 
ereitende Maßregeln die Begrenzung des Arbeits⸗Tages auf acht 
Stunden und die Beſeitigung der nationalen und internationalen Hinder⸗ 
nife und Beſchränkungen der Arbeiterbewegung. Seitdem hst die Ber- 
bindung zwei weitere National⸗Congreſſe gehalten, zu Montluçon im 


Jahre 1887 und zu Bordeaux im Saher 1888, und fle umfaßt jetzt 


450 Syndicate oder corporative Gruppen. 
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Sie ijt es, welche, um den Widerſtand ber politiſchen Gewalten zu 
brechen, die Initiat ve ber Manifeſtationen ergriffen hat, welche in den 
Arbeitsmittelpunkten am 10. und 24. Februar ds. Is. Йа hatten. Wenn 
fie aber auch die mächtigſte der Arbeiterverbindungen iff, die jemals in: 
unſerem Lande beſtanden haben, |0 kann fie doch ohne Zweifel weder üt 
Bezug auf die Anzahl der Mitglieder, noch die Hilfsquellen, über die ſie 
verfügt, mit den Trades Unions Englands verglichen werden. Aber 
warum dieſes Zurückſtehen gegen Andere? Weil keine Arbceitsklaſſe Yo wie 
die unjrige beinahe einem Jahrhundert abſoluter Bourgeois⸗ Anarchie 
und Bourgeois⸗Despotie unterworfen geweſen iſt. 

Unſere Bourgeoiſie, die ſchlimmſte, rückſichtsloſeſte, unbarm herzigſte 
aller Bourgcoiſten (man erinnre Hd der Metzeleien des Juni 1848 und 
des Mai 1871) und die heuchleriſcheſte, hat das franzöſiſche Proletariat 
ſyſtematiſch zu Pulver 3 rrieben, in Atomen aufgelöſt, es jeder gemeinſamen 
Handlung er twöhnt, indem fie ihm von 1790 an durch das Geſetz Chaz 
pelier nicht allein jede Aſſociation, ſondern auch jede Vereinigung 
eines Gewerkes, angeblich im Intereſſe der Allgemeinheit unterſagte. 
Und dieſes Zerbot, verſckärft durch drakoniſche Artikel des Geſetzbuches, ge- 
nannt nach Napoleon“), gegen die Verbindungen, hat fij za Frankreichs 
Schande bis 1884 erhalten, d. h. bis zu dem Tage, wo die induſtrielle 
Centraliſation die Freiheit der Syndicate illuſoriſch machte. Man hat c 
zu Anzin, Vierzon, Mont ceau gefeh n, überall, wo die Sclaven ber 
Bergwerke, der Eiſenbahnen, der Hochöfen von dem ihnen endlich geſetzlich 
gewährten Recht der Aſſociation und Vereinigung Gebrauch machen wollten, 
ſahen fie fid) überwältigt durch das Veto der Geſellſchaften: Keine Syn⸗ 
dicate! — ke ne Gewerkſchaften! — wenn nicht, keine Arbeit! das 
heißt kein Brod! . 

Kınn es da Wunder nehmen, daß die franzöſicche Arbeiterſchaft, feit 
mehreren Generationen des Gebrauchs ihrer Beine beraubt, to langſam 
marſchirt auf dem Wege der gewerkſchaftlichen Organiſation? Auch unſere 
eigentlichen ſoctaliſtiſchen Organifationen können nicht verglichen merber 
mit ber deutſchen Socialdemokratie und ihren Hun derttaufenden von. 
Anhängern. Was uns lähmt, wenigſtens in dieſem Augenblicke, was unſere 
Propagauſ a weniger frudttar und unſere Rekrutirung langſamer macht, 
obgleich vielleicht ſicherer — das ift, fo ſonderbar es auf den erſten Blick 
ſcheinen mag — die politiſche Freiheit, die wir genießen, und durch 
welche viele der Arbeiter getäuſcht werden. Was uns zurückhält, das ift 
die Republik, welche fcit 19 Jahren dauert und welche die Maſſen nicht 
aufhören als einen Talis man zu betrachten, der, ohne Anſtrengung ihrer- 
bir le der Zeit, fie ihrem Elende und ihrer Knechtſchaft ent- 
reißen ſoll. 

Volk der That mehr als der Organiſation, ſind wir Fran⸗ 
zoſen außerdem gewöhnt, ſprungweiſe vorzugehen, wo andere Schritt 
vor Schritt marſchtren. Unter dem Cindrucke der Ereigniſſe improviſiren, 
rekrutiren wir, im Kampfe ſelbſt, die nothwendige Armee. 
| Das auch für die Hufunft zu hoffen, erlauben uns unſere Traditionen, 
erlaubt uns unſer Temperament: zu Rahmen (cadres) bringen wir es, 
zu nichts weiter als zu Rahmen. Und zu Rahmen, welche für die von 
den Umſtänden gebotene Mobilmachung genügen; wir haben dieſelben ſchon 
jetzt. Das läßt uns aber auch, ohne Prahlerei, mit Vertrauen in die Bus 
kunft ſchauen. 

Nicht nur in Paris, ſondern in allen induſtriellen Städten beſteht 
unter den Arbeitern eine bewußte Minderheit, fähig die Führung der Bewegung 
zu übernehmen und Irrthümer und Fehler zu verhüten. 

Was man weder im Juli 1830 roch im Februar 1848 wußte, weiß 
man heute. Damals waren die Arbeiter Herren der öffentlichen Plätze, und 


*) Code Napoleon, 


MEX" 2 


fie duldeten, daß auf den Ruinen der bürgerlichen Regierung, die fie durch 
ihren Heldenmuth geſtürzt hatten, eine andere Fraktion derſelben feindlichen 
Klaſſe ſich einniſtete. 

Das geht jetzt nicht mehr. Iſt die Gewalte einmal aus den Händen 
der Opportuniſten in die der Socialiſten gefallen, dann wird weder Boulanger, 
noch irgend eine andere Perſon ſie den Arbeitern wieder entreißen. Die Gewalt 
gehört uns, ſie muß uns gehören; die Proletarier, die ſie nehmen werden, 
werden ſie zu vertheidigen wiſſen gegen Alle und Jeden. 

Kommt eine neue Commune, ſo wird diesmal das ganze arbeitende 
Frankreich Paris unterſtützen; das Schauſpiel von vor 19 Jahren wird ſich nicht 
wiederholen: Arbeiter für Rechnung der Kapitaliſten Schildwache ſtehend, um 
die Milliarden der Bank, die dem arbeitenden Frankreich geſtohlen ſind, für die 
Bourgeoiſie zu behüten; oder wenn man Schildwachen hinſtellt, jo wird es 
geſchehen, nachdem die Bank wirklich die Bank Frankreichs geworden iſt durch 
Rücker ſtattung Sou für Sou des dem Volke geſtohlenen Ertrags feiner Arbeit. 

Zu dieſem Werke der Leitung der nächſten Aktion wird unſere geringe 
Zahl genügen. Die Kameraden des Auslandes können ſicher ſein, daß, beginnt 
auch ſchon morgen der Conflikt, welchen die geſellſchaftlichen Gegenſätze hervor⸗ 
rufen und welchen die politiſchen Spaltungen der herrſchenden Klaſſen be⸗ 
ſchleunigen werden, der Kampf zu Gunſten des Socialismus aus: 
ſchlagen wird. 

Die Aera der Niederlagen, fo glorreich fte feien und fo fruchtbar 
fie fein können, ift geſchloſſen, ſicher geſchloſſen. Auswärtige Brüder, wir 
verbürgen Euch den Sieg und wir können ihn Euch verbürgen 
(Stürmiſcher verlängerter Applaus.) 


Neue Delegirte aus den Departements werden angemeldet durch den 
Bürger Lafargue, der bei dieſer Gelegenheit, an der Hand von Thatſachen, 
die Kniffe der Poſſibiliſten enthüllt, welche an den Bahnhöfen unſere 
Freunde aus den Provinzen erwarten und fie ungeachtet der formellen Man⸗ 
date „in ihren Scheincongreß zu verlocken ſuchen“. 

Der Präſident verwahrt ſich gegen dieſe Worte, die im Widerſpruch 
mit dem geſtrigen Votum zu Gunſten einer Ver ſtändigung ſtehen, worauf 
Bürger Vaillant dem Congreß den Briefwechſel mit den Poſſibiliſten 
und die Tages⸗Ordnung, durch welche diefe letzteren die Vereinigung 
der beiden Congreſſe endgültig begraben haben, mittheilt. Bürger 
Vaillant fügt hinzu, daß bide unbedingte Verweigerung jeder Verſtändiaung 
den unbedingten Proteſt der italieniſchen Delegirten hervorgerufen, und 
daß dieſe, wie die holländiſchen Delegirten, ſich vom Congreß der Rue 
de Lancry*) zurückgezogen haben. (Beifall.) 

Die Sitzung wird um 11 Uhr aufgehoben, nachdem auf den andern 
Tag um 9 Uhr die nächſte Sitzung anberaumt worden. 


Donnerstag, den 18. Juli. 
Morgen⸗Sitzung. 


Den Borik führt Bürger Daum as, Gemeinderath von Paris. 
Derſelbe theilt der Verſammlung die auf den Congreß bezüglichen Depeſchen, 
Briefe und Zuſtimmungs⸗Adreſſen mit. 

Bürger Morris gibt einen Ueberblick über die ſocialiſtiſche Be⸗ 
wegung in England, ohne indeſſen bei der dortigen Lage der Arbeiterklaſſe 
zu verweilen, die, wie anderswo, Sklavin des Privatkapitals iſt. Kaum 
jeit 6 Jahren kann von Soctalismug in England die Rede fein, wenn auch 
noch etwas von der Chartiſtenbewegung lebendig geblieben war, ſowie 


*) Wo die Poſſibiliſten tagten. 
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auch vom Communismus Owen's. Nothwendig mußte ſich der Einfluß 
des feſtländiſchen Socialismus fühlbar machen, aber die Bourgeoiſie, durch 
ihre Handelserfolge hochmüthig geworden, ignorirte die Lage des Prole⸗ 
tariats, oder wollte ſie ignoriren. Die große Menge betrachtete als das 
zu erſtrebende Nonplusultra die Verwirklichung eines Syſtems heuchleriſcher 
Formeln, welche die ganze Politik beherrſchten. Die ökonomiſche Entwick⸗ 
lung hat aber jetzt dieſe Sachlage umgeſtaltet: der Socialismus iſt für 
das Proletariat eine Hoffnung geworden, für die Bourgeoiſie ein Schrecken. 
Mehr noch! Manche Bourgeois erklären ſich für Socialiſten unter dem 
Vorbehalt, daß man fie nicht zwinge, das Prinzip des Klaſſenkampfes ans 
zuerkennen. Die abſchreckende Geſtalt, unter welcher die Armuth in Eng⸗ 
land зч Tage tritt, feint bei dieſen Leuten ein Stückchen eingeſchlafenen 
Gewiſſens aufgeſtört zu haben, und ſie unterſtützen und verkündigen des⸗ 
halb alle Arten von Reform. So hat denn der Staat die Auswanderung 
begünſtigt, um das Land von einer Menge von Proletariern zu befreien; 
fo hat man einen ſchüchternen Verſuch gemacht, dem bäuerlichen Grundbeſitz 
wieder aufzuhelfen und die ländliche Klein⸗Induſtrie reger zu bringen; [e 


hat man ſich bemüht um eine Arbeiter⸗Verſicherung à la Bismarck 


und um eine neue günſtigere Form der Produktiv⸗Genoſſenſchaft. 
ahlreiche Hülfsmittel ſind in Vorſchlag gebracht vom reinen einfachen 
Philanthropismus bis hinunter zum Malthuſianismus und zur 
Fruchtabtreibung, und zwar durch Bourgeois, welche ein Bewußtſein davon 
haben, auf welchem Vulkan unſere Geſellſchaft angekommen iſt. 
Bis zur letzten Zeit ift die ſocialiſtiſche Bewegung fait ausſchließſich 
im Reiche des Gedankens geblieben, unterhalten ſaſt allein von Mitgliedern 
des Proletariats der Bildung. Heute hat ſich das Blatt gewandt, da die 
Geiſter der Arbeiter durch die ökonomiſche Entwicklung zur Aufnahme und 
Annahme der ſocialiſtiſchen Lehren genügend vorbereitet ſind. Die Arbeiter 
haben den Klaſſenkampf als ſolchen erkannt; ſie haben begriffen, daß das 
Mehr oder Weniger des Elends in ihrer Exiſtenz von der Rolle abhängt, 
die ſie ſpielen, indem ſie ſich dem Mechanismus der kapitaliſtiſchen Pro⸗ 
duktionsweiſe einfügen laſſen. Durch einen unwiderſtehlichen Antrieb werden 
ſie dazu gedrängt, die Umgeſtaltung der Geſellſchaft von Grund aus zu wollen. 
Dieſes Erwachen wird theilweiſe der Propaganda verdankt, welche 
ein Häuflein überzeugter Socialiſten an den Straßenecken vorgenommen 
hat. Vor nur 3 bis 4 Jahren wurden unſere Redner in gewiſſen Orten von 
den Arbeitern ſelbſt ausgeziſcht und ausgepfiffen; heut zu Tage finden ſie 
überall ein aufmerkſames Publikum, ja man ſpendet ihnen ſogar Beifall; 
In den radikalen Londoner Clubs ließ man ſich früher kaum herab, Socialiſten 
anzuhören; heute finden die Socialiſten daſelbſt kaum noch Widerſpruch. 
Beſſer noch: das politiſche Leben im eigentlichen Sinne (wohl zu verſtehen, 
daß der Redner damit nicht die müſſigen Diskuſſionen — wire-pulling 
d. h. Drahtzieherei — der Wahlperiode verſteht) bekundet ſich in dieſen 
Clubs allein durch die Bewegung Derjenigen, welche als Socialiſten auf⸗ 
treten. Mit einem Wort, der Socialis mus beeinflußt die politiſchen Par⸗ 
teien in folder Weiſe, daß Miniſter Har court ausrufen konnte: „Wir 
ſind alle Socialiſten!“ Das ernſthafteſte Hinderniß, dem die Socia⸗ 
liſten begegnet ſind, findet ſich in der Gleichgültigkeit der in bereits 
konſolidirten Induſtrieen beſchäftigten Arbeiter. Da England 
unter allen Ländern das erſte geweſen iſt, dem es gelang, die Groß⸗ 
Induſtrie ſich vollkommen zu eigen zu machen, ſo haben ſich nothwendiger 
Weiſe die Arbeiter der Induſtrie⸗Zentren ſeit Generationen in die äußerſte 
Abhängigkeit vollſtändig ergeben müſſen. Sie haben ſich daran gewöhnt, 
ſich ſelbſt lediglich als einen Theil des Mechanismus der Fabrik zu be⸗ 
trachten. Der Fabrikherr ift für fie ein ,paymaster* — Zahlmeiſter —, . 
mit dem ſie zuweilen einen Streit haben, den ſie aber darum nicht minder 
als unentbehrlich für ihre Exiſtenz anſehen. | 
Andererſeits ift die ſocialiſtiſche Bewegung in England durch bie 
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Thatſache begünſtigt worden, daß eine Gemeinſamkeit der Empfindungen 
wiſchen dem Bauern, d. h. dem Landarbeiter und dem ſtädtiſchen 
Arbeiter beſteht, woran in Frankreich nicht zu denken iſt, und ebenſowenig 
anderswo auf dem Kontinent — wenigſtens nicht in annähernd gleichem 
Maaß. Der Landarbeiter in England iſt Sklave des Pächters und 
deshalb durchaus nicht conſervativ, wenn es ihm auch oft widerfährt, daß 
er für einen Conſervativen zu ſtimmen genöthigt wird; er hat ſeine Meinung 
für ſich und eine lebhafte Neigung, ſeine Ketten abzuſchütteln. 

Die Entwicklung der Parteien hat der Sache des Socialismus ge⸗ 
dient. So hat ſchon allein die iriſche Frage — mit der die engliſchen 
Socialiſten ſich viel beſchäftigt haben — alle alten Parteien in Verwirrung 
gebracht. Die Arbeiter, bis dahin gewöhnt ſich blindlings dem Parlament 
anzuvertrauen, haben von ihrem Zutrauen verloren. Es muß conſtatirt 
werden, daß die neue Gruppe der Soc ialiſtiſchen Radikalen — in 
der Preſſe vertreten durch den „Star“ — wenig Einfluß im Parlamente 
beſitzt, und daß ſie auch an jenem Tage nicht mehr Einfluß beſitzen wird, 
wann die iriſche Frage gelöſt oder beſeitigt wird. 

Wir — d. h. die „Socialist League“, in deren Namen ich ſpreche 
— wir, ſage ich, beglückwünſchen uns zu dieſer Lage, denn wir glauben 
beſtimmt, daß die Arbeiter ihre Zeit und ihre Mühe unnütz opfern, wenn 
ſie ſich anſtrengen, eigene Vertreter in's Parlament zu bringen. Wir ſind 
deshalb weit davon entfernt, die geringen Reſultate zu bedauern, welche 
mit den erwähnten Verſuchen erreicht wurden. Dagegen zeigen die neuer⸗ 
dings in den großen Städten und beſonders in London eingeführten 
County-Councils — Grafſchafts⸗Räthe —, febr gegen bte Abſichten der 
Tories, eine ſtarke Neigung zum Socialismus. Man darf hoffe a, We werden 
eines Tages ein Sammelpunkt fein für das der centraliſtiſchen und büro: 
kratiſchen Parlamentsmacht widerſtrebende Volk; denn dieſe Parlamentsmacht 
iſt in England, — und kann dort nur ſein — reaktionär, weil ſie unter dem 
unbrechbaren Bann ſteht, ein Vertheidigungs⸗Ausſchuß zu ſein für 
das hochheilige Recht des Privateigenthums, das die Socialiſten 
angreifen. Dieſer Ausſchuß, Parlament geheißen, hat es fid) nicht verdrießen 
laſſen, in ſeine Mitte einige Angehörige der ausgebeuteten Klaſſe aufzu⸗ 
nehmen, deren Anweſenheit auf ein doppeltes, Ziel abſieht: als Sicherheits⸗ 
Ventil zu dienen für die Unzufriedenheit des Volkes und als Anzeiger für 
die Richtung der Arbeiter⸗Beſchwerden, ja auch dafür, innerhalb welcher 
Grenzen die bürgerliche Heuchelei ſich freie Bewegung gönnen dürfe. 

Alles in Allem, die Lage der Bewegung in England iſt ſehr er⸗ 
muthigend. Die öffentliche Meinung ſucht mit immer größerem Eifer da 
nach, wo die Wahrheit iſt, und wenn auch die Organiſation der Partei 
noch ungenügend ſein mag, ſo kann man doch ſicher ſein, daß ſie aus ſich 
ſelbſt heraus und in unwiderſtehlicher Weiſe weiter kommen wird. 

Vergeſſen wir nicht zu erwähnen, daß der Socialismus ſich mehr 
und mehr in Auſtralien ausbreitet, nicht in dem Sinne, wie wir ihn 
fih in Amerika entfalten fehen, ſondern vielmehr in einer der eng- 
liſchen Bewegung nahekommenden Art. 

Uebrigens die Thatſache ſelbſt, daß der Socialismus in England 
als eine Bewegung der Gedanken zuerſt aufgetreten iſt, rechtfertigt die 
Hoffnung, daß feine Fortſchritte nicht in's Stocken gerathen. Der Idealis⸗ 
mus, der hiedurch bedingt ift, ift das unerläßliche Element jeder Bewegung, 
die ſich durchſetzen will. Es iſt ohne Zweifel gefährlich unſere Hoffnung 
auf ökonomiſchen Fatalismus zu gründen, auf die andauernde Verkümme⸗ 
rung des bürgerlichen Elements. Nothwendiger Weiſe verpflichtet uns die 
logiſche Entwicklung der Produktion und der Geſellſchaft, diefe That⸗ 
ſachen in Erwägung zu nehmen; indeſſen die hiſtoriſche Verſchiebung 
der Zuſtände kann den Lauf jener Entwicklung unterbrechen und der Ueber⸗ 
macht des Bürgerthums eine weitere Lebensfriſt bewilligen. England 
kann möglicher Weiſe noch eine Periode großer Handelsblüthe genießen; 
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in Folge des Anreizes, den dieje Blithe auf bte Entdeckungen und die 
Verbeſſerung der Mechanik üben muß, werden aber die Arbeiter noch ge⸗ 


ringeren Antheil an dem ſog. Nationalreichthum haben als ſelbſt in 


der gegenwärtigen Induſtrieperiode. 

Was auch kommt, wir werden nicht aufhören Socialiſten zu ſein. In 
der That, wir können beſſer genährte Sklaven, angenehmer ſituirte 
Schmarotzer werden — aber damit ſollten wir zufrieden ſein? Nein! Die 
Bewegung im Reiche der Gedanken, welche fij weiter vollziehen muß, wird 
uns nicht erlauben, mit einem Zuſtande zufrieden zu ſein, der nicht die 
volle und ganze Verwirklichung unſeres Ideals iſt. Wir wiſſen, daß wir 
die vollkommene Gleichheit der Lebens bedingungen für alle Menſchen 
zu fordern haben, und daß dies ein {ерт wohl realiſirbares Ideal ijt. Wir 
werden niemals die mühſam erlernte Lektion vergeſſen; wir werden daran 
zu denken wiſſen, daß, wie auch immer das Schickſal einiger Individuen 
ſich geſtalte, der „Bodenſatz“, wenn auch mit Verbeſſerungen, doch immer 
jener „Bodenſatz“ bleibt, von welchem John Bright mit ſolch ſatter 
Selbſtgefälligkeit geſprocken hat, — und daß er es bleiben wird, bis wir 
unſere ganze Forderung durchgeſetzt haben. Die Arbeiter, auch die am 
Beſten daran ſind, hängen ſie nicht immer von ihren Lohnherren ab? Und, 
wenn wir den Sachen auf den Grund gehen, von dem Herrn ihrer 
Herren: vom internationalen Markt? Der engliſche Arbeiter wird 
mit Zähigkeit die Forderung ſeiner vollen Rechte verfolgen, und er wird 
nicht ſtillſtehen auf dem Wege, das wiſſen wir, bis daß er ſie ganz erobert 
hat. Bei alledem wird die ſocialiſtiſche Partei, erkennen wir es an, durch 
eine Periode der Enttäuſchung bedroht, wenn ſie zu einer rein 
politiſchen Partei ausartet. In dieſem Falle wird ſie das Spiel 
einer Handvoll von Abenteurern und Stimmenfängern werden, die nichts 
im Auge haben, als ihr perſönliches Intereſſe. Zu dieſem Behufe werden 
fie die Hoffnungen des Proletariats nähren und dasſelbe durch eine ver⸗ 
logene Agitation zu Gunſten einiger Paliativ- Mittel betrügen, die ein 
Bourgeois⸗Parlament nicht verfehlen wird zu bewilligen, da ein folded 
ſehr gut weiß, daß dieſe Palliativ⸗Mittel, ſollten ſie wirklich durchgeführt 
werden, der Menge des Volkes niemals mehr geben werden, als die Frei⸗ 
heit zu ſtimmen und — Hungers zu ſterben. 

Zwei Dinge muß man den engliſchen Socialiſten zur Ehre nach⸗ 
ſagen. Erſtens ſind, ungeachtet gewiſſer Meinungs⸗Verſchiedenheiten, die 
engliſchen Socialiften — einige Ausnahmen abgerechnet — gründlich inter⸗ 
national. Sie verurtheilen mit der äußerſten Energie den Chauvinis⸗ 
mus (Jingoism*) — welche Erſcheinungsform er auch annehme. Das Wort 
„Nationalität“ hat für ſie nur eine geographiſche Bedeutung. Das „Britiſche 
Reich“, keineswegs ein Gegenſtand der Liebe und des Stolzes für ſie, gilt 
ihnen nur als eine Macht des Unheils, eine auf Ungerechtigkeit und Ge⸗ 
waltthat beruhende Herrſchaft, die demnach dem Abſcheu jedes anſtändigen 
Menſchen verfallen iſt. Zweitens haben die engliſchen Socialiſten, Kraft ihres 
Ideal:smus, fid) als die beſondere Mannſchaft der äſthetiſchen Seite 
des Socialismus conſtituirt. Ohne die Utopien von Charles Fourier 
anzunehmen, ſind ſie, meiſtens ohne es ſelbſt zu wiſſen, die Erben ſeiner 
Idee von der anziehenden Arbeit (Forderung, die Arbeit in der 
ſocialiſtiſchen Geſellſchaft ſo zu geſtalten, daß ſie aufhört läſtig zu ſein 
und den Arbeiter als ein Vergnügen anziehe). Dieſer Punkt hat ſeine 
Wichtigkeit. Alle Socialiſten wollen, daß alle Menſchen zur Arbeit ange⸗ 
halten werden, aber wenn fie dies Ziel erreicht haben, werden fie fid) dem 
Satze anſchließen, daß die Arbeit weniger eine peinliche Mühe als eine 
reizvolle Obliegenheit iſt. Trotz unvermeidlicher Fehlgänge hat die ſocia⸗ 


*) Von dem Fluch: by Jingo (ſprich: bei dſchingoh), Kreuzſapper⸗ 
ment!, den die engliſchen Chauviniſten beſonders gern im Mund führen. 
Der Chauviniſt heißt in England Jingoiſt (ſprich: Dſchingoiſt). 
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liſtiſche Bewegung Englands dem geſammten Socialismus greifbare und 
nützliche Dienſte geleiſtet, indem ſie den Arbeitern das zu erreichende Ziel 
zeigte: ein ſchönes und vollkommenes Leber. 

Die ſocialiſtiſche Bewegung Englands hat eine beachtenswerthe Sites 
ratur erzeugt. Neben mehreren täglichen Arbeiterblättern bemerkt man 
zwei ſocialiſtiſche Wochenſchriften „Justice“, Organ der Social- Democratic 
Federation“ und „Commonweal“, Organ der „Socialist League“. Die 
Socialiſten veröffentlichen auch Streikſchriften, Broſchüren, Flugblätter; 
indeſſen fehlen auch gewichtigere Werke nicht. Ein charakteriſtiſches Zeichen 
iſt, daß unſere Romanſchriftſteller es gut finden, ihre Bücher mittelſt eines 
gewiſſen Zuſatzes von Socialis mus zeitgemäß zu machen. Der So⸗ 
cialis mus tit Mode geworden! 

Der Socialismus iſt alſo in England eine kräftige Pflanze, die 
lebensfriſche Sproſſen treibt, freilich noch jung, ſo jung, daß ſie noch weder 
Blumen noch Früchte hervorgebracht hat. (фа ет Beifall.) 


Doktor Adler, Delegirter der Socialiſten Oeſterreichs, 
trägt einen Bericht über die Lage der ſocialiſtiſchen Bewegung in Oeſter⸗ 
reich vor, der häufig durch begeiſterte Beifallsruſe unterbrochen wird. In 
Oeſterreich, ſagt er, gibt es eine ſehr lebensfähige Partei, die unermüdlich 
arbeitet und vor keinerlei Schwierigkeit zurückſchreckt. Ich bringe hier den 
Brudergruß von Tauſenden über ganz Oeſterreich verſtreut lebenden Mr- 
beitern. Sie hatten die Abſicht mir ein formelles Mandat zu geben; aber 
das war eine Unmöglichkeit. Die Freiheit in Oeſterreich iſt ein zuſammen⸗ 
geſetztes Weſen, meldes die Mitte hält zwiſchen der Freiheit in Rußland 
und der Freiheit in Deutſchland. (Große c. Age In der Form iſt 
fie deutſch, in der Ausführung ift fie ruſſiſch. Abgeſehen von Frankreich 
und England hat Oeſterreich vielleicht in ganz Europa die freiſinnigſten 
Geſetze, ſo ſehr, daß es einer Republik ähnelt, die anſtatt eines Präſtdenten 
eine Majeſtät an der Spitze hat. Leider verfährt man nur in der Praxis 
nicht nach dem, was das Geſetz vorſchreibt, ſondern allein nach dem, was 
das Belieben des betreffenden Polizei⸗Commiſſärs ift. Der Polizei⸗Com⸗ 
miſſär iſt befugt, alle geſetzlichen Freiheiten zu confisziren, und man kann 
ihon glauben, daß er dies Recht braucht — und mißbraucht. Dieſer ab- 
ſonderliche Zuſtand raubt der Arbeiterbewegung in Oeſterreich alle Gleich⸗ 
artigkeit im Fortgange, alle Sicherheit im Beſchließen und Handeln. Sie 
ijt allen möglichen Glücks wechſeln beſtändig ausgeſetzt, heute Blüthen trets 
bend, morgen der Vernichtung preisgegeben, ohne daß die Regierung des⸗ 
wegen nöthig hätte, zu Ausnahmegeſetzen ihre Zuflucht zu nehmen. So 
hat auch das 1884 publizirte Ausnahmegeſetz gegen die Anarchiſten 
keineswegs die Lage weſentlich verändert. Was verſchlägt es denn den Socia⸗ 
liſten, ob fie durch Berufsrichter oder durch Geſchworne verurtheilt werden ? 
Kraft dieſes Geſetzes hat die Polizei in der erſten Woche nach der Publi⸗ 
kation mehr als 400 Perſonen aus Wien und Florisdorf ausgewieſen. 
Die Ausgewieſenen waren meiſtens höchſt unſchuldige Menſchen, Mitglieder 
oder Vorſtands mitglieder von Gewerkſchaften. Natürlich mußte dies Geſetz 
die junge Arbeiterbewegung erſticken, und hat dies auch wirklich gethan. 
Aber, ſonderbar genug! Die öſterreichiſche Regierung ift gleich unfähig, 
bei einem Werke der Gerechtigkeit conſequent zu ſein wie bei einem 
Werke der Unterdrückung; ſie ſchwankt beſtändig hin und her, — wir 
haben den Des potismus gemildert durch Schlamperei (Große 
Heiterkeit). Die junge Bewegung benutzte die letztere, um wieder aufzu⸗ 
athmen und ſich beſſer zu befeſtigen. Betonen wir es, daß ſich in der 
Arbeiter +» Partei tiefgehende Meinungs- Verſchiedenhetten gezeigt haben, 
beſonders in Betreff der Frage: „Sollen die mit dem direkten allge⸗ 
meinen Stimmrecht bewaffneten Arbeiter ſich als politiſche Partei 
conftitutren oder nicht?“ Reine Prinzipienfrage! Die Arbeiter in 
Oeſterreich haben kein Stimmrecht und werden es auch ſo bald nicht 
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haben. Gleichwohl theilte diefe Frage die Arbeiterpartei in zwei Bruch⸗ 
ſtücke, von denen das Eine aus ſog. radikaleren, das Andere aus ſog. 
gemäßigteren Elementen beſtand. Die Einigung kam erſt zu Stande, als 
goie bis dahin einflußreich geweſene Perſönlichkeiten verſchwunden waren. 
Die Bewegung hatte aber noch mit einer anderen Schwierigkeit zu kämpfen, 
mit dem Geſetz über die Colportage, kraft deſſen jeder Menſch, der 
ein Journal vertheilt hat, wegen Vergehens gegen das Preßgeſetz unter 
Anklage geſtellt werden kann. (Senſation.) Eine dritte Schweerigkeit 
endlich entipringt nur zu häufig aus dem Nationalitäten ⸗Gegenſatz. 
Obgleich die Proletarier verſchiedener Nationalität im Allgemeinen einen 
ernſten Geiſt der Eintracht bewähren, und mit einander aufrichtig ſym⸗ 
pathiſiren, ſo werden doch die Schwierigkeiten der Propaganda durch die 
Unterſchiede der Sprachen ſehr erheblich geſteigert. Fügen wir dem allen 
hinzu, daß der Stand der Volksbildung ein ſehr niedriger tft 
und keine ſteigende Tendenz beſitzt. Seit Ferdinand, dem Katholiſchen 
hat man in dieſem Lande mit Feuer und Schwert gegen den Volks⸗ 
Unterricht gewüthet. Oeſterreich iſt nicht nur ein katholiſches Land, 
es iſt zugleich auch ein zurückgebliebenes Land. 

Trotz all dieſer Schwierigkeiten, beſteht in den Landestheilen, wo die 
Induſtrie Wurzel geſchlagen hat, eine Socialiſtenpartei, vor welcher 
die Bourgeoiſie ſich fürchtet. 

Eine beachtenswerthe Thatſache iſt es, daß in Oeſterreich, im Gegen⸗ 
ſatz zu dem, was die anderen Länder erleben, noch ein letzter Ueberreſt 
der alten feudalen Welt in einer Partei fortexiſtirt, die bis auf die gegen⸗ 
wärtige Stunde eine ausſchlaggebende Rolle im öffentlichen Leben ſpielt. 
Obwohl dieſe feudale Geſellſchaft unter dem Druck der neuen ökonomiſchen 
Aera nicht umhin kann ihr Weſen umzuwandeln, hat ſie nichtsdeſtoweniger 
doch Intereſſen, die denen der jungen Bourgeoiſie entgegengeſetzt ſind. 
Dem entſprechend ſucht man bald von dieſer, bald von jener Seite die 
Arbeiter für ſich zu gewinnen, die Bourgeoiſie in der Geſtalt eines im 
böchſten Grade heuchleriſchen politiſchen Liberalismus, der feudale Adel 
mittelſt einer Arbeiter⸗Geſetzgebung. i | 

So beligt denn Defterreich eine Arbeiter⸗Geſetzgebung, welche — ab: 
geſehen von England und der Schweiz — die beſte von ganz Europa ſein 
würde, wenn ſte nicht faſt nur auf dem Papier exiſtirte! In Oeſterreich 
beſteht der Normalarbeitstag von 11 Stunden, die Nachtarbeit der 
Frauen und Kinder iſt verboten u. ſ. w. u. ſ. w. Ebenſo herrſcht abſolute 
Preßfreiheit. Aber ſieh da, das Geſetz läßt Ausnahmen zu, die Behörden 
ordnen Ausnahmen an, und ihre Beſtimmungen können ſicher ſein, ſtets die 
Beſtätigung vom Miniſterium zu erhalten. Wir wollen indeſſen anerkennen, 
daß trotz dieſer „geſetzlichen Ungeſetzlichkeiten“ das Arbeitergeſetz 
die Lage der Arbeiter der großen Induſtrie verbeſſert hat. Es hat die 
Aufmerkſamkeit des Proletariats auf die Situation, in der es ſich befindet, 
hingelenkt und dadurch dazu beigetragen das Gewiſſen der Arbeiter zu 
wecken. Ferner, die Fabrikinſpektion, wie unvollkommen fie auch immer 
ſein mag, iſt doch bei weitem nicht ſo ſchlecht organiſirt wie in Deutſchland. 
Um die Inſpektion wahrhaft wirkſam zu machen, müßte man übrigens 
damit anfangen, die Zahl ber Inſpektoren zu vermehren. Die Bourgeoiſie 
verweigert die Mittel für die Anſtellung neuer Inſpektoren unter dem 
Vorwande, daß der Militarismus das Geld der Steuerzahler verzehre. 
Gegenwärtig haben wir nur 15 Inſpektoren. Mehr noch, die Regierung 
hat ſich geweigert, den Inſpektoren einen anſpruchsloſen, aus der Arbeiter⸗ 
klaſſe hervorgegangenen Mann als Gehilfen beizugeben, was doch überall 
als nützlich anerkannt iſt. 

Trotz dieſer Mängel hat das Geſetz, ſagen wir es nochmals, den 
Erfolg gehabt, die öffentliche Aufmerkſamkeit auf vorher gänzlich ignorirte 
Zuſtände hinzulenken. 
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Was denken denn nun die öſterreichiſchen Socialiſten über eine 
Arbeitergeſetzgebung? Das Ziel, auf deſſen Erreichung es vor Allem 
ankommt, heißt: Hebung des phyſiſchen, intellektuellen und 
moraliſchen Zuſtandes des Proletariats. Eine Arbeitergeſetz⸗ 
gebung iſt bei Weitem nicht dazu befähigt, für ſich allein die Aufgabe zu 
löſen, welche die Arbeiter⸗Bewegung zu bewältigen hat; afer fie iff ein 
Mittel, ohne deffen Anwendung das Proletariat fein ſchließ liches Ziel 
nicht wird erreichen können. 

In der letzten Stunde, wenn nun die kapitaliſtiſche 
Geſellſchafts-Ordnung zuſammenbricht — und ſie wird ganz 
von ſelbſt zuſammenbrechen, ohne daß, ſozuſagen, man dabei 
nachzuhel fen brauchte — dann wird das Schickſal des Prole⸗ 
tariats fid) entſcheiden nad dem Grade geiſtiger Entwick⸗ 
lung, den es erreicht haben wird. Wir beſitzen weniger 
Einfluß auf das Eintreten dieſes Moments, als wir ſelbſt 
anzunehmen pflegen, — weit weniger, als un ſere Feinde 
argwöhnen. Aber Eins liegt in unſerer Macht: uns für 
die ſen Augenblick vorzubereiten. Von dieſer Vorbereitung 
hängt die Zukunft ab. Wird ſie Sklaven finden, welche ihre 
Ketten brechen, oder Männer, welche entſchloſſen ſind, frei 
zu werden? Bereit fein — das ift Alles. Das ift der Grund, 
weshalb wir überall eine Arbeiterſchutz⸗Geſetzgebung ver⸗ 
langen, welche unerläßlich tft für eine gute ſociale Hygiene. 
(Anhaltender Beifall.) 

Bürger Adler macht noch die Mittheilung, daß die öſterreichiſche 
Partei ausſchließlich auf dieſem Congreß vertreten iſt. Die ſogenannte 
„Föderation von Ober⸗Oeſterreich und Salzburg“, die auf dem Poſſtbi⸗ 
ae vertreten ift, hat das einzige Unglück, überhaupt nicht zu 
exiſtiren. 


Nach dieſer Mittheilung tritt der Congreß in eine ziemlich lange Dis⸗ 
kuſſion ein über die Frage, ob es nöthig iſt, die Vorleſung der Berichte fort⸗ 
zuſetzen oder nicht. 

Die belgiſchen Abgeordneten, unterſtützt von dem amerikaniſchen 
Delegirten Buſh ſchlagen vor, jedem Redner nur 15 Minuten für Verleſung 
ſeines Berichtes einzuräumen. 


Der Bürger Lafargue meint, daß man die Vorleſung der Berichte 
fallen laſſen ſolle, die ja ſo wie ſo ſämmtlich veröffentlicht würden, und daß 
man in die Diskuſſion über die auf der Tagesordnung ſtehenden Fragen ein⸗ 
treten möge. 

Der engliſche Delegirte Kitz hält es für alle Fälle nützlich, die Dele⸗ 
girten der Bergarbeiter zu hören. 


Bürger Dubucq ſchlägt vor, daß jedem Herichterſtatter 10 Minuten 
zugeſtanden werden; zu gleicher Zeit möchte eine Commiſſion von 30 Mann 
gewählt werden mit dem Auftrage, bie ſämmtlichen E inzelberichte in 
einen einzigen Generalbericht zuſammenzufaſſen. 

Die deutſchen Delegirten erklären ſich für Entgegennahme der Berichte, 
und Bürger Wedde bekämpft den Vorſchlag Lafargue 8. Der Congreß hat 
nicht nur den Zweck, die Frage einer Arkbeitergeſetzgebung zu ſtudiren, eine 
Frage, in der übrigens alle ſocialiſtiſchen Parteien im Prinzip einig ſind; — 
er hat in gleicher Weiſe zum Gegenftand, eine innigere Verbindung zwiſchen 
den Proletariern der verſchiedenen Nationen zu beſprechen. Und zu dieſem 
Zwecke trägt die Verleſung der Berichte weſentlich bei. Gemäß dieſem Zwecke 
wird es nöthig ſein, nachdem man die Berichte der ſogenannten großen Na⸗ 
tionen gehört hat, in gleicher Weiſe die der kleineren Nationen anzuhören. 
Im entgegengeſetzten Falle würde der Congreß ſich gegen den Geiſt der Brüder⸗ 
lichkeit und Gerechtigkeit verſündigen. 
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Die Bürger Lafargue unb Dubucg ziehen ihren Antrag zurück und 
der Congreß beſchließt einſtimmig die Verleſung der Berichte, doch ſo, daß nach 
Vorſchlag des Bürgers Ceſar de Paepe jedem Be ichterſtatter nur 10 Mi⸗ 
nuten bewilligt werden. Desgleichen nimmt der Congreß den Vorſchlag des 
Bureau's an, daß dieſes mit der Ausarbeitung definitiver Reſolutionen betraut 
wird, betreffs deren jeder Delegirte eingeladen iſt, das Bureau zu unter⸗ 
ſtützen, indem er Reſolutionen odir Beobachtungen, die ſich auf die Fragen 
der Tagesordnung beziehen, demſelben unterbreitet. 

Bürger Volders, der Delegirte der ſocialiſtiſchen Arbeiterpartei Bel⸗ 
giens, hat das Wort zum Bericht über die ſocialiſtiſche Bewegung in Belgien. 

Die belgiſche Bourgeoiſie iſt die ſchlimmſte von allen, weil ſie die aller⸗ 
größte politiſche Gewalt in ihrer Hand hat. Sie allein hat das Stimmrecht. 
Ebenſo behält fie nicht nur den Grund und Boden und alle Produktionsmittel 
für ſich vor, ſondern auch die ganze Staatsgewalt. Vor Kurzem hat ſie nun 
einen Nachtrag ins Wahlgeſetz eingefügt, welcher einer Handvoll von Werk⸗ 
meiſtern und Kleinkrämern geſtattet, in die Municipalräthe einzutreten. Zudem 
wird hierfür ein Befähigungs Examen verlangt. Die ſocialiſtiſche Partei hat 
alfo in dieſem Lande unaufhörlich mit großen Schwierigkeiten zu kämpfen, die 
notboenbiger Weiſe ihren Einfluß ausüben auf die Taktik, welche ihre Mit⸗ 
glieder einſchlagen möfjen. 

Eine Arbeitergeſetzgebung gibt es nicht in Belgien. Die 
Art und Weiſe, in welcher dieſe wichtige Frage letzthin auf die Tagesordnung 
geſetzt wurde, zeigt den böſen Willen ber Bourgeoiſie. 

Der Volksunterricht ſteht tief unter den beſcheidenſten Anforderungen. 

Außerdem wird die politiſche Lage des Landes noch komplizirter gemacht 
durch die wirthſchaftliche. Belgien iſt das Land der Großinduſtrie par ex- 
cellence und zwar einer internationalen Induſtrie, bie für den Weltmarkt 
producirt Die Bourgeoiſie benutzt die ihr vom Ausland her gemachte Con⸗ 
currenz und ſchmiedet eine Waffe gegen das Proletariat daraus; ſie ſäet Haß 
zwiſchen den belgiſchen und fremden Arbeitern, und allein die Socialiften 
bekämpfen dieſen Chauvinismus. 

Die ſocialiſtiſche Benegung ift in Belgien verhältnigmäßig jung. Vor 
5 oder 6 Jahren fand man nur in den Induſtriesentren organiſirte focias 
liſtiſche Sektionen. Gent allein hatte einen feſtgeſchloſſenen Generalſtaab 
(etat-major) überzeugter Socialiſten, unter ihnen viele Deutſche. Sie waren 
es, die 1885 verſuchten, auf dem Boden eines ſocialiſtiſchen Programms alle 
corporativen Organiſationen, alle politiſchen und ſocialiſtiſchen Studienclubs, 
alle Conſum⸗ und Produftivgenoſſenſchaften, Ge zenſeitigkeitskaſſen u. ſ. w. zu 
vereinigen. Dann wurde auf einer wirklich ſocia iſtiſchen Grundlage die ber- 
giſche Arbeiterpartei, eine der beſtorganiſirten von ganz Europa, begründet. 
Die deutſchen, ſocialiſtiſchen Arbeiter haben ganz beſonders beigetragen zum 
Zuſammenſchluß und zwar ſo eifrig, daß die Anſtrengungen einiger Jahre den 
Erfolg hatten, die Bewegung in regelrechten Fluß zu bringen. Die bei den 
großen Corporativ⸗ Genoſſenſchaften, die zur Partei gehören und über welche 
Anſeele einen Specialbericht erſtatten wird, arbeiten durchaus in ſocialiſtiſchem 
Geiſte. Die Gründung von ſolchen Corporativ⸗Genoſſenſchaften hat die öffent⸗ 
liche Meinung gewaltig breinflußt und zwar zu Gunſten der Bewegung. Ganze 
Ortſchaften gehören zur Partei, obſchon die Mehrzahl dieſer neuen Mitglieder 
zunächſt über ſociale Fragen noch vollſtändig unaufgeklärt war. In den 
Städten und Induſtriecentren konnte man in kurzer Zeit gegen 100 politiſche 
Vereine zählen, Socialiſten wurden in Municipal⸗ und Provincialräthe ge⸗ 
wählt. Aber der erſte Enthuſiasmus für die neue Partei verloſch ſehr bald 
wieder wie ein Strohfeuer. Wir müſſen zugeſtehen, daß man in Belgien 
unmöglich allein auf die politiſche Gruppenbildung 
rechnen kann. Beim geringſten Sturm zerſtreuen ſich dieſe Gruppen, die 
keine andere Grundlage haben, wie beiſpielsweiſe die politiſche giga 
des Hennega us beweiſt, die keinen Beſtand hatte. Dagegen dauern 
die durch gemeinſchaftliches wirthſchaftliches Intere 


verbundenen Organifationen aus. So bie Fachvereine, welche die Aufrecht⸗ 
erhaltung beſtimmter Tarife und Erhöhung der Löhne zum Zwecke haben, ſo 
auch die Corporativ⸗Genoſſenſchaften, welche eine feſte Baſis für die Einigung 
der Organiſationen und der Mitglieder bilden. Sie aufzulöſen iſt ſchwieriger, 
weil ihre Mitglieder vereinigt bleiben zur Erhaltung des gemeinſchaftlichen 
Beſitzes, welcher andererſeits eine werthvolle Geldquelle abgibt; von den Ge⸗ 
winnen wird ein bedeutender Procentſatz vornweg genommen für die ſocia⸗ 
liſtiſche Propaganda, für Zeitungsgründungen u. ſ. w. Die Taktik der belgiſchen 
Partei iſt durch ihre ganze Stellung charakteriſirt. Sie erklärt es auch, daß 
die belgiſchen Delegirten darauf drangen, zu verſuchen, die beiden Congreſſe 
zu verſchmelzen. Die Lage ihres Landes hat den Socialiſten das Syſtem der 
Conceſſionen auferlegt, für den Fall, daß das höhere Intereſſe des Proletariacs 
ſolche erheiſcht. Die belgiſche Partei würde nicht einen Tag länger exiſtiren, 
falls man ihr ein ſtarres, excluſives Programm zur Pflicht machen wollte. 
Schon der Unterſchied zwiſchen Wallonen und Flamländern erheiſcht eine 
tolerante Taktik und ein weitgefaßtes Programm. 

So iſt die belgiſche Partei, obgleich ſtreng in Sachen des Prinzips, 
doch geneigt, mit ſich reden zu laſſen, wenn es ſich nur um Fragen der Taktik 
handelt; dem Arbeiter gegenüber iſt ſie tolerant, gegen die Bourgeoiſie aber 
liegt fie im Felde und verwirft alle Tranzactionen. 

Könnten ſich doch alle Genoſſen anderer Länder, deren Lage der unſeren 
analog iſt, für unſere Grundſätze begeiſtern, die ja nur darauf abzielen, den 
Sieg im offenen Kampf für die Emancipation des internationalen Proletariats 
herbeizuführen. 

Alles das, was die deutſche Socialdemokratie betreffs der Arbeitergeſetze 
fordert, das fordern in gleicher Weiſe auch wir. (Beifall.) — 

$9568, der böhmiſche Delegirte, nimmt das Wort zur Berichterſtattung 
über bie tſchechiſche Bewegung. Er will deutſch, nicht tſchechiſch reden, 
um dem Congreß den Zeitverluſt zu erſparen, den eine weitere Ueberſetzung 
zur Folge boben würde. 

Böhmen iſt zum erſten Male auf einem internationalen Congreß des 
Proletariats vertreten. Böhmen iſt ein im Hintertreffen geblierenes Land, 
indem es ſeit der Reformation kein ſelbſtſtändiges Daſein führt. Unter dem 
Vorwand der Germaniſirung und Katholiſirung ſeiner Bewohnerſchaft hat man 
alle und jede Freiheit erſtickt, alle nationalen Rechte unterdrückt. Dieſe Lage 
wurde vom Feudalismus geſchaffen, welcher, unter dem Vo wand der pat io» 
tiſchen Sache zu dienen, in Wirklichkeit nur ſeiner eigenen Sache und ſich 
ſelbſt gedient hat. 

Trotzdem hat der Socialismus ſiegreich ſeinen Einzug in Böhmen ge⸗ 
halten: er hat dies erreicht zugleich nit den inbufizielfen Fortſchritten, die ein 
zahlreiches, allem Elend ausgeſetzes Proletariat дезфа еп hacen. Die aus der 
Fremde nach Böhmen gebrachten fociafiftifhen Lehren, meift auf dem Wege 
der Ueberſetzung dargeboten, fanden unter dem tſchechiſchen Proletariat Ver: 
breitung. Die Frage der Sprache war ein Hinderniß für die Propaganda, 
die unerbittliche Verfolgung war ein zweites. Trotz fo vieler Hi dermiſſe, 
die fid) einer Organiſationsdildung entgeoenftemmien, haben die Ae beiter aus⸗ 
ſchließlich die Initiative und die Organiſationsarbeit fig ſelbſt zu verdanken. 
Im Gegenſatz zu dem, was man in anderen Ländern ſah, iſt kein Wann der 
ſchulmäßig gebildeten Claſſe zum Proletariat gekommen, um ihm bei ſeinen An⸗ 
ſtrengungen für ſeine Emanzipation den Weg zu zeigen, der zu verfolgen war. 
Ingleichen hat niemals ein tſchechiſcher Advokat feine Hand ge eicht, um einen 
ſocialiſtiſchen Prozeß als Vertheidiger zu führen. 

Der Meridterftatter weiß aus eigenſter Erfahruna, mit welcher Erbitte⸗ 
rung die Regierung und die Polizei die Soctaliften verfolgen. Er ward ſelbn 
verfolgt, eingekerkert, und angeklagt, Mitglied des „General⸗Rathes“ u fein 
und uberall „anarchiſtiſche“ Gruppen begründet zu haben, und endlich ver⸗ 
urtheilt, wiewohl der Staatsanwalt nichts gegen ihn vorbringen konnte, als 
feine Mitarbeiterſchaft bei zwei ausländiſchen Zeitungen, einer in New: Pork, 
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ber „Freiheit“ Johann Moſt's, und bei einem zweiten anarchiſtiſchen Organ in 
Chicago, welches außerdem ſchon ſeit Jahresfriſt eingegangen war. Während 
der Inſtruktion des Prozeſſes waren 90 Verhandlungstermine abgehalten und 
aus allen Theilen des Königreiches des heiligen Wenzel Zeugen herbeigeholt 
worden. Viele andere Socialiſten hatten dasſelbe Schickſal. In Böhmen wird 
bie Bertbeilung einer Zeitung ſofort mit Gefängniß oder Geldſtrafe geahndet; 
die Unterſuchung bei Delikten, auf denen höchſtens 2, З Tage Hafıftrafe ſteht, 
dauert oft Monate lang. Die Verhafteten werden in Ketten gefeſſeit an das 
Landesgericht zu Prag eingeliefert. Obgleich man glaubt, daß de Po ft frei 
und unabhängig zu arbeiten und vor Allem das Briefgeheimniß zu wahren 
hat, wird unfehlbar ſofort nach wenigen Stunden bei einer Perſon, an die eine 
ausländiſche Zeitung geſendet worden ift, Hausſuchung gehalten. Jedermann, 
ber angellagt wird, Mitglied eines Geheimbundes zu fein, wird zu 2 oder 3 
Monaten Gefänaniß verurtheilt, die ſogenannten „Rädelsführer“ dieſer Organi⸗ 
fationen zu einem Jahr. Als ein joider „Rädelsführer gilt in den Augen 
der Polizei jeder Arbeiter, der etwas intelligerter und mehr unterrichtet iſt 
als feine Kameraden. 

Um eine Vorſtellung von der Willkühr und Härte der Polizei zu geben 
genügt eine Thatſache: von 340 wegen Socialismus von einem einzigen Staats⸗ 
anwalt angeklagten Perſonen wurden nur 110 freige prochen! In der letzten 
Zeit iſt nicht ein einziger Verein genehmigt worden, zu dem ſich tſchechiſche 
Arbeiter organiſirt hatten. Die Polizei organiſirt ein Syſtem der Cine 
ſchüchterung, wodurch ſie manche Arbeiter daran hindert, in die Beweg ung 
einzutreten. 

Indeſſen hat der Socialismus trotz allen demmniſſen in Böhmen tiefe 
Wurzeln geſchlagen, ſo daß er unmöglich heutzutage ausgerottet werden kann. 
Wiewohl noch ein intellectueller Stützpunkt fehlt, der unentbehrlich ijt, ent- 
wickelt ſich doch die Bewegung, und wir zweifeln nicht daran, daß ſie eines 
Tages fiegen wird. (Lebhafter Beifall.) — 

Nachdem die Ruhe wieder hergeſtellt ift, nimmt Keir Hardic, der 
Vertreter von 56,020 organiſirten ſchottiſchen Bergleuten, das Wort zu 
ſeinem Bericht, mit dem er von den Vertretern der parlamentariſchen 
ſocialiſtiſchen Arbeiterpartei Großbritanniens beauftragt worden rit. 
| Die Auftraggeber erkennen den Gegenſatz der Kaſſen an und erftreben 
die Befeitigung des Kapitalismus und die Beſitzergreifung aller Arbeitsmittel 
durch die Geſellſchaft; der volle Arbeitsertrag muß den Arbeitern zu Theil 
werden. Sie meinen, daß dies Ziel erreicht wird, wenn man dazu gelangt, 
eine Reihe von Geſetzen zu erlo[jen, die eine ernſthafte Arbeitergeſetzgebung 
darſtellen. Um dazu zu gelangen, organiſiren ſie ſich haupiſächlich auf poli⸗ 
tiſchen Gebiet; daher arbeiten fie darauf hin, ihren Leuten den Emtritt in's 
Parlament und in die Lokalverwaltungen zu ermöglichen. Sie betteln nicht 
um Geſetze, wie um eine Gunſt, um eine Gnade, welche von einer höheren 
Klaſſe einer niedriger ſtehenden erwieſen wird, — nein, fie fordern, daß 
das Parlament, das Geſchöpf und der Diener des Volkes, Geſetze gibt, die 
dem Willen und den Bedürfniſſen des Volkes entſprechen. р 

Die von Keir Hardic vertretene Organiſation ћеш eine beſondere Partei 
dar, welche das Wohl der Arbeiter anſtrebt. Vor einigen Monaten warfen 
die Arbeitsgenoſſen von New⸗Caſtle 45,000 Stimmzettel für die Candidaten 
der Partei in die Urnen, drei wurden in den Schulrath gewählt. Man hat 
lange Zeit als ein feſtſtehender Credo immer wiederholt, daß der Arbeiter in 
Wales und in Großbritannien nur 9 Stunden täg ich arbeite. Nichts ift 
falſcher als das! Wahr iſt, daß hie und da, z. B. für Fabriken, das Geſetz 
es vorſchreibt. Die feſtgeſetzte Arbeitszeit beträgt da wöchentlich 56 Stunden; 
in gleicher Weiſe beſteht ein auf 9 Stunden be:ifferter Arbeitstag für die 
Handwerker der großen Städte. Indeſſen dauert bei jeder ſich darbietenden 
Gelegenheit in der Zeit der Proſperität einer Induſtrie der Arbeitstag oft 
12 Stunden und felbft 14 Stunden! Dazu bemerken wir, daß unter beu 
beſſeren unſerer Arbeiter fij eine mächtige Strömung zu Gunſten eines adt; 
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ſtündigen Arbeitstages geltend macht, der geſetzlich vorgeſchrieben ift und 
den zu überſchreiten durchaus verboten werden ſoll. Aber das iſt noch lange nicht 
erreicht. Ebenſo arbeiten die Beamten und Arbeiter der Straßenbahnen und 
der Eiſenbahnen täglich 12 bis 18 Stunden! Die Arbeiter der großen, un⸗ 
unterbrochenen Betriebe haben einen Arbeitstag von 12 Stunden und arbeiten 
alle 7 Tage der Woche! 

Was die Löhne anbelangt, ſo ſind ſie keineswegs glänzend. In den 
ländlichen Bezirken belaufen ſie ſich auf 12—15 Schilling (12 Mk. 24 Pfg. 
bis 15 Mk. 30 Pfg.) wöchentlich. Die nicht qualifizirten Arbeiter (Sands 
arbeiter), die bei den öffentlichen Arbeiten beſchäftigt ſind, verdienen wöchentlich 
12 Schilling (12 Mk. 24 Pfg.); die Berg⸗ und Eiſenarbeiter bis zu 22 Schilling 
(22 Mk. 44 Pfg.) in den großen Städten; die qualifizirten Arbeiter erhalten 
bei einen auf 9 Stunden normirten Arbeitstag 2 —35 Schilling (20 Mk. 40 Pfg. 
bis 35 Mk. 70 Pfg.) wöchentlich. 

Bemerken wollen wir beiläufig, daß die offiziellen Statiſtiker den in 
Großbritannien geſchaffenen Reichthum in Bauſch und Bogen auf 1,200, 000,000 
Pfd. Sterling berechnen (= 1324 Millionen Mark). Von dieſer runden Summe 
erhalten die Arbeiter nicht einmal den dritten Theil; 800 Millionen Pfd. Sterling 
und mehr fließen in die Taſchen der Nichtsthuenden oder halben Nichtsthuer. 

Unter den 10 Millionen Arbeiter Großbritannien's ſind 1 Million 
Mitglieder von Trades⸗Anions (Gewerkſchaften). Die Trades⸗Unions 
umfaſſen meiſt qualifizirte Arbeiter, die ſich ſehr wenig um die außerhalb ihrer 
Organiſationen ſtehenden Arbeiter kümmern. Die nicht qualifizirten Arbeiter 
haben ſo zu ſagen gar keine Organiſationen. 

Jedes Jahr wird ein Congres der Trades⸗Unions abgehalten, 
der den Zweck hat, eine Arbeitergeſetzgebung zu diskutiren; aber die meiſten 
Führer ſind von vornherein überzeugt, daß das Parlament nicht im Stande 
iſt, — und ſelbſt wenn es dies wäre, nicht gewillt iſt —, die ökonomiſche 
Lage der Arbeiter zu verbeſſern. Die Beſchlüſſe dieſer Congreſſe find alfo 
ganz ohne irgend welchen Einfluß. Nach Anſchauung der Trades⸗Unions müſſen 
die Arbeiter Hand anlegen bei der Regelung der Arbeitszeit und der Lohnhöhe, 
ohne irgend welche Hilfe vom Parlament zu erwarten. Die Erfahrung hat 
die Unhaltbarkeit dieſes Prinzips dargethan; und iſt nicht in der That bei 
dem gegenwärtigen Wirthſchaftsſyſtem der Arbeitgeber abſoluter Herr 
auf dem ökonomiſchen wie auf dem politiſchen Gebiet? Innerhalb der Trades⸗ 
Unions macht fic alſo eine ſtarke Strömung geltend für Fixirung ber 
Arbeitszeit durch das Geſetz. Noch im Laufe dieſes Jahres werden die 
Trades⸗Unioniſten ihre Stimme für oder wider ein Geſetz, das den Arbeitstag 
auf 8 Stunden feſtſetzt, abzugeben haben. Ihre Häupter widerſetzen ſich 
freilich jeder von der ſocialiſtiſchen Idee hervorgerufenen Entſcheidung; aber 
im Gegenſatz zu der allgemeinen Auffaſſung gewinnt die ſocialiſtiſche Idee 
immer mehr und mehr Boden. Für dieſe iſt der Trades⸗Unionismus 
feinem Ende nahe, und es gibt Beſſeres zu thun. Sie erkennt indeſſen 
an, daß er ſich kräftig erhalten würde, wenn er ſich entſchlöſſe, ſo cialiſtiſch 
und politiſch zu werden; wenn nicht, ſo wird er bald nichts weiter ſein, als 
eine fimple Hilfsgenoſſenſchaft. Gewiß haben die Trades⸗Unions einige gute 
Dienſte geleiſtet. Sie werden der Verbindungsſtrich zwiſchen Vergangenheit 
und Zukunft geweſen ſein, aber es kommen beſtimmte Zeitpunkte, wo die beſten 
Einrichtungen noihwendigerweiſe eine Umgeſtaltung erfahren müſſen. Das iſt 
eine Lebensfrage für ſie. Wir wiederholen alſo, wenn die Trades⸗Unions 
den Schritt zum Socialismus nicht thun, ſo ſprechen ſie ſich ſelbſt 
ihr Urtheil. 

Trotz alledem, was ſie in England verſucht haben, bei dem ſchauderhaften 
Elend werden die Paupers” (hülflos Verarmten), jetzt eine Million zählend, 
in einigen Jahren auf mehrere Millionen angewachſen ſein, wenn man nicht 
endlich erwacht und ſich aufrafft. Von ſieben geſtorbenen Perſonen 
zählt man eine, die in der gemeinſamen Grube beerdigt wird. 
Und „Großbritannien iſt das reichſte Land der Dee fagt man! 
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Seit einigen Jahren leiden die Arbeiter viel durch die Concurrenz 
fremder Arbeiter, welche nach England gekommen ſind und nun dazu beitragen, 
die Lohnſätze herabzudrücken. So wurden ſonſt die Eiſenwerksarbeiter der 
Grafſchaft Ayrshire mit 17 Schilling (17 Mk. 34 Pfg.) wöchentlich bezahlt. 
Jetzt auf einmal ſtellt der Eigenthümer durch Vermittelung des ruſſiſchen Conſuls 
in Glasgow Polen an, die er nur mit 12 Schillingen wöchentlich bezahlt. 
Natürlich ſetzte er den Lohn der übrigen Arbeiter auf denſelben Betrag herab, 
indem er die Widerſtrebenden bedrohte, ſte durch weitere Polen zu erſetzen, die 
ſofort zu kommen bereit ſeien. Ein ähnlicher Vorgang ereignete ſich im Verlauf 
des letzten Streiks der Matroſen vor einigen Wochen. Die Eigenthümer 
erſetzten die Aus ſtändigen durch fo zu fagen überall aufgeleſene Matroſen; bie 
Ausſtändigen mußten ſich unterwerfen. 

Nur internationale Verſtändigungen der Arbeiter untereinander werden 
im Stande fein, den Kampf gegen diefe Maßregel aufzunehmen, zu ber die 
Kapitaliſten immer mehr und mehr ihre Zuflucht nehmen. Daraus ergibt ſich 
die Folge, daß, während die Kapitaliſten Fremde herbeirufen, die engliſchen 
Arbeiter in großer Zahl arbeitslos ſind. So wurden vor 18 Monaten 
anderthalb Millionen Arbeitsloſe auf das Pflaſter geworfen und trotz eines 
entſchiedenen Aufſchwungs der Geſchäfte, waren die engliſchen Arbeiter zu 
Hundertauſenden arbeitslos. Der Normalarbeitstag von 8 Stunden würde den 
ſegensreichen Erfolg haben, aller Welt Arbeit zu ſchaffen. Wenn man dagegen 
dies nicht erreicht, ſo wird die Regierung in einigen Jahren, wenn dieſer 
Periode einer verhältnißmäßigen Prosperität eine Periode der Kriſis folgt, 
vor der Alternative ſtehen, 1,500,000 Arbeiter, die ſammt ihren Weibern und 
Kindern vor Hunger ſterben, zu füſiliren oder ihnen Arbeit zu ſchaffen. Das 
wirkſamſte Mittel, dieſen Uebelſtand zu heilen, beſteht darin, geſetzlich einen 
Arbeitstag von 8 Stunden anzuordnen. In keinem Lande des Continents 
iſt die Ueberarbeit größer und die unterwerthige Bezahlung niedriger als in 
Großbritanien. 

Die Sachlage erheiſcht aber gebieteriſch Abhilfe. Aber wir Engländer 
ſind eben eine nordiſche, praktiſche und kaltblütige Nation! Wir erwarten den 
Fortſchritt von etwas Greifbarerem und Vernünftigerem als bloße Worte es 
ſind oder eine blutige Revolution, die, wenn ſie morgen begonnen würde, 
kaum etwas Gutes herbeiführen könnte. 

Die Vorlegung eines Geſetzes zu Gunſten des Achtſtundentages würde 
mehr als alle Revolutionen bewirken, das heißt, ſie würde ſelbſt eine ſolche 
ſein, und zwar die allerwirkſanſte. Cunninghame Graham, Mitglied des 
Parlaments, hat ſich in dem Streit um dieſe Frage ganz beſonders ausge⸗ 
zeichnet. Sein Erfolg iſt ſo groß geweſen, daß Politiker und ſogar Indifferente 
ihm gefolgt ſind. Die Frage des Achtſtundentages wird zu den ſtehenden 
Gegenſtänden der Diskuſſion auf der Tagesordnung der praktiſchen Politik 
hinzukommen, und der internationale Congreß wird nicht vorübergehen, ohne 
eine ernſte Anregung zu einer Bewegung in dieſem Sinne gegeben zu haben. 
Wir begrüßen brüderlich alle unſere Genoſſen, die aus allen Ländern herbei⸗ 
gekommen ſind, welcher ſo oder ſo gefärbten Richtung ſie angehören mögen! 
(Anhaltender Beifall.) , 

Seitens des Bürgers Kitz, eines engliſchen Delegirten, wird gegen bie 
Aeußerung des Vorredners mit Bezug auf die „Revolution“ proteſtirt und 
verſichert, daß es in England Leute gibt, welche an die nahe bevorſtehende 
Revolution glauben. : 

Der däniſche Delegirte Peterſen hält in Bezug auf bie von Keir 
Hardie vorgebrachten Thatſachen für nützlich, daran zu erinnern, daß däniſche 
Seeleute, die dazu verführt worden waren, den engliſchen Ausſtändigen Con⸗ 
currenz zu machen, ihre Verträge löſten, ſowie ſie durch die Syndicats⸗ 
Kammer von Kopenhagen den Zweck erfahren hatten, zu dem ſie angeworben 
worden waren. 

Der Congreß erkennt dieſen Akt der Solidarität durch lebhafte Beifalls⸗ 
bezeugungen lobend an. — 
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Nach Erledigung dieſes Zwiſchenfalls nimmt bie Bürgerin Jantovste 

unter allgemeinen Geifalsrufen das Wort: 
ch will Euch weniger einen Bericht als eine einfache Erklärung im 
Auftrag des ſocialiſtiſchen Arbeitercomitös von Warſchau unterbreiten. 

Ich könnte mich zum Echo der Klagen machen, welche unſeren Prole⸗ 
tariern das elende Loos entlockt, das ihnen bereitet wird; ich könnte die 
ſchmerzlichen Gefühle ſchildern, welche jede wahrhaft menſchlich empfindende 
Seele beſchleichen bei dem Anblick ſo großen Elends; ich ziehe vor, darauf zu 
verzichten, um Euch nicht die ſo koſtbare Zeit zu rauben. | 

Iſt außerdem dieſes Elend nicht das Loos ber Arbeiter aller Länder, 
die unter dem unerbittlichen Verhängniß des ehernen Lohngeſetzes ſchmachten? 

Ich erinnere nur daran, daß für uns Polen noch ein weiterer Umſtand 
hinzukommt, welcher dieſes allen gemeinſame Elend noch vergrößert, das iſt 
das politiſche Joch eines Despotismus ohne Gleichen, das iſt das 
Feudaljoch, unter dem wir ſo lange geſeufzt haben, daß noch heute die Väter 
ihren Kindern von den Martern und Beſchimpfungen erzählen können, deren 
Opfer fie ſelbſt geweſen ſind. 

Wenn es ein Land gibt, das ſo recht eigentlich den Namen eines 
Jammerthales verdient, ſo iſt es unſer Polen. 

Dieſes Elend iſt noch zur gegenwärtigen Stunde ſo groß, daß wir An⸗ 
geſichts der Reſolutionen, die Ihr zu faſſen im Begriffe ſeid in Geſtalt von 
Forderungen, die ich friedfertige nenne, Euch nur auf dem Gebiet der Theorie 
folgen können. 

Da wir weder Redefreiheit noch Vereinigungsrecht haben, wohl aber 
dagegen Arbeitseinſtellungen und Arbeitervereine verboten ſind, ſtellt unſer 
Volk der Arbeit keine ſolchen Kämpferlegionen wie die Arbeiter der anderen 
Länder. Wir find zu einer weſentlich anderen Art der Action genöthigt, bie ganz 
und gar verſchieden iſt von Eueren großen, in voller Oeffentlichkeit wirkenden 
Organiſationen, die zu großen Hoffnungen für die Zukunft berechtigen, wie 
Euere Arbeiterſyndikate — gewerkſchaftliche Organiſationen — es ſind. 

Aber die Schwierigkeiten laſſen uns nicht darauf verzichten; wir ſind 
weit entfernt davon! Wir bereiten uns für die Zeit vor, wo wir den Kreis 
unſerer Propaganda werden erweitern können; wir arbeiten auf eine umfang⸗ 
reiche Arbeiterpropaganda hin, welche nicht nur die Forderungen in's Auge 
faſſen wird, die unſere Freunde im Abendland bereits durchgeſezt haben, 
ſondern auch die Wünſche, welche auf der Tagesordnung dieſes Congreſſes ſtehen. 

Wird unſere Bemühungen der Erfolg krönen? Die bereits erreichten 
Reſultate find eine Crmurhigung für uns. Vor zehn Jahren wußte man 
unter den polniſchen Arbeitern kaum, was ein Streik war. Der Kampf 
zwiſchen Unternehmern und Arbeitern brach aus in Geſtalt von Tumulten, 
gewaltthätigen Proteſten, den Ausdrücken eines unüberlegten 
Zornes. Heute haben die Arbeiter von Warſchau ihre Streiks, aus denen 
ſie als Sieger hervorgehen. Selbſt die Niederlage lähmt ihre Thatkraft nicht. 

Die unzufriedenen Fabrikarbeiter ſuchen die Socialiſten auf und unter⸗ 
richten ſich bei ihnen über die Mittel des Kampfes; wenn die Schlacht beginnt, 
eilen die Arbeitergenoſſen den Kämpfern zu Hilfe und unterhalten fie mit 
ihrem Geld. Ein neuerlicher Streik entfachte eine ſolche Begeiſterung, daß 
die Streikenden von einer Menge von Arbeitern umringt und gleich Helden 
gefeiert wurden. Man führte fie in ein Miethshaus, ließ fie ſpeiſen und die 
Arbeiter nahmen es als ein Ehrenamt in Anſpruch, ſie zu bedienen. Dieſe 
Thatſachen find charakteriſtiſch. Dieſe Gefühle der Brüderlichkeit und Soli 
darität, von denen fie Zeugniß ablegen, werden nicht ermangeln, ihre Früchte 
zu tragen. 

Da die Zeit mir nicht erlaubt hat, einen vollſtändigen Ueberblick der 
polniſchen Bewegung vorzubereiten, begnüge ich mich feſtzuſtellen, daß Polen, 
wenn es auch noch keine Organiſation hat, die mit den Eueren rivalifiren 
kann, im Geiſte einträchtig mit allen den hier Vereinigten, dieſelbe Straße 
marſchirt; dabei ſtütze ich mich einerſeits auf die e und 


99 


100 


andererſeits auf den gänzlichen moraliſchen Bankrott unferer Bourgeois: und 
nationalen Parteien. ! 

Wenn wir fo ſpät dazugekommen find, uns in bie ſocialiſtiſche Armee 
einzureihen, ſo haben wir es doch nichts deſtoweniger glücklich erreicht, eine 
um ſo ſolidere revolutionäre Armee zu bilden. Wenn wir dagegen nur eine 
wenig zahlreiche Armee zuſammenbringen können, werdet Ihr uns doch überall 
und ſtets an Eurer Seite finden, wo und wann immer für die Sache des 


arbeitenden Volkes gekämpft wird; und wir werden glücklich ſein, alles zu 


thun, was in unſeren Krüften ſteht, um den Sieg des evropäiſchen Prole- 
tariats herbeizuführen; und wir ſind verſichert, daß die ſiegreichen Legionen 
des Weſtens nicht ſäumen werden, die Ketten ihrer ſlaviſchen Brüder zu brechen, 
die, wenn dies möglich iſt, noch mehr leiden, wie jene ſelbſt. 

Indem wir die Solidarität beſtätioen, welche das Proletariat des 
Abendlandes vereiniat, wollen wir zu aleidher Zeit ganz beſonders bie Soli⸗ 
darität beſtätigen, welche uns mit unſeren Genoſſen, den rufſiſchen 
und den deutſchen Socialiften, unſeren natürlichen und nächſten 
Verbündeten, vereinigt. (Lebhafte, anhaltende Beifallsrufe.) 

Die Sitzung wird auf anderthalb Stunden vertagt. 


Donnerstag, den 18. Juli. 
Nachmittags ⸗-Sitzung. 


Den Vorſitz führt Bürger Leo Frankl. Dieſer ertheilt dem Bürger 
Brandt zur Berichterſtattung über die Frage: „Die Arbeiterbewegung. 
in der Schweiz“, das Wort: 

Das geſammte ſchweizeriſche Proletariat, das ſehr erfreut iſt, auf 
der Tagesordnung dieſes Congreſſes die Frage einer internationalen Ars 
beiterſchutzgeſetzgebung zu ſehen, eine Frage, die von der Schweiz ofßciell 
angeregt worden iſt, hat hier vertreten ſein wollen. Der Grütliverein 
— eine politiſche, ſociale und demokratiſche Vereinigung, die ungefähr 
15,000 Mitglieder zählt, der Gewerkſchaftsbund, eine Verbindung von 
Fachvereinen, die 7000 Anhänger hat, bie ſocialdemokratiſche Partei, 
die im Jahre 1887 gegründet iſt, um den Verſuch zu machen, eine nationale 
Socialiſtenpartei der Schweiz in's Leben zu rufen, fie alle drei find auf 
dieſem Congreſſe vertreten. Sie haben die Verpflichtung gefühlt, demſelben 
beizuwohnen nicht allein zum Nutzen der Sache, die ſie im Herzen tragen, 
ſondern auch weil fie nicht abſeits bleiben wollen in dieſer ernſten Stunde, 
wo die Arbeiter aller Länder ſich die Hand reicken, um ſchneller ihre ge⸗ 
meinſamen Intereſſen zum Siege zu führen. Als Nation wie als Partei 
machen wir eine kritiſche Zeit durch. Als Nation, weil Deutſchland, unſer 
mächtiger Nachbar, uns das Leben ſauer macht, als Partei, weil dieſe 
Verwicklungen uns auch im Innern Schwierigkeiten bereiten. Wie auf ganz 
Europa, fo übt auch auf unfer ſchweizeriſches Land das Syſtem Bis⸗ 
marck ſeinen verhängnißvollen Einfluß aus. Das Beiſpiel Bismarck's hat 
ſicherlich unſere foctale Reform beſchleunigt; und andererſeits ahmen unter 
dem Einfluß der Macht, die er gegen uns angewandt hat, unſere ſurchtſamen 
Behörden, unterſtützt durch die Bourgerifte, feine Polizeiwirthſchaft nach. 
Unſer Bundesrath legt bezüglich dieſes letzteren Punktes Beweiſe eines ganz 
beſonderen Eifers ab. 

Fremdenaus weiſungen, Hausſuchungen, Verhöre find an der Tages⸗ 
ordnung, ohne daß das Schweizer Bürgerrecht gegen Willkür Schutz ver⸗ 
liehe. Man hat ebenſo bei dem Schweizer Bürger Conzett Hausſuchung 
gehalten wie bei den deutſchen Flüchtlingen in Baſel; man hat einen 
Redakteur des „Grütlianer“ ebenſo einem Kreuzverhör unterworfen, wie 
politiſch anrüchige Fremde. 

So bedrücken ſchwere Einflüſſe von außen wie von innen den freien: 
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demokratiſchen Geiſt und verkünden uns für die Zukunft immer erbittertere 
Kämpfe. Eine charakteriſtiſche Thatſache möge hervorgehoben werden. In 
der Schweiz ſtreben wir nach einer Trennung der Geiſter, einer Trennung, 
die bis auf die Gegenwart ſich in unſeren Sitten nicht gezeigt hatte und 
die unſere Geſchichte nicht vorherſehen ließ, die aber dadurch, daß ſie ſich 
überall vollzieht, der Arbeiterklaſſe die Verpflichtung auflegt, auf fid 
allein zu rechnen. Die Schweiz bildet keine Ausnahme in dem Ent⸗ 
wicklungsprozeß der kapitaliſtiſchen Form des Eigenthums und der Pro⸗ 
duktion, eine Entwicklung, welche bei uns, wie überall ſonſt, die ſocialen 
Gegenſätze immer ſchärfer zuſpitzt. Mehr und mehr trennt ſich in der That 
die Geſellſchaft in zwei Lager: auf der einen Seite Kapitaliſten, 
auf der anderen Proletarier. Je mehr daher der Kapitalismus zunimmt, 
je mehr er alle Machtmittel zu ſeinem Vertheil allein aufſaugt, um ſo 
ernſter drängt ſich der Arbeiterklaſſe die Pflicht auf, ſich zur Vertheidigung 
wie zum Angriff zuſammenzuſchaaren, um feſten Sinnes die ihr gebührenden 
Rechte zurückzufordern. 

Der Kapitalismus beutet nicht nur den Arbeiter, den Handwerker und 
Ackerbauer aus, er corrumpirt auch unſere Beherrſcher, er untergräbt 
die Macht des Staates. Er iſt der innere Feind, und iſt es um ſo 
mehr, als er Macht und dadurch Einfluß beſitzt. Langer Kämpfe wird es 
noch bedürfen, um ihn zur Machtloſigkeit zurückzuführen. Der Kapitalismus 
ſucht Schritt für Schritt unſeren Vormarſch aufzuhalten. Aber jo mächtig 
auch die Plutokratie“) ift, hindern kann fie ihn nicht; immer mehr ſteigert 
ſich die Unzufriedenheit, bedingt durch die ſocialen Verhältniſſe, die ſie 
ſelbſt geſchaffen hat; und mit dieſer Unzufriedenheit ſteigt die Ueber⸗ 
zeugung, daß dieſer Zuſtand nicht andauern kann. Und in der That ſpricht 
bei uns Jedermann von der Nothwendigkeit einer Social⸗ Reform 
und unſere Bundesräthe ſelbſt ſtreiten ſich um die Ehre, an dieſer Reform 
mitzuhelfen. Es verſteht ſich von ſelbſt, daß dieſe Social⸗ Reform, ein⸗ 
gehüllt in eine Polizei⸗Uni orm, für uns Soctaliften ein ſeltſames 
und nicht gerade anziehendes Ausſehen hat; aber andere feit3 erkennen wir 
gern an, daß der ei genöſſiſche Bundesrath von allen Regierungen zuerſt 
dem focialen Problem näher getreten ій. Allein das, was er gethan hat, ift 
ungenügend. Es iſt ferner wahr, daß man heutzutage in Geſellſchafts⸗ 
kreiſen, welche nicht impfänglich für den Socialismus und die Demokratie 
find, unter Goniervatisen und Bourgeois Leute findet, welche mehr als eine 
oberflächliche, das Uebel nicht treffende Socialgeſetzgebung verlangen, welche 
fagen: „Man kann die kranke Geſellſchaft nicht mehr durch Paliativ- und 
ſchwächliche Heilmittel heilen, — man kann die ſocialen Uebel nur dadurch 
aufheben, daß man ihre Wurzeln zerſtört.“ Es hat ſich unter Anderem 
auch in letzter Zeit eine Geſellſchaft zur Reform des Grund⸗ 
beſitzes gebildet. f 

Zwar können wir die Kämpfe, welche wir vorausſehen und welche 
kommen werden, bedauern, aber wir blicken ohne Furcht in die Zukunft. 
Die Prüfungen, welche uns erwarten, werden unſere Macht ſteigern und 
wir werden den endgiltigen Sieg über unſere Gegner erlangen. Die Ar⸗⸗ 
beiterpartei hat im Laufe der letzten Jahre viel gewonnen an Klarheit, 
an Ztelbewußtſein und an Entſchloſſenheit; ihr Einfluß und die Zahl ihrer 
Anhä ger wachſen von Tag zu Tag, während die alten Parteien ſich mehr 
und mehr auflöſen. Die Zahl der Arbeiterblätter, theils politiſchen, theils 
gewerkſchaftlichen Jahalts, die in brei Sprachen veröffeutlicht werden, Des 
trägt 15. Die Organiſation der Arbeiter im eigentlichen Sinne des Wortes 
zählt, abgefesen on den ſchon erwähnten Vereinigungen, die rührige Ver⸗ 
bindung der Buchdrucker, den Bund der Maſchinenſticker, welche 
gegenwärtig ſehr zahlreich find, die Vereinigungen der Uhrmacher und die 
katholiſchen Arbeitergruppen. 


*) Herrſchaft des Reichthums. 
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Alle diefe Organiſationen find inbegriffen in dem großen ſchweizer⸗ 
iſchen Arbeiterbund, der 100,000 Mitglieder zählt und in dem Arbeiter⸗ 
ſekretariat ein Organ beſitzt, welches, wenngleich von neutralem Stand⸗ 
punkt in der Politik, nichtsdeſtoweniger eine werthvolle Unterſtützung für den 
Schutz der Aubeiterklaſſe bildet. Dieſe Orgoniſationen geben überdies, Dank 
der vor Kurzem gegründeten Reſervekaſſe, einen ſtarken Rückhalt in dem 
ökonomiſchen Kampfe ab. Zu den Fortſchritten, welche unſerem Land zum 
Heile und zur Ehre gereichen, verdient in erſter Linie erwähnt zu werden 
das eidgenöſſiſche Fabrikgeſetz. Dasſelbe ſchreibt einen 11ſtündigen 
Normalarbeitstag vor, ſchränkt die Kinderarbeit ein, verbietet die Nacht⸗ 
arbeit, beſchützt die Frauen und ſichert die Sonntagsruhe. 

Man kann nur bedauern, daß die Ausführung dieſes Geſetzes der 
Ueberwachung der Kantone durch 3 Fabrikinſpektoren anvertraut iſt; letztere 
erfüllen, abgeſehen von einer einzigen Ausnahme, voll ihre Pflicht. Das 
Geſetz, welches vielen anderen Staaten als Muſter dienen könnte, hat gegen» 
wärtig ſeine Probe beſtanden. Die Erfahrungen, welche wir damit ge⸗ 
macht haben, waren zufriedenſtellend, wenngleich die Beſtimmungen des Geſetzes 
noch unzureichend ſind; jedoch würde jetzt Niemand dasſelbe wieder abſchaffen 
wollen, und ein Angriff würde nur dazu dienen können, es zu erweitern und 
zu vervollſtändigen. 

Ebenſo iſt es mit der Haftpflicht bei Unfällen. Begonnen haben 
wir mit der Haftpflicht bei dem Eiſenbahnbetrieb, ſpäter haben wir ſie 
eingeführt für Fabriken und noch ſpäter denken wir daran, ſie auf andere 
Induſtrien auszudehnen. Dieſer langſame aber ſichere Vormarſch wird von der 
Klugheit eingegeben; er entſpricht übrigens dem ſchweizeriſchen Volkscharakter, 
und der Erfolg ſpricht zu ſeinen Gunſten. Im übrigen werden wir, auch wenn 
wir uns als Anhänger dieſes ſchrittweiſen Vorgehens erklären, niemals unſere 
Endziele aus den Augen verlieren. Zugleich des Prinzips und der Ideale, 
denen wir nachſtreben, bewußt, weiſen wir die Conceſſionen, die man uns 
macht, nicht zurück, wir nehmen ſie als Abſchlagszahlungen an, beſtrebt 
für ihre Vervollſtändigung zu ſorgen! 

Die Arbeiter wirken jetzt für eine ſtrengere Ausführung der Arbeiter⸗ 
ſchutzgeſetze, ſie arbeiten an neuen Geſetzen über Unfall⸗, Krankheits⸗ und 
Altersverſicherung; ſie arbeiten in gleicher Weiſe nicht ohne Erfolg an 
einer Verbeſſerung des in Kraft befindlichen Fabrikgeſetzes; ſie fordern z. B. 
den 10ſtündigen Normalarbeitstag, für die Buchdrucker und Uhrmacher 
fogar den Sftündigen, und alles dies in dem Moment, wo bie inier» 
nationale Arbeitergeſetzge bung auf der Tagesordnung ijt. 

Alles dies beweiſt, wie ſehr Diejenigen Unrecht haben, welche behaupten, 
daß die Schweiz die Initiative zu einer internationalen Arbeitergeſetzgebung 
nur deshalb ergriffen habe, weil das im Vordergrund ſtehende Fabrikgeſetz — 
mit dem 11ſtündigen Arbeitstag — ihr wie Blei in den Gliedern liege. Man 
erörtert ferner die Frage eines allgemeinen Induſtricgeſetzes, welches 
die Organiſation der obligatoriſchen Gewerkſchaftskammern beſtimmt. 
Schon iſt in einigen Kantonsräthen der Anſtoß zu einer Organiſation von 
Gewerkſchaftskammern gegeben worden, und man ſteht allenthalben, namentlich 
die Uhrmacher, energiſch für dieſe Forderung agitiren. In anderen Kantonen 
beginnt man auch die Aufmerkſamkeit auf wie Beihäftigung der Frauen in den 
Modemagazinen, Reſtaurationen, Bierwirthſchaften, Hotels зс. 
zu lenken. In Baſel z. B. find geſetzliche Maßreg ln ergriffen worden zum 
Schutze der Frauen, welche in den bezeichneten Etabliſſements beſchäftigt werden. 

Es kann aljo nicht ausbleiben, daß früher oder ſpäter der Bundesrath 
dieſe Intereſſen in die Hand nimmt. Im Allgemeinen iſt zu bemerken, daß 
unſere Social⸗Geſetzgebung um fo beffer funktioniren wird, je mehr fie in 
Wirklichkeit, wie es eines Tages auch ſein wird, dem Bunde, das heißt der 
Centralregierung, anvertraut wird. 

Unſere Aufgabe iſt ſehr ſchwierig und wird noch ſchwieriger gemacht 
durch die faſt erdrückenden Steuern, welche wir auf unſeren Schultern haben. 
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Uebrigens find wir, nach verſchiedenen Richtungen hin, іп unſerem Lande bes 
ſonderen Bedingungen, von denen unſere Taktik abhängt, unterworfen. Es iſt 
möglich, daß Perſonen, denen dieſe Bedingungen unbekannt ſind, unſere Taktik 
nicht verſtehen; jedoch Ihr, unſere Genoſſen, Ihr müßt zu uns Vertrauen 
haben; denn auch wir ſtreben dem einen ſocialiſtiſchen Ideal, das mit 
dem Eurigen eins iſt, nach. Und auf unſerem Vormarſche nach dieſem Ideale 
hin haben wir volles Vertrauen zu dem Schweizervolke und zu unſerer Demo⸗ 
kratie, die bereit iſt, wenn es ſein muß, ſich mit einem Bismarck zu meſſen. 

Wir vertrauen auf die Menſchheit, welche ſich nicht einem Individuum 
unterwerfen kann und darf, wenn ſie eines Tages, wie wir alle es wollen, ſich 
politiſch und ökonomiſch emanzipiren will. Weil wir dieſes Vertrauen und 
dieſe Hoffnung haben, ſind wir hier, um gemeinſam mit Euch in Gegenwart 
und in Zukunft zu arbeiten. (Lebhafter Beifall.) 


Bushe, Delegirter der amerikaniſchen Arbeiterpartei, ſagt, 
daß er nicht die Abſicht habe, ſich über die Lage der Arbeiter in Amerika zu 
verbreiten. Die Arbeitsbedingungen ſind dort dieſelben wie überall, wo die 
Großinduſtrie herrſcht. Dasſelbe Elend, dieſelbe Unterdrückung. Was die 
politiſche Lage des Arbeiters in Amerika betrifft, ſo unterſcheidet ſie ſich vielfach 
von derjenigen ſeines europäiſchen Kameraden, und die Geſetzgebung iſt ſehr 
verſchieden, da die Vereinigten Staaten ein Conglomerat von verſchiedenen 
ſelbſtſtändigen Staatsweſen find. 

Es beſtehen in dieſem Lande mehrere Verbindungen von Proletariern: 
die Trades⸗Unions, deren Mitglieder ſich zum größten Theil aus Irländern 
und Deutſchen zuſammenſetzen, und die „Ritter der Arbeit“, die ungefähr eine 
Million“) im engeren Sinne des Wortes amerikaniſcher Bürger zählen. Indeſſen 
iſt leider zu bemerken, daß die große Menge der in Amerika geborenen Arbeiter 
— es ſind ungefähr mit Einſchluß der Familien 19 Millionen — noch nicht 
organiſirt iſt. So wirft ſich vor den Augen der Arbeiterbewegung in den 
Vereinigten Staaten die Frage auf: Was thun? Wie bemächtigt man ſich 
in Wirklichkeit dieſer 19 Millionen Menſchen? Nach unſerem Urtheil iſt eine 
Arbeitergeſetzgebung ein mächtiges Hilfsmittel, um dahin zu gelangen. 

Es iſt wahr, daß die verſchiedenen politiſchen Parteien des Landes 
den Verſuch gemacht haben, die Arbeiter für ſich einzufangen, indem ſie ihnen 
einige Arbeitsſchutzmaßregeln zugeftanden Aber dieſe Geſetze find todte Buch⸗ 
ſtaben geblieben, weil die Elemente fehlen, welche ihre Ausführung erzwingen 
können. Die Trades⸗Unions ihrerſeits nach Art der engliſchen Gewerkſchafts⸗ 
Organiſationen wollten Anfangs nichts von einer Intervention des Staates 
und einer politiſchen Aktion des Proletariats wiſſen. Indeſſen die 
Situation hat fid) geändert und Dank dem tä-lich größer werdenden Einfluß des 
Socialismus, bgt ein Theil des amerikaniſchen Proletariats fid) zu einer polis 
tijden Partei entwickelt, und den politi chen Kampf, von dem man Anfangs 
nichts wiſſen wollte, aufgenommen. Das Programm, um welches die ſocialiſtiſche 
Arbeiterpartei das amerikaniſche Proletariat ſchaaren will, iſt bekannt. Jedoch 
der Amerikaner, ein gründlich praktiſcher Menſch, begnügt ſich nicht mit der 
Aufſtellung dieſes Programmes. Er fragt vor Allem welches die Mittel ſind, 
um es zu verwirklichen. Die Antwort der Socialiſten wird folgendermaßen 
gegeben: man muß vor Allem die Aufmerkſamkeit des Volkes auf die con⸗ 
centrirten induſtriellen und commercielen Unternehmungen lenken und ihm 
auseinanderſetzen, daß dieſe Unternehmungen jetzt nur Wenigen zum Nutzen 
gereichen, und daß ſie zum Nutzen der ganzen Nation arbeiten ſollten. Dieſe 
Veränderung kann nur durch ein bewußtes, ruhiges und anhaltendes Handeln 
des Proletariates, das eine politiſche Partei bildet, ſich vollziehen. Hinſichtlich 
dieſes Geſichtspunktes it es von außerordentliche Wichtigkeit, daß bie Arbeiter⸗ 
partei die Initiative ergreift zu einer Arbeitsgeſetzgebung, denn, indem ſie zu 

*) Die Zahl iſt nach den neueſten zuverläſſigen Berichten beträchtlich 
geringer — höchſtens 600,000. 
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Gunſten einer derartigen Geſetzgebung einwirkt, wird fie zeigen, daß fie 
praktiſche, für die Arbeitermaſſen vortheilhafte Reformen will. Und dieſe 
Thatſache allein wird genügen, an Zahl ibre Macht wachſen zu machen. Die 
Partei hofft ſich durch die wirkliche Verbeſſerung des Loſes der Arbeiter dem 
Proletariat nützlicher zu erweiſen, als durch wurhſchäumende R wolutions⸗Phraſen. 
Es liegt wenig daran, was man ſagt, es kommt nur darauf an, 
was man thut. (Beifall). . 


Der rumäniſche Delegirte Many führt aus, daß in Rumänien ber 
Großgrundbeſitz 5 des Landes umfaßt; ein Fünftel gehört dem Staat unb 
ein Fünftel kommt auf die Bauern, deren Zahl 7 Millionen beträgt, Aus 
Mangel an eigenem Land werden die Bauern Taglöhner des Großgrund⸗ 
beſitzers, von dem fie vollſtändig abhängen. Das Wahlſyſem iſt ein ge: 
treues Bild der Eigenthumsverhältniſſe. Die Wähler theilen ſich in 3 Gruppen: 
die erſte aus den Großg cundbeſitzern beſtehend, welche über 1000 Francs 
Steuern zahlen; die zweite, welche die Beamten, Kaufleute, Proiefforen, kurz 
alle diejenigen, welche „liberale Berufe“ betreiben, umfaßt; die dritte aus den 
Landleuten zuſammengeſetzt. Die Landleute wählen Delegationen, welche ihrer⸗ 
ſeits die Deputirten wählen. Die ſocialiſtiſche Bewegung in Rumänien datirt 
ſeit ungefähr 18 Jahren. Das Beiſpiel der Pariſer Commune war 
entſcheidend für dieſen Zeitpunkt; zur ſelben Zeit übten politiſche ruſſiſche 
und polniſche Flüchtlinge einen Einfluß aus, den man nicht ignoriren 
darf. Die ſtudirende Jugend war es zuerſt, die ſich zu den ſocialiſtiſchen 
Theorien bekannte. Sie überſetzte die Havptwerke der ſoclaliſtiſchen Literatur 
in die rumäniſche Sprache und bemühte ſich, dieſelben im ganzen Lande zu 
verbreiten. Der Mittelpunkt der Bewegung war Jaſſy; die Anhänger rekru⸗ 
tirten ſich hauptſächlich aus den gebildeten Klaſſen. 

Bald hatte die junge Partei eine wiſſenſchaftliche Zeitſchrift und ein 
täglich erſcheinendes Blatt zur Verfügung. Die Behörde zögerte nicht, das 
letztere zu unterdrücken; ſie vertrieb die Studenten von den Univerſitäten und 
ſetzte den Profeſſor Nadejdi ab, dem 10,000 Bauern ihre Stimmen gegeben 
hatten. In der That war die Propaganda bis mitten in die Bauern hinein⸗ 
getragen worden, und mit beſtem Erfolg. Nach einer ununterbrochenen Agitation 
von kaum 3 Jahren ſchickten 280 Delegationen, bie 40,000 bäuerliche Stimmen 
repräſentirten, drei ſocialiſtiſche Deputirte ins Parlament. Kurz, der 
Fortſchritt des Socialismus ift derar ig, daß die Radikalen feinem Programm 
Artikel entnehmen, um fij — indem ſie den ſocialiſtiſchen Wein ſtark mit 
Bourgeoiswaſſer vermiſchen — in den Augen der Bevölkerung ein beſſeres 
Ausſehen zu geben. In den letzten Jahren hat ſich das Elend der Bevölkerung 
ſo vermehrt, daß die Unzufriedenheit endlich einen Aufſtand der Bauern hervor⸗ 


rief. Nun verlangten die ſocialiſtiſchen A geordneten zur Beſſerung dieſer Lage 


die Hergabe von Staatsdomänen an die Gemeinden und überhaupt an 
die Genoſſenſchaften, welche das Land gemeinſam bebauen ſollten. Allein das 
Parlament zog es vor, den Vorſchlag der Radikalen anzunehmen, nach welchem 
jeder Bauer Beſitzer einer kleinen Parcelle Landes wurde. Da nun der kleine 
Ackerbaubetrieb nicht ankämpfen kann gegen die Concurrenz des Ackerbaues auf 
großer Stufenleiter, indem der Großgrundbeſttz ihn verſchlingt, ſo wird in 10 
bis 15 Jahren das bäuerliche Kleineigenthum uad feine Lage dieſelbe fein, 
wenn nicht noch ſchlimmer, als heute. 

In Rumänien, wie üb rall, iff das einzige Hilfsmittel in der gegen⸗ 
wärtigen Situation die Umwandlung des Privateigenthums in Collektiveigen⸗ 
thum. Auch unter den induſtriellen Arbeitern zeigt ſich ein, Erwachen des 
Bewußtſeins ihrer Rechte, die jüngſten Streiks der Buchdrucker, der Sattler 
und der Töpfer jind hiefür Beweiſe. Indeſſen wollte die Behörde, von dem 
Wunſche beſeelt, zu Gunſten des Kapitals einzutreten, Arbeiter aus Oeſterreich 
einführen. Aber die öſterreichiſchen Proletarier weigerten ſich, die Geſchäfte 
der Herren Kapitaliſten zu beſorgen! 
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So bethätigen bie Arbeiter aller Länder mehr und mehr bie große 
Solidarität, welche ſie befreien wird, und welche allein den Tag herbeiführen 
kann, an dem der Kampf gegen das Kapital ſiegreich ausgefochten 
wird. (Lebhafter Beifall.) — 


Der Bürger Ihrlinger, Delegirter der Arbeiterpartei Ungarns, 
gibt eine gedrängte Ueberſicht über die Lage in ſeinem Heimathlande. Nach⸗ 
dem er verſichert hat, daß die ſocialiſtiſche Bewegung — begeiſtert durch die 
Principien des modernen Socialismus, im Gegenſatze zu dem, was oft geſagt 
worden iſt, den internationalen Charakter hat, der gegenwärtig die Bewegung 
in der ganzen Welt charakteriſirt, conſtatirt er, daß in Ungarn wie in Oeſter⸗ 
reich die Freiheit nur auf dem Papier exiſtire. Jeder Stuhlri ter wüthet 
nach ſeinem eigenen Gutdünken. Die ungariſche Reaktion äfft die deutſche nach 
i 1 ihre Zuflucht zu mittelalterlichen Dekreten, um die Socialiſten 
zu treffen. 

Die Arbeiterbewegung verbreitet ſich hauptſächlich mittelſt der Klubs. 
Während die Gewerkſchafts⸗Organiſationen nur in Budapeſt exiſtiren, 
ſind die Arbeiterklubs faſt überall vorhanden, in den kleinen Städten wie 
in den Dörfern. Während langer Zeit war die ungariſche Arbeiterpartei im 
Schlepptau ber bürgerlich⸗radikalen Partei; aber die Vertreter dieſer letzteren 
Partei haben ihre Verſprechungen nicht gehalten, die Arbeiterpartei hat ſich ent- 
ſchloſſen, eine eigene Exiſtenz zu führen und alles von ſich ſelbſt zu erwarten. Die 
ſocialiſtiſche Propaganda wird erſchwert durch die große Zahl von Nationalitäten 
und Sprachen in Ungarn Nichtsdeſtoweniger iſt die Bewegung vorgeſchritten 
bis zu dem Punkte, daß die Spaltungen, welche im Schooß der Partei ein⸗ 
getreten ſind, ihr nichts geſchadet haben. Dieſe Spaltungen waren unvermeid⸗ 
lich, da es ſich dabei um die Trennung der Arbeiterpartei von den 
Anarchiſten handelte, die, zum größten Theil im Solde der Polizei oder 
von ihr unterſtützt, die Bewegung in Mißkredit brachten. 

Andererſeits bemüht fich der Staat, die Bewegung durch harte Maßregeln 
zu ertödten, indem er die ertſchiedendſten Vorkämpfer zu erdrücken ſucht, und 
durch dieſe Verfolgungen wird eine große Zahl von Arbeitern abſeits gehalten. 
Natürlich exiſtirt keine Preßfreiheit für die Arbeiter. Die Partei ſucht daher 
in den Gewerkſchaftsorganiſationen Einfluß zu gewinnen, um ihnen den focias 
liſtiſchen Geiſt einzuimpfen und ſie allmälig der Sache zu nähern. Und die 
Dinge liegen ſo, daß die ökonomiſche Lage uns täglich neue Anhänger verſchafft. 
In dem Maße, wie ſich die Grozinduſtrie entfaltet, geht die Kleininduſtrie 
zu Grunde und die Zahl der Proletarier und der Unjufriedenen wächſt immer 
mehr. Das uagori[de Proletariat kämpft Schulter an Schulter 
(pelt 17 deutſchen Proletariat und mit dem aller Länder. 
4 et au, ынды 

Bürger Popp, Schuhmacher von Budapeſt, erklärt, dzß im Gegenſatz 
zu den von ſeinem Vorredner Berichteten, die ungariſche Bewegung ſich 
nicht ſo günſtig entwickelt hat, und wenigſtens hinſichtlich der Principien ſtark 
opportuniſtiſch und oft zu Compromiſſen geneigt iſt. Um dieſem Uebelſtand 
abzuhelfen, geht man damit um, eine Arbeiterpreſſe zu ſchaffen, die ſich einſt⸗ 
weilen zwanzig in Fachzeitſchriften darſtellt. Man hofft, daß in wenigen Jahren 
eine Partei exiſtiren wird, die auf der Höhe der allgemeinen ſocialiſtiſchen 
Bewegung ſtehen wird. — 


Anſeele, der belgiſche Delegirte, der einen Bericht über den 
gs Vooruit“ erſtatten follte, it abweſend. Das Wort wird dem Bürger 
Domela Nieuwenhuis ertheilt, deſſen Erſcheinen auf der Tribüne mit 
donnerndem Beifall begrüßt wird. 

Bürger Domela Nieuwenhuis ſchildert die Lage der Arbeiterklaſſe 
in Holland: 

Das ökonomiſche Leben einer Nation hängt zum großen Theil von der 
politiſchen Lage ab. Da in Holland die Arbeiterklaſſe kein Stimmrecht beſitzt, 
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fo hat fie eben deswegen auch keinen geſetzlichen Einfluß auf bie politiſchen 
Angelegenheiten. Mir einem Wort, Holland ift ein Klaſſenſtaat, der 
von einer Plutokratie (Geldherrſchaft) regit wird, deren unheilvoller Charakter 
ſich deutlich in allen Inſtitutionen offenbart. 

Die ſehr drückenden Steuern find in einem der Leiſtungs fähigkeit der 
Steuerpflichtigen geradezu епіде engeſetzten Verhältniß aufgelegt Zu zwei 
Fünfteln laſten fie auf den dem Arbeiter unentbehrlichen Verzehrungsgegen⸗ 
ſtänden. Ohne Uebertreibung kann man jagen, daß eine Arbeiterfamilie 10% 
ihrer Einkünfte der Staatskaſſe opfert, ungerechnet die Kommunal: und ander⸗ 
weitigen Auflagen. 

Weiter laſtet ausſchließlich auf der Arbeiterklaſſe die verhaßte Blut⸗ 
ſteuer des Militärdienſtes, dem die Reichen durch Stellvertretung ſich ent⸗ 
ziehen können. | 

Der Unterricht iſt öffentlich, aber feine Organiſation ungenügend; 
er iſt weder obligatoriſch noch unentgeltlich. Gewerblicher Unterricht fehlt in 
Holland ſaſt gänzlich, und wo er vorhanden iſt, wird er wie ein durchaus 
überflüſſiger Luxus betrachtet. i 

Die Rechtspflege ift ein Ding, das die holländischen Arbeiter kaum 
dem Namen nach kennen. Ingleichen ſteht die „Gleichheit vor dem Geſetz“ 
lediglich auf dem Papier. Gewerbeſchieds gerichte fehlen ebenfalls; Streitigkeiten 
zwiſchen Arbeitgeber und Arbeiter werden vor den gewöhnlichen Richter ge⸗ 
bracht, ber laut Artikel 1638 unſeres Crvilgefegbudes dem Arbeitgeber aufs. 
Wort glauben muß — ein empörender Beweis der Geringſchätzung, welche die 
regierende Klaſſe der arbeitenden offen entgegenbringt. 

Was das Vereins⸗ und Verſammlungsrecht anbelangt, ſo iſt 
dasſelbe ja durch die Verfaſſung anerkannt. Dasſelbe würde alſo vorhanden ſein, 
wenn nicht das Geſetz allerlei einſchränkende Reglements hinzufügte. Außerdem 
mißbraucht die Polizei häufig ihre Amtsgewalt, indem ſie die Saalbeſitzer mit 
Entziehung der Conceſſion zur Verabreichung von € pirituofen bedroht, falls 
ſie wagen ſollten, ihre Lokale zu Arbeiterverſammlungen herzugeben. Kurzum, 
das Vereins⸗ und Verſammlungsrecht ift gewaltig eingeſchränkt, und in der 
That illuſoriſch. 

Aus difen Thatſachen ergibt fih, daß die Rechte der Arbeiter in boli: 
tiſcher Beziehung durch das Geſetz und durch die Engherzigkeit der herrſchenden 
Klaſſen erg beſchnitten find. 

Aber die ökonomiſche Sklaverei wird von den holländiſchen Ars 
beitern vielleicht noch härter empfunden. Aus dieſem Grunde verlangen ſie 
mehr und mehr neben der politiſchen Emanzipation die gänzliche Umgeſtaltung 
der Geſellſchaft, die Abſchaffung der kapitaliſtiſchen Produktion: 
des Lohnſy ftem v. 

Die wirthſchaftliche Lage der holländiſchen Arbeiter iſt ſo ziemlich die⸗ 
ſelbe wie die der Arbeiter in den anderen Ländern. Das Privateigenthum 
in ſeiner heutigen Geſtalt, das heißt das ine Privatintereſſe der Indi⸗ 
viduen bildet überall die Grundlage der Geſellſchaft; und gleiche Urſachen 
bringen gleiche Wirkungen hervor. 

Die Löhne der holländi chen Arbeiter find ebenſo klein, als der Arbeits⸗ 
tag derſelben groß iſt. Außerdem werden ſie fortwährend von den Tauſenden 
von Quälereien des Ausſchwitzſyſtems, des Truckſyſtems und der willkützrlichen 
Strafabzüge heimgeſucht. Frauen⸗ und Kinderarbeit zu äußerſt niedrigen 
Lohnſätzen iſt ſehr im Schwunge. Arbeitsſtockung iſt häufig und in den meiſten 
Induſtrien Тор chroniſch. Der Wunſch einer ſocialen Umgeſtaltung wird immer 
allgemeiner und die ſehr berechtigte Unzufriedenheit gibt ſich in Holland ebenſo 
durch Umzüge der Arbeitsloſen in den großen Städten, wie durch verhältniß⸗ 
mäßig bedeutende Streiks deutlich zu erkennen. Von letzteren nennen wir die 
Streiks in der Textilinduſtrie von Twente und in den Torfgräber⸗ 
diſtrikten in Friesland, welche im vorigen Jahr ausbrachen und glücklich 
ver laufen ſind. Der Streik von Twente hat das tiefe Elend und die er⸗ 
drückende Sklaverei enthüllt, unter welcher die Arbeiter dieſer Induſtriegegend 
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ſchmachten, und welche von den Kapitaliften das „Paradies der Arbeiter“ 
genannt wurde, während es in Wahrheit eine Hölle der Arbeiter iſt. 

Ebenſo verhielt es ſich mit den Streiks in den Torfdiſtrikten, welche 
den Zweck hatten, höhere Löhne und die Abſchaffung des Truckſyſtems, 
welches hier und in anderen Gegenden Hollands graſſirt, zu erzielen. 

Bürger Domela Nieuwenhuis, der erſte und bis jetzt einzige ſocialiſtiſche 
Abgeordnete nahm Gelegenheit, ein Geſetz vorzuſchlagen, welches den Zweck 
hatte, den Arbeitern die freie Verfügung über ihre Löhne zu ſichern. Dieſer 
Antrag wurde übrigens von den Bourgeois⸗ Abgeordneten ier ſchlecht aufge⸗ 
nommen; dieſelben ſind Feinde jeder Staatsintervention, ſofern ſich dieſe nicht 
auf ihr eigenes Intere ſſe oder auf das ihrer Klaſſe bezieht. Ja, die hollän⸗ 
diſchen Bourgeois ſuchten ſich ſogar das Anſehen zu geben, als wären ſie die 
Beſchützer der Arbeiter; und ihr Vertreter, der Juſtizminiſter, brachte ſeiner⸗ 
ſeits nach dem Beiſpiel von Domela Nieuwenhuis einen Geſetzes vorſchlag ein, 
welcher dem des Socialiſten Conkurrenz wachte. 

Es iſt außerordentlich zu bedauern, daß die holländiſche Regierung die 
Statiſtik ſo ſehr vernachläſſigt. So fehlt eine Statiſtik über die Lage der 
Arbeiter, wie ſie z. B. in Amerika exiſtirt, in Holland gänzlich. Redner iſt 
deshalb nicht in der Lage, offiziell feſtgeſtellte Zahlen zu geben über Arbeits⸗ 
löhne, Arbeitszeit u. ſ. w. u. ſ. w. Dagegen kann er einige Daten beibringen, 
die ſich bei privaten Erhebungen ergeben haben. 

Wie bereits erwähnt, iſt die Frauen⸗ und Kinderarbeit ſehr ver⸗ 
breitet. Man findet ſie nicht nur in Magazinen, Läden und Werkſtätten der 
Schneider, ſondern auch in der Weberei, Zuckerraffinerie, in der Tabakmanufaktur, 
in Druckereien, in der Tösferbrande, in den Buchbindereien, Ziegeleien, Stearin⸗ 
fabriken, in den Cafés und Bierbrauereien (Schänken). Im allgemeinen muß 
man ſagen, daß Frauen und Kinder immer mehr und mehr überall da zur 
Arbeit herangezogen werden, wo es nicht weſentlich auf Muskelkraft ankommt. 

Der holländiſche Arbeiter arbeitet durchſchnittlich 12 Stunden täglich; 
in der Textilinduſtrie hat der Arbeitstag 11 Stunden. 

Der mittlere Lohn für ganz Holland kann auf 7 Gulden“) wöchentlich 
höchſtens angeſetzt werden. Er ſchwankt in gewiſſen Berufen und Induſtrien, 
aber der mittlere Tagelohn erhebt ſich nicht über 9—10 Gulden wöchentlich in 
den großen Städten. In den kleinen Städten und auf dem Lande ſtehen die 
Löhne ganz bedeutend niedriger. 
| In der Textilinduſtrie verdienen drei Viertkeile der Arbeiter nicht mehr 
als 7 Gulden, häufig erreicken fie nur 4½ bis 6 Gulden wöchentlich. Die 
Lage der Arbeiter in den Torfgräbereien und in den Hauptzweigen der Land⸗ 
wirthſchaft iſt noch viel erbärmlicher. So wird in der reichſten Gegend Fries⸗ 
lands ein Arbeiter mit 70 Cents (1 Fr. 10 Cm. franzöſiſches Geld = 88 Pfg.) 
für einen Arbeitstag von 14 Stunden mit 11/2 Ruheſtunden abgelohnt. Und 
das iſt in der guten Zeit! Im Winter verdient er nicht mehr als 35 Cents 
(etwa 58 Pfg.) täglich. Dieſes reiche, fruchtbare Land weiſt faſt ebenſoviel 
Elend auf wie Irland! 

Es gibt nichts Herzzerreißenderes als das Loos unſerer Küſtenfi фет, 
die durch die Schiffsrheder und Fiſchereiunternehmer auf die brutalſte Weiſe 
vom der Welt ausgebeutet werden. Glücklich ijt noch der, dem ein Preis von 
8 Gulden für das Faßvoll (baril) bewilligt wird. Von dieſer Summe erhält 
die aus 9 Fiſchern beſtehende Mannſchaft eines jeden Bootes nur 1 Gulden 
65 Cents, während der Rheder den Reſt d. h. 6 Gulden 35 Cents für ſich behält. 

Es ergibt ſich aus dieſem kurzen Ueberblick, daß die Lage der Arbeiter 
in Holland ſehr erbärmlich iſt. Es iſt ihnen faſt unmöglich, für Nahrung, 
Kleidung und Wohnung für ſich und ihre Familien zu ſorgen. Sie ſind ge⸗ 
zwungen, ſich jede andere Ausgabe zu verſagen, und ſo verzichten ſie auf jede 
Zerſtreuung und auf jede Befriedigung von geiſtigen Bedürfniſſen. Der 
Kapitalismus laſtet wie ein bleiſchweres Joch auf ihnen. Holland iſt ein 


*) 1 Gulden = 1 Mk. 68 Pfg. 
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durchaus freihändleriſches Land in dem Sinne, daß es dem Kapitaliſten fret 
ſteht, den Arbeiter ſchrankenlos auszubeuten, ſo daß dieſer auf Grund der 
Thatſachen „zins⸗ und frohnpflichtig iſt zum Gotterbarmen“. 

Nachdem wir genöthigt waren, die traurige polttiſche und ſociale Lage 
des holländiſchen Arbeiters feſtzuſtellen, freuen wir uns, vor Schluß unies 
Berichtes eine tröſtliche Thatſache von unleugbarer Wichtigkeit conſtatiren zu 
können: Nämlich das Erwachen der Arbeiter in den letzten zehn Jahren, 
ein Erwachen, in Folge deſſen ſie ſich organiſirt und radikale Programme aus⸗ 
gearbeitet haben. Sie haben verſtanden, ſich die Erfahrungen ihrer Brüder in 
den übrigen Ländern zu Nutze zu machen; fie haben recht wahl begriffen, daß 
gewiſſe Verſuche zum Zweck der Verbeſſerung des Loſes der Arbeiter wie das 
бооргтаноі ет — Genoſſenſchafts weſen —, das Tantièsmenſyſtem, 
die Unterſtützungskaſſen auf Gegenſeitigkeit, Sparkaſſen, Vor⸗ 
ſchußkaſſen u. ſ. w., u. ſ. w. nichts weiter als koſtſpielige und ungeſchickte 
Pfuſch⸗Hausmittelchen (Palliatiomittel) ſind; ſie haben ſich geſagt: da das 
Uebel in der Grundlage der beſtehenden Geſellſchaft ſitzt, muß eben diefe 
Grundlage fe:bft geändert werden. 

Die Arbeiter gelangen allmählich zum Bewußtſein, daß ſie von ihren 
Herren, ſeien ſie nun Conſervative, Liberale oder Radikale, nichts zu erwarten 
haben, ſondern daß fte nur auf ſich ſelbſt aa ewieſen find. Sie organiſiren 
ſich mehr und mehr zu einer reinen und nach allen Seiten unabhängigen 
Arbeiterpartei mit einem eigenen politiſchen und wirthſchaftlichen Programm; 
und man kann ſagen, daß die reaktionären Arbeiterparteien wie die Gegen⸗ 
ſeitigkeitsverbände „Patrimonium“ und der allgemeine Bund 
der Niederländiſchen Arbeiter zur Stunde durch die vorgeſchrittenen 
Arbeiterele mente bei Seite geſchoben werden. : 

Nur der Bund ber Soc ialdemokraten barf fij heute einer 
wirklich beachtenswerthen Entwid.ung mit Stolz rühmen. Er hat fein anfänglich 
drei Mal wöchentlich erſcheinendes Organ, das „Recht voor Allen“ (Recht 
für alle), welches jetzt 1810 erſcheint Die Partei veranſtaltet überall öffent- 
liche Berſammlungen, fie verſorgt das Land mit Broſchüren und Flugſchriften. 
Und auf dieſe organifirte Partei richten die holländiſchen Arbeiter ihre Hoff⸗ 
nungen für die Zukunft. Wir brauchen keine anderen Beweiſe weiter für 
ihren Einfluß als bis Verfolgungen der Regierung, welche Mitglieder derſelben 
mehrere Male zu Gefängnißſtrafen, ja zu Zwangsarbeit Hat verurtheilen laff.n. 

Auf dem politiſchen Gebiet fordern die Socialiſten das allgemeine 
Stimmrecht; auf wirthſchaftlichem Gebiet erſtreben ſie Uebernahme der 
Produktions mittel durch die Geſellſchaft und Organiſation 
der öffeatlichen Dienſtleiſtungen zu Gunſten der Geſammtheit. 
Als Uebergangsmaßnahme legen ſie großen Werth auf die Herabſetzung der 
Arbeitszeit mittelſt einer Arbeiterſchutzgeſetzgebung. Wiewohl wir über zeugt 
ſind, daß die vollſtändige Emanzipation der Arbeiterklaſſe nur möglich iſt 
durch Umwandlung des Privateigenthums in Gemeinbeſitz, halten wir doch für 
wichtig zu erklären, daß eine internationale Bewegung für eine geſetzgeberiſche 
Regelung der Arbeitszeit in Holland eifrige Vorkämp er und die Sympathie 
einer ihrer Intereſſen fih bewußten Arbeiterſchaft finden wird. 

Alles dies läßt uns eine Coalition der Regierungen zu dem Zwecke, 
die Forderungen der Arbeiter zu bekämpfen, erwarten, wir werden jeden 
Fortſchritt mit Beifall begrüßen, welcher die internationale Einigung der Ar⸗ 
beier zum Zweck hat; denn diefe allein ijt im Stande, den Umtrieben der 
Regierungen ein Gegengewicht zu bieten. Wir ſuchen unſere Stärke nicht in 
den Gründungen großartiger Genoſſenſchaften, ſondern vielmehr in der intel⸗ 
lektuellen Entwicklung des Arbeiters. Das iſt der Grund, warum 
unfer: Partei eine große Zahl von Broſchüren und Büchern herausgegeben 
hat. Wir haben Ueberſetzungen faſt aller Nationalökonomen Europas und 
Amerikas. Wir halten es für nothwendig, daß die Arbeiter erſt 
wiſſen, was zu thun iſt; nur dann werden ſie auch das thun, 
was nothwendig iſt. 
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Wir willen ſehr wohl, daß wir, die wir ein kleines Land bewohnen, 
nicht die Vorhut der Revolution ſein können, welche nur in einem großen 
Lande zur Reife und zum Sieg gelangen kann. Aber dieſe Revolution muß 
in unſeren Gehirnen bereits vollzogen ſein, und wir können von jetzt ab 
die Verſicherung geben, daß wir auf dem Poſten ſein und unſere Pflicht thun 
werden. Unſer kleines Volk, welches von dem Tyrannen Alba ein „Volk 
von Bauern“ genannt worden ijt, welches aber bewieren hat, daß es einem 
Volk von eiſen gepanzerten Rittern Widerffand zu leiſten vermochte, 
welches jenes ſogar mit den Elementen der Natur beſiegt hat — es wird auch 
die Bourge oiſie zu beſiegen verſtehen und nicht eher ruhen, als bis es 
die Herrſchaft der Freiheit begründet haben wird. Brüder, wie werden ſiegen 
oder ſterben unter dem Banner der Socialdemokratie; und wir werden 
dasſelbe beſtändig hochhalten! 

Beifall 2 Verſammlung äußert zu wiederholten Malen ihren enthuſiaſtiſchen 
eifall.) — 


Bürger Peterſen ſetzt hierauf die Lage der Arbeiter in Dänemark 
auseinander Dieſe unterſcheidet ſich nicht weſentlich von der der übrigen 
Länder. Im Allgemeinen wiegt die kleine Bourgeoiſie, die Kleininduſtrie vor. 
Indeſſen nimmt ſeit einigen Jahren auch die Großinduſtrie einen Aufſchwung 
und drängt bie Kleininduſtrie in den Hintergrund. Die Kapitalißen haben 
bereits das Truckſyſtem in Dänemark eingeführt. I 

Die Löhne find febr niedrig, oft wiederholen fih Kriſen und Stockungen. 
Eine offizielle Statiſtik über die Arbeiterverhältniſſe gibt es nicht. Indeſſen 
kann man nach gewiſſen Angaben berechnen, daß es in Kopenhagen 70,000 
Arbeiter gibt, deren durchſchnittlicher Jahresverdienſt 11— 1200 Frs. beträgt; 
in den Provinzialſtädten 45,000 Arbeiter, mit einem durchſchnittlichen Jahres⸗ 
verdienſt von 800 Frs.; 133,000 auf dem Lande beſchäftigte Arbeiter verdienen 
durchſchnittlich nicht mehr als 500 Frs. 

Wenn man dieſe Löhne mit dem mittleren Preiſe der Lebensmittel ver⸗ 
gleicht, findet man, daß 73% der ſtädtiſchen Arbeiter einen Unterſchied von 
500 Frs haben, der zwiſchen den Löhnen, die ſie erhalten, und der für ihre 
Bedü fniſſe unerläßlichen Summe liegt. 

Die Arbeiter ſind in Gewerkſchaften, 150 an der Zahl, organiſirt, die 
mit einander vermittelſt ihrer Bureaus verbunden find und eine беп ral⸗ 
organiſation bilden, deren Geiſt unglücklicherweiſe viel zu wünſchen übrig läßt. 
Neben den Syndikaten (Gewerkschaften und Fachvereinen) erwähnen wir noch 
die Organifation der ſocialdemokratiſchen Partei, der etwa 80 Wahl: 
vereine und Diskuſſionsklubs angehören. 

Die ſocialiſtiſche Preſſe iſt vertreten durch den „Social⸗Demokraten“ 
von Kopenhagen, der ungefähr 20,000 Abonnenten hat, und durch 4 Organe, 
die in der Provinz und täglich erſcheinen. Dazu rechnet man noch ein unab⸗ 
hängig⸗ſocialiſtiſches Blatt, „Arbejtern“ (der Arbeiter). 

Da die däniſche Arbeiterbewegung inmitten des Kleinbürgerthums ent⸗ 
ſtanden iſt, mußte ſie auch einen kleinbürgerlichen Charakter behalten, wel her 
ſich in verſchiedener Weiſe zu erkennen gibt. So hat man auf Aktien ein 
Verſammlungshaus gegründet und eine Cooporatio⸗Bäckerei. Dieſe letztere ift 
eine wahrhafte Karrikatur der Genoſſenſchafts⸗Bäckerei von Gent, ſo daß man 
fie auch als nichts anderes betrachten kann, denn als ein induſtrielles Privats 
unternehmen, welches den Aktieninhabern eine jährliche Dividende auszahlt. 
In Wirklichkeit iſt an dem ganzen Unternehmen nichts Socialtſtiſches, als das 
Parteigeld, mit dem man es gegründet hat, und dann die Namen der Leiter, 
die alle Parteiführer ſind. 

Das Vereins⸗ und Verſammlungsrecht ift den Arbeitern durch Gefeg. 
garantirt, das hindert aber die Herren Kapitaliſten keineswegs, Mittel zu 
finden, die Ausübung dieſes Rechtes ſo ſchwer als möglich zu machen. Die 
däniſchen Arbeiter haben von einem Alter von 30 Jahren an das Stimmrecht, 
ſofern ſie nicht aus öffentlichen Mitteln Armenunterſtützung erhalten. 
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Gewöhnlich nehmen bie Arbeiter lebhaft an den Wahlen theil, aud) ift 
es ihnen ſchon gelungen, zwei Vertreter der Partei in's Parlament zu ſchicken; 
zur Stunde ſitzt einer ihrer Gewählten darin. Bis jetzt müſſen wir zugeſtehen, 
daß die Arbeiterpartei mit dem Kleinbürgerthum gegangen iſt und noch heute 
ihre Beziehungen zu den bürgerlichen Parteien nicht abgebrochen hat. Man 
bemüht ſich dieſe Handlungsweiſe damit zu vertheidigen, daß die relative 
Majorität entſcheidend iſt für den Ausgang der Wahlen (außer bei den Stich⸗ 
wahlen). Es iſt klar, daß die Socialiſten im Bunde mit irgend einer bürger⸗ 
lichen Partei niemals bei einer Wahlkampagne etwas gewinnen und die 
ſocialiſtiſche Agitation jo werden betreiben können, wie wenn fte unabhängig 
blieben. Die ſocialiſtiſche Partei, die zuſammengeht mit dem Kleinbürgerthum, 
iſt auch in ihrer politiſchen Thätigkeit mehr oder weniger an daſelbe gebunden. 
Dergeſtalt macht ſie ſich denn zum Vorkämpfer und Vertheidiger bürgerlicher 
Inſtitutionen, indem fie z. B. Credite für die Kleininduſtriellen gewähren 
hilft. Indeſſen hat ſich in letzter Zeit glücklicherweiſe eine Rückkehr zu den 
Prinzipien und eine gegen die bisherige Taktik gerichtete Oppoſition bei den 
Arbeitern geltend gemacht. Der beſte Beweis für das Vorwärtsſchreiten der 
Bewegung iſt die Thatſache, daß dieſe Bewegung drei Vertreter auf dieſem 
Congreß hat. (Beifall.) — 


Bürger Plechanoff, Abgeordneter der ruſſiſchen Socialdemokraten, 
äußert ſich folgendermaßen: 

Da die Zahl der Redner auf dieſem Congreß eine ſehr große iſt und 
diefe nur kurze Zeit für Darſtellung der politiſchen und ökonomiſchen Lage 
ihrer beziehentlichen Länder haben, werde ich ein möglichſt kurz gefaßtes Bild 
der Arbeiterbewegung in Rußland geben. 

Man könnte ſich wundern, auf dieſem Congreß Vertreter Rußlands zu 
ſehen, eines Landes, wo doch ſicherlich die Bewegung nicht ſo vorgeſchritten 
iſt, wie in den übrigen europäiſchen Ländern. Doch haben wir ruſſiſchen 
Socialiſten gedacht, daß nicht Rußland allein ſich von der Arbeiterſchaft des 
übrigen Europa abſeits halten dürſe, ſondern daß die gegenſeitige Annäherung 
aller Arbeiter nur einen ſegensreichen Einfluß auf die ſocialiſtiſche aneinander 
Bewegung der ganzen Welt ausüben würde. i 

Die verhängnißvolle Rolle, welche Rußland, das monarchiſche und offis 
zielle Rußland, bis aus den heutigen Tag in der Geſchichte Europas geſpielt 
hat, iſt leider nur zu bekannt. Die Czaren, in Wahrheit gekrönte Gensdarmen, 
betrachteten es als ihre heilige Pflicht, die Reaktionäre aller Länder, von 
Preußen bis hinüber nach Spanien und Italien, zu unterſtützen. Wir brauchen 
nicht erſt auf die Rolle hinzuweiſen, welche Czar Nikolaus unſeligen Andenkens 
bei den denkwürdigen Erreigniffen von 1848 gefpielt hat. 

Darum würde auch der Sieg der revolutionären Bewegung in 
Rußland der Sieg aller europäiſchen Arbeiter ſein. 

Es handelt ſich alſo darum, zu wiſſen wie und unter welchen Beding⸗ 
ungen die revolutionäre Bewegung in Rußland zum Siege gelangen kann. 
Es iſt dies nicht anders möglich — das iſt unſere felſenfeſte Ueberzeugung, 
Bürger! — als dann, wenn die ruſſiſchen Revolutionäre das Vertrauen und 
die Theilnahme des Volkes ſelbſt zu erringen verſtehen. So lange die Be⸗ 
wegung nur das Werk von Schwärmern und der ſtudirenden Jugend ſein 
wird, kann ſie wohl für die Czaren hinſichtlich ihrer perſönlichen Sicherheit 
gefährlich werden, nicht aber für das Czarenthum als Staatseinrichtung. 

Wenn wir die Macht des Czarenthums ein für allemal brechen wollen, 
müſſen wir uns auf ein in einem anderen Sinne revolutionäres Element 
ſtützen, als es die ſtudirende Jugend abgibt, — und dieſes Element, welches 
in Rußland nicht fehlt, iſt die Klaſſe des Proletariats, welches durch ſeine 
wirthſchaftliche Lage und durch den Zwang der Dinge ſelbſt revolutionär iſt. 

Gewiſſe Nationalöfsnomen (Volkswirthſchaftler), die an einer allzu⸗ 
phantaſtiſchen Einbildung leiden, welche mehr von ihrem guten Willen als 
von ihrer Kenntniß der Thatſachen Zeugniß ablegt, haben ſich Rußland wie 
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eine Art von eurnpätihem China vorgeſtellt, deffen wirthſchaftliche Lage nichts 
mit ber des abend ändiſchen Europa gemein habe. Das tft durchaus falfd. 
Das alte worthſchaftliche Gefüge Rußlands ift jetzt in einem Zuſtand ber 
gänzlichen Zerſetzung. Die ländliche Gemeinde, von der man ſchon ſo viel 
geſprochen hat, — ſelbſt in der ſocialiſtiſchen Preſſe! — und welche in Wahr⸗ 
heit die Grundlage des Despotismus bildete, dieſe ländliche Gemeinde 
wird immer mehr und mehr ein Gegenſtand der kapitaliſtiſchen Aus⸗ 
beutung in den Händen der reichen Landwirthe. Inzwiſchen verlaſſen die 
Armen das flache Land, um fid in die großen Städte und Ynduft-iecentren 
zu begeben, wo Fabriken entſtehen, welche die kleine ehemals ſo blühende 
Hausinduſtrie vernichten. 

Die ruſſiſche regierung wendet alle Mittel an, um dieſen Stand ber 
Dinge noch zu verſchlimmern und die Entwicklung des Kapitalismus zu be⸗ 
ſchleunigen. Wir Socialiſten können dieſe Anſtrengungen nur mit Beifall 
begrüßen, weil das Czarenthum auf dieſe Weiſe feinen eigenen Sturz vorbereitet. 

Das ruſſiſche Induſtrieproletariat, deſſen Bewußtſein zu erwachen be⸗ 
ginnt, wird ſchließlich das Joch des Desp nismus zerbrechen, und an dieſem 
Tage werdet ihr unmittelbare Vertreter neben den Delegirten der weiter 
vorgeſchrittenen Länder in Euren Congreſſen Platz nehmen ſehen. Unſere 
Aufgabe iſt es, in dieſer Erwartung uns Euerer Sache warm anzunehmen 
und unter den ruſſiſchen Arbeitern die Ideen der Socialdemokratie mit allen 
uns zu Gebote ſtehenden Mitteln zu verbreiten. 

Zum Schluß wiederhole und betone ich: die revolutionäre Be⸗ 
wegung wird in Rußland triumphiren als Arbeiterbewegung, oder 
ſie wird nie triumphiren. 

(Dieſe wenigen Worte des Bürgers Plechanoff rufen einen großen 
Enthuſiasmus hervor und unter rauſchendem Beifall verläßt der ruſſiſche 
Delegirte die Tribüne.) — 


Der norwegiſche Delegirte Jeppeſen geht auf die Anfänge der 
Arbeiterbewegung ſeines Landes zurück, d. h. auf die Zeit vor fünf Jahren. 
Trotz dieſer ihrer großen Jugend iſt die dortige Bewegung bereits bei der 
zweiten Periode ihrer Entwicklung, bei der der Verſolgungen und Unterdrück⸗ 
ungen angelangt. Dieſe Thatſache beweiſt dem Refereaten nur, daß die Be⸗ 
wegung ſchon ſtark und zielbewußt genug iſt, um den herrſchenden und beſitzenden 
Klaſſen Furcht einzujagen. Die Arbeiterbewegung, welche Bürger Jeppeſen 
zu vertreten die Ehre hat, trägt einen durchaus ſoci liſtiſchen und revolutio⸗ 
nären Charakter. Das zielbewußte Proletariat ſeines Landes hofft nichts von 
den oft empfohlenen Palliativmitteln, mit welcher Etikette fie immer verſehen 
ſein mögen. Ebenſo glaubt es nicht an die Wirkſamkeit parlamentariſcher 
Reformen, da es die Erfahrung gemacht hat, daß die in Norwegen beſtehenden, 
ſonſt der Form nach liberalen Geſetze den Arbeitern nichts nutzen. Indeſſen 
hat ſtch die norwegiſche Socialiſtenpartei entſchloſſen, gemeinſchaftlich mit dem 
Proletariat der übrigen Länder eine internationale Ar beitergeſetz⸗ 
gebung zu fordern, da dieſe Ford⸗rung ein ausgezeichnetes Mittel der Agi⸗ 
tation und Propaganda bildet. Außerdem hat die ſocialiſtiſche Arbeiterpartei 
Norwegens bereits ein Arbeit erſchutzgeſetz im Parlamente ihres Landes 
eingebracht. Ene Specialkommiſſion iff mit der Prüfung dieſes Entwurfes 
beauftragt worden, welcher demnächſt in der N tional⸗Verſammlung durchbe⸗ 
rathen werden wird. Gleichwohl verſprechen ſich die Arbeiter nichts von der 
Kammer, ſie verſprechen ſich keinen Vortheil von Geſetzen, die ja immer dem 
Vortheil der Stärkeren angepaßt werden. Der Kapitalismus zwingt den Ar⸗ 
beiter ſtets zur Unterwerfung; und darum dürfen die Arbeiter auf 
Niemanden rechnen als auf fid) ſelbſt. (Beifall) — 

Ein Zwiſchenfall erhob ſich in dieſem Augenblick durch den Dele⸗ 
girten der „United Brotherhood, Jowa“ — Vereinigten Brüderſchaft 
von Jowa — Vereinigte Staaten — Bürger Ahles. Diefer war, nach⸗ 
dem er zweimal abweſend geweſen war, als er das Wort nehmen ſollte, von 
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Neuem eingeſchrieben für feinen Bericht in derſelben Seit wie Kirchner, 
Delegirter der „Vereinigten deutſchen Gewerkſchaften“ von New⸗Nork, der 
gleichfalls mit einem Bericht über Amerika beauftragt war. Aus reinem 
Zufall will der Vorſitzende das Wort zuerſt Kirchner geben, da verläßt 
Ahles, fid) beleidigt glanbend, den Congreß, indem er gegen die Hand- 
habung bez Bureaus und bte Art und Weiſe, wie er behandelt fei, proteſtirt. 

Bürger Vaillant ſetzt der Verſammlung die Urſache dieſes Irrthums 
Seitens des Bürgers Ahles auseinander und ſchickt an dieſen einen auf⸗ 
klärenden Brief, indem er ihn zugleich einladet, zurückzukommen, um zuerſt 
das Wort zu nehmen. Ahles beſteht indeß auf ſeinem Entſchluß und 
läßt durch die Vermittlung eines Freundes ſeinen Proteſt erneuern. 

Nachdem das Wort an Bürger Merlino, italieniſchen Dele⸗ 
girten, gegeben, ſetzt dieſer auseinander, daß in Italien ſich die Be⸗ 
wegung aus zwei Strömungen zuſammenſetzt: es gibt die Fraktion der 
anarchiſtiſchen Фосай Шеп und diejenige der parlamentariſchen 
oder étattiftithen*) Socialiſten. Doch ift dieſe Abweichung mehr 
ſcheinbar als real, weil die parlomentarifchen Socialiſten auch im Prinzip 
Anarchiſten ſind, wenn ſie auch im Einzelnen (in der That) für die Geſetz⸗ 
lichkeit ſind. Die ächten Anarchiſten ſind Anarchiſten ſowohl im Prinzip 
als in der That. Das iſt der Unterſchied. Indeß hat dieſer Unterſchied 
eine ganz eigenthümliche Haltung Seitens der Regierung gegenüber den 
beiden Fraktionen zur soi. Die Anardiften werden Uebelthäter (mal- 
fattori) genannt, und fie weiſen dieſe Verleumdung nicht zurück, indem fie 
es vorziehen, die Hand lieber den kleinen als den großen Dieben zu drücken, 
welche die Gewalt innehaben und das Lard ruiniren. In Folge deſſen 
werden fie mißhandelt, verfolgt und beſtraft wie Uchelthäter; man per- 
urtheilt ſie zu jahrelangen Gefängnißſtrafen. Wenn es ſich dagegen um 
die parlamentariſchen Socialiſten handelt, ſo zieht die Regierung Sammt⸗ 
handſchuhe an, um ſie anzugreifen. Allerdings kommen auch Prozeſſe und 
Verfolgungen gegen ſie vor, aber die Verurtheilungen ſind blos ſcheinbar, 
man führt ſie nicht aus. Eine Probedavon iſt diejenige, von welcher der 
Bürger Andrea Coſta betroffen worden iſt, die eine Verurtheilung zum 
Lachen war. 

Hier unterbricht Bürger Jules Gues de den Redner, um ihm 
zuzurufen, daß man einen Mitdelegtrten nicht angreife. Bürger Merlino 
fährt fort, daß das Programm der italieniſchen parlamentariſchen Socia⸗ 
liſten ziemlich demjenigen der Marxiſten entſpreche, indem es erklärt, daß 
die Arbeiterklaſſe die Aufgabe habe, die politiſche Gewalt und des Eigen⸗ 
thum zu erobern, um es zu vergeſellſchaften. 

Die Anarchiſten theilen dieſe Auffaſſung nicht. Sie ſind überzeugt, 
daß eine ſolche geſchichtliche Entwicklung in eine andere Klaſſenherrſchaft 
entarten würde. Das Uebergewicht der herrſchen den Klaſſen von heut wür de 
erſetzt durch das Uebergewicht der Arbeiterklaſſe. Aber die Regierung kann 
nicht Allen nach Wunſch ſein. Wenn morgen die Revolution die Gewalt 
in die Hände der Arbeiterklaſſe legte, ſo würde ſich dieſe ganze Aenderung 
darauf beſchränken, daß die Chefs fid) aus ben Arbeitern rekrutirten, 
ſtatt aus den Bourgeois; aber es würde immer Chefs geben, eine 
Direction, eine Büreaukratie, und wir würden bald zu dem gegenwärtigen 
Zuſtand zurückkehren. 

Der Vorſitzende erſucht den Redner, bei der Tagesordnung zu bleiben, 
indem er daran erinnert, daß der Congreß ſich nicht vereinigt habe, um 
übrigens wohlbekannte Auseinanderſetzungen über die Zukunft zu hören. 

Bürger Merlino erwidert, daß er einerſeits feine Ueberzeugung nicht 
verleugnen könne, und daß ihm andererſeits die Anarchiſten das Mandat 


ж) Das Wort kommt vom franzöſiſchen état, der Staat, und ijt 
von den „Anarchiſten“ zur Bezeichnung alles nicht auf „Vernichtung“ des 
„Staats“ Hinauslaufenden angefertigt worden. 
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gegeben hätten, dem Congreß beizuwohnen, damit er daſelbſt die Theorien 
entwickele, die ſie für wahr hielten. Der Congreß will ſich mit der Frage 
der Arbeitergeſetzgebung beſchäftigen. Gibt es da Socialismus? Durch 
die Annahme einer ſolchen Tagesordnung hat der Congreß gezeigt, daß er 
nicht ſocialiſtiſch iſt, weil er ſich mit etwas beſchäftigen will, das von 
Regierungen vorgeſchlagen iſt. Die Regierungen wollen auch Reformen, 
aber Socialiſten dürfen nicht in die Fußſtapfen der Regierungen treten. 
Sich zum Vorkämpfer der Arbeitergeſetzgebung machen, iſt eine anti⸗ 
ſocialiſtiſche, eine Bourgeois⸗Arbeit, und Seitens der Revolutionäre 
vollſtäudig abſurd. Wenn fie den Weg der Reformen betreten, arbeiten jte 
darauf hin, ihre Sache zu verderben, die übrigens ſchon in ſich den Keim 
der Corruption und des Ruines trägt. Der Socialismus wird mehr und 
mehr zeigen, daß er unfähig ift, die Emancipation der Menſchheit zu ver- 
wirklichen; ſein Tod wird daher nicht zu beklagen ſein. Einmal begraben 
und ſeine Parteigänger verſchwunden, werden Andere, die Anarchiſten, das 
Banner entrollen, auf welches fle die vollſtändige Befreiung der Menſch⸗ 
heit verzeichnet haben, und ſie werden dieſe beſſere Geſellſchaft verwirklichen 
worauf ihre Anſtrengungen gerichtet find. — 

Dieſe Auseinanderſetzung, der einige wenige engliſche und fran⸗ 
zöſiſche Delegirte applaudirten, wurde von Seiten der großen Mehrheit 
der Verſammlung häufig unterbrochen durch Proteſtationen, ironiſche Aus⸗ 
rufe und Zeichen einer großen Heiterkeit. Zu wiederholten Malen hatten 
ſich Reklamationen erhoben, die verlangten, daß dem Redner das Wort 
entzogen werde, da die anarchiſtiſchen Theorien mehr als genügend bekannt 
ſeien und nur die koſtbare Zeit vergeudet werde. Die Anarchiſten ver⸗ 
langten eine vollftändige Ueberſetzung der Rede Merlino's, „der fehr gut 
deutſch und engliſch verſtehend, im Stande iſt, die Genauigkeit der Ueber⸗ 
ſetzung zu kontroliren.“ Andernfalls drohten ſie Lärm zu machen. 

Der Vorſitzende weiſt darauf hin, daß die Ueberſetzungen des Bureau 
nothwendiger Weiſe abgekürzt und reſumirend ſind, aber daß ſie immer 
genau find. Bürgerin Aveling bemerkt, daß Merlino fließend engliſch und 
deutſch ſpreche, daher ſei es das Einfachſte, daß er ſelbſt ſeine Rede in dieſe 
Sprachen überſetze. Dies geſchieht. Die deutſche Ueberſetzung wird 
applaudirt, aber die Delegirten erklären, daß ihr Beifall ſich ausſchließlich 
auf die Ueberſetzung, nicht auf den Inhalt der Rede beziehe. 

Nachdem die Ruhe wieder hergeſtellt, erhält das Wort Bürger 
Igleſias, Delegirter der ſocialiſtiſchen ſpaniſchen Arbeiter⸗ 
partei. Er be innt feinen Bericht, indem er Namens der ſocialiſtiſchen 
Arbeiterpartei Spaniens den Congreß begrüßt. Das ſelbſtbewußte Prole- 
tariat jenſeits der Pyrenäen ſchickt einen herzlichen Händedruck ſeinen 
Brüdern der anderen Länder, die auf dieſem Congreß vereint ſind. 

Die wirthſchaftliche und geſellſchaftliche Lage der ſpaniſchen Arbeiter⸗ 
klaſſe iſt ziemlich dieſelbe, wie diejenige der Arbeiter der anderen Länder 
Europas und Amerikas. Man hat ſich daran gewöhnt, die Spanier aus 
ein Volk von Politikern und Begünſtigern von „Pronunciamientos“ *) zu 
betrachten. Die Arbeiter ſollen in eine Gleichgültigkeit verſunken ſein, die 
dem Stumpfſinn nahe iſt. Sie arbeiteten wenig, äßen noch weniger, aber 
lebten glücklich Tags über in der Sonne und Nachts unter dem Sternen⸗ 
himmel, wo der Maſchinismus und die Großinduſtrie ihren Einzug noch 
nicht gehalten haben. Alles das iſt reine Phantaſie. Der Arbeiter iſt in 
Spanien ebenſo unglücklich, ebenſo elend als in irgend einem anderen 
Lande. Er wird ebenſo ausgebeutet, ebenſo bedrückt in den Hütten, in 
den großen Werkſtätten, in den Bergwerken und mehr noch bei der Land⸗ 
wirthſchaft, wo eine zahlreiche Lohnarbeiterbevölkerung an den nothwendigſten 
Lebensbedürfniſſen Mangel leidet, und wo fie zeitweiſe durch mörderiſche 

*) Ein Pronuciamento nennt man in Spanien einen Aufſtands⸗ 
verſuch, mit obligater Proklamirung einer anderen ее, 
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Arbeitsloſigkeit decimirt wird. Die kapitaliſtiſche Concentration, das tft 
wahr, bai Spanien in feinem höchſten Entwicklungsgrade noch nicht ers 
reicht; aber ſie iſt auf dem Wege. Dagegen iſt das, was in Spanien noch 
von Kleininduſtrie und Kleinhandel vorhanden iſt, weit entfernt, ſich, wie 
in gewiſſen anderen Ländern, mit einem patrlarchaliſchen Charakter der 
Einfachheit und der Gutmüthigkeit zu umgeben, der es erträglich macht, 
in Spanien ſo habgierig, ſo unerſättlich, ſo unanſtändig, daß die Arbeiter, 
wenn es in ihrer Macht ſtünde, ſich beeilen würden, es vollſtändig ver⸗ 
ſchwinden zu machen. Sie ſind in der That überzeugt, daß der Kapitalismus, 
einmal centraliſirt, viel leichter zu bekämpfen und zu erſetzen wäre. In 
dieſer natürlich abweichenden Lage, die aus unſerer Bourgeoiſie einen 
Satelliten der an der Spitze der modernen kapitaliſtiſchen Bewegung mar⸗ 
ſchirenden Nationen macht, konnten die ſpaniſchen Arbeiter nicht weniger 
thun, als der Bewegung, der Vertheidigung und Emanzipation zu folgen, 
welche von den Arbeitern der anderen Länder begonnen ſind; denn dieſelben 
Urſachen bringen dieſelben Wirkungen hervor. Als daher ble interna⸗ 
tionale Arbeiter⸗Aſſociat ion die Arbeiter der ganzen Welt aufrief, 
ſich um dieſelbe Fahne zu vereinigen, fand ſie in Spanien einen ſehr gut 
vorbereiteten Boden. Die Ideen und die Pläne der Organiſation erfuhren 
daſelbſt die wärmſte Aufnahme, und nach wenigen Monaten zählten die 
zur Internationalen gehörigen Arbeiter nach Tauſenden. In faſt allen 
großen Städten, und ſelbſt in vielen kleinen, waren organiſirte Sektionen 
von Gewerken, die in lokale Federationen (Verbindungen) vereinigt waren. 
Ein Bundesrath, der die Beiträge centralifirte (zuſammenbrachte) und 
regelmäßig mit dem Generalrath in London correſpondirte, war in 
Madrid ungefähr zwei Jahre lang thätig. 

Die Pariſer Revolution vom 18. März 1871 gab dieſer 
Bewegung einen neuen Aufſchwung, und der Fall der Commune und die 
ſchrecklichen Repreſſalien, die dieſem folgten, riß einen Schrei des Schmerzes 
und der Wuth aus jeder Arbeiterbruſt. Die ſpaniſchen Arbeiter erklärten 
ſich mit der beſiegten Commune ebenſo ſolidariſch, wie ſie es gegenüber der 
ſtegreichen Commune gethan hätten. Das mar für fie die erſte und unab⸗ 
leugbare That des Klaſſenkampfes. Seitdem iſt nicht ein Jahr verfloſſen, 
ohne daß nicht auf allen Punkten Spaniens die Arbeiter, ſelbſt viele von 
denen, die fid) nicht an den Arbeiter⸗Organiſationen betheiligten, den 
Jahrestag des 18. März wie den ihrer eigenen Revolution gefeiert und 
die Grauſamkeit der franzöſiſchen Bourgeoiſie während der blutigen 
Woche gebrandmarkt hätten. Die durch die erſte Arbeiterrevolution auf⸗ 
gepflanzte Standarte iſt unſere Fahne geworden. — Jedermann hier kennt 
die Urſachen der Spaltung in der Internationalen, die unter Mithülfe der 
Reaction damit endete, daß ſie aufgelöſt wurde. Aus ihren zerſtreuten 
Theilen hat ſich die gegenwärtige ſocialiſtiſche Partei gebildet. Sie iſt noch 
nicht ſehr ſtark, ihre Anhänger ſind noch nicht zahlreich, aber ſie iſt feſt 
und dauerhaft organiſirt, fie zählt Gruppen in den Ha aptſtädten Spaniens, 
in allen Manufaktur: und Bergbaucentren, und dieſe Organiſation macht 
beftändige Fortſchritte. Ihr Programm tft das der franzöſiſchen ſocia⸗ 
liſtiſchen Arbeiterpartei, der deutſchen Socialdemokratie und der ameri⸗ 
kaniſchen Arbeiterpartei, d. J. es ijf auf den von unſerem unvergeßlichen 
und beklagten Karl Marx aufgeſtellten wirthſchaftlichen Grundſätzen 
baſirt. Sie folgt ber polttiſchen Leitſchnur, die dieſer ſtets gerathen hat: 
Kampf auf allen Gebieten gegen die feindliche Klaſſe, gegen die Bourgeoiſie, 
und bol ſtändige Trennung der Arbeiterpartei von allen bürgerlichen Parteien. 

Die ſpaniſche ſocialiſtiſche Arbeiterpartei, deren wirkliche Exiſtenz als 
politiſche Partei kaum ſeit drei Jahren datirt, hielt ihren erſten Congreß 
am 23. Auguft 1888 in Barcelona ab. Da beſtätigte man das Pro: 
gramm der Partei, genehmigte es und ernannte ein internationales Comité, 
das gegenwärtig in Madrid ſeinen Sitz hat. Man beſchloß daſelbſt unter 
Anderem, daß die ſocialiſtiſche ſpaniſche Arbeiterpartei einen Vertreter auf 
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den пӛф еп internationalen Arbeiter⸗Congreß in Paris, den gegenwärtigen 
Congreß, ſenden ſolle und daß man ihm ſpeziell das Mandat geben ſolle, 
die Schöpfung eines internationalen Comités zu verlangen. 

Man muß endlich nicht vergeſſen, daß neben der eigentlichen ſocia⸗ 
liſtiſchen Partei, die, obgleich ausſchließlich aus Arbeitern zuſammengeſetzt, 
in ihrem Shoop auch der Bourgeoiſte entſtammende Elemente aufnehmen 
kann, wie neben der alten Internationalen, eine mächtige Organiſation von 
Widerſtandsgeſellſchaften (Fachvereinen und Gewerkſchaften) beſteht, 
bie man Syndikatskammern nennt, die aber bei uns nicht mit der focia- 
liſtiſchen Partei zuſammengehen. Unſere Partei begünſtizt die Entwicklung 
dieſer gewerklichen Organiſationen und hilft dabei. Sie wirkt auch aus 
allen ihren Kräften mit, nothwendige Arbeitseinſtellungen zu unterſtützen, 
denn ſie hat die Arbeitseinſtellung immer als eine für den Arbeiter im 
Kampfe um ſein Leben unvermeidliche Maſſe betrachtet. Ihre Anſtreng⸗ 
ungen ſind mehr als einmal durch den Sieg gekrönt worden, z. B. in der 
großen ſiegreichen Arbeitseinſtellung der Madrider Schriftſetzer 
vor drei Jahren. Bei alledem hat die ſocialiſtiſche Arbeiterpartei es für 
nöthig erachtet, für den Augenblick zwiſchen ſich und den gewerblichen 
Organiſationen eine Scheidung vorzunehmen. Ein Tag wird kommen, 
der Berichterſtatter iſt davon feſt überzeugt, wo eine Verſchmelzung 
ihres Beſtehens ſich ganz von ſelbſt machen wird, ohne Anſtrengungen, da 
ſowohl die Urſache eine gemeinſchaftliche iſt, wie der Zweck, den die Einen 
wie die Anderen verfolgen. „Und an dieſem Tag, der nicht fern iſt, ſagte 
beim Schluß Bürger Igleſtas, werden wir eine Macht fein, und werdet 
ihr auf uns rechnen können. Das ſpaniſche Proletariat wird auch fernerhin 
feine Pflicht zu thun wiffen; unſere Bourgeoiſte iſt ebenſo ver- 
fault und ebenſo unterdrückend als die Eure, aber fie tft un wiſſender 
und träger, und es wird uns keine zu große Mühe koſten, fie zu über⸗ 
winden. (Beifall.) | 

Bürger Mefa, fpanifder Delegirter, fügt, nachdem er diefe Rede 
in's Franzöſiſche überſetzt hat, hinzu, daß ſein Genoſſe und Freund Salefias 
in feiner Beſcheidenheit es unterlaffen habe, von der Zeitung „il Socialista" 
in Madrid zu ſprechen. Er felbft, Delegirter der Gründungsgruppe biefes 
Journals, müſſe erklären, daß dieſes wachſame Organ einer der mächtigſten 
Hebel der Organiſation und der ſocialiſtiſchen Propaganda in Spanien 
je. Sein Leben, verhältnißmäßig lang, hat Ergebenheit und Energie qes 
zeigt. Das Journal wird von Arbeitern geſchrieben, wird von 
Arbeitern unentgeltlich geſetzt und miro ausgezeichnet pers 
waltet von Arbeitern. (Großer Beifall.) 


Bürger Houſt, Delegirter ber romaniſchen Schweiz, ſkizzirt 
in einer kurzen Auseinanderſetzung die Bewegung der Gegner, die er vertritt. 
In der franzöſiſchen Schweiz, ſagt er, iſt die Bewegung mehr geſellſchaftlich 
und wirthſchaftlich. als politiſch. Eine verhältnißmäßig größere Freiheit 
als in den anderen Ländern genießend, iſt die Bevölkerung daſelbſt weniger 
revolutionär, weil ſie weniger bedrückt iſt. 

Der Socialis mus, ſelbſt der Anarchismus kann ſich bei uns frei ent⸗ 
falten. Die Bewegung zu Gunſten einer internationalen Arbeiterbewegung 
wird uns erlauben, Cadres (Rahmen) zu formiren und uns beſſer zu 
organiſiren. In den Ju ra bergen bat fid) die Bevölkerung für die focia- 
liſtiſchen Ideen erklärt. Sie wünſcht, daß die Arbeit in den Fabriken 
Lage und ſei und daß die Unternehmer baar bezahlen. Dank der 

заде und der Propaganda entwickeln fid) die Ideen des Socialismus und 

faſſen immer tiefere Wurzeln. Auch wir in der Schweiz werden in dem 
Kampfe gegen das Kapital nicht erlahmen, und wir werden bemüht ſein, 
unſere Organiſation ſtets zu verbeſſern. (Beifall.) 

Nachdem dieſer Bericht beendet iſt, wird die Sitzung gegen 9½ Uhr 
Abends geſchloſſen. " 
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Freitag, den 19. Juli. 
Vormittags ⸗Sitzung. 


Das Präſidium führt der Bürger von Vollmar. 


Vor Eintritt in die Tagesordnung theilt Bürger Bebel dem Cone 
greſſe mit, daß verdächtige Perſönlichkeiten ſich unter die Abgeordneten 
eingeſchmuggelt haben, die den Deutſchen einzureden ſuchen, ſie könnten in 
Paris frei ſprechen, ohne irgend welche Vorſicht zu gebrauchen; ſie könnten 
vor keinem deutſchen Gerichtshofe wegen deffen, was fie in Frankreich 
ſagten, zur Verantwortung gezogen werden — ſelbſt wenn es gegen das 
Geſetz über Majeſtätsbeleidigung verſtoße. Bürger Bebel ermahnt die 
deutſchen Delegirten eindringlich, auf ihrer Hut zu ſein, und ſich nicht 
durch ſolche offenbare Lockſpitzel provociren zu lafen. 

Nachdem der Verſammlung die Mittheilung von der Ankunft neuer 
Delegirter, Telegramme, Zuſtimmungsbriefe und von einer Gabe von 
100 Franks ſeitens der holländiſchen Delegirten für die Opfer von 
St. Etienne gemacht ift, charakteriſirt Bürger Lafargue das Verhalten 
der franzöſiſchen Preſſe gegenüber dem Congreſſe. Augenſcheinlich iſt die 
Loſung ausgegeben worden, dieſen Congreß todtzuſchweigen, während man 
den Congreß der Poſſibiliſten aufbauſcht und ihm ſchmeichelt. Dem 
gegenüber zeigt fih die engliſche Preſſe viel anſtändiger. 

Bürger Liebknecht fügt hinzu, daß die meiſten deutſchen Blätter 
den Congreß mit einer empörenden Unanſtändigkeit behandelt haben. Die 
„Frankfurter Zeitung“, ein angeblich demokratiſches Blatt, zeichnet ſich vor 
allen durch ihre lügenhaften Berichte und durch die Gemeinheit, mit der 
һе Safargue und Gues de mit Roth bewirft, aus. 


Ein anderes deutſches Blatt erzählt, daß Bürger Anſeele, Delez 
Na von Gent, aus dieſer Stadt geflüchtet fet, indem er die Kaſſe des 

doruit, die angeblich 160,000 Franks enthielt, mit fort nahm. 

Bürger Chriſtenſen, däniſcher Delegirter, theilt dem Congreß 
mit, daß ein großer Streik unter den Tiſchlern Copenhagens ausgebrochen 
ſei. Die Schuld liegt an den Arbeitgebern, welche nach Bruch der formellen 
Contrakte ſich zur Herabſetzung der Löhne vereinigt haben, die bereits hin⸗ 
länglich ſchlecht ſind. In Folge dieſer Streiks ſind 7 Wertſtätten geſchloſſen 
und ungefähr 1200 Arbeiter ohne Arbeit. Die Arbeiter verlangen einen 
Lohn von 20 Franks pro Woche. 

Bürger Palmgreen, Delegirter der ſocialiſtiſchen Partei Schwe⸗ 
dens und des „hſocialiſtiſchen ſcandinaviſchen Cirkels von Paris“, beginnt. 
feinen Bericht mit der Erörterung, woher es käme, daß er, der in Paris 
wohne, beim Congreſſe die Arbeiterpartei feines Heimathlandes vertrete — 
die Redakteure der 4 focialiftifchen Blätter, ebenſo wie 6 bis 10 der beſten 
Agitatoren ſind augenblicklich im Gefängniß. 

Die ſocialiſtiſche Propaganda begegnet in Schweden großen Schwierig⸗ 
keiten, man unternimmt ſie überall während des Sommers, der nicht lang 
iſt, indem man Ausflüge über Land veranſtaltet. Die Arbeiterbewegung 
iſt noch ziemlich jung. Ein großer Streik der Holzſäger, welcher nicht ge⸗ 
lang, trieb die Arbeiter zur Organiſation. Der Schneider Palm war es, 
der zuerſt die ſocialdemokratiſchen Theorien unter den Arbeitern Schwedens 
verbreitete. Mit unermüdlichem Eifer und bdewundernswürdiger Auf⸗ 
opferung organifirte dieſer Mann im tiefen Winter, oft in Mitten der 
Wälder, Verſammlungen der Propaganda. Drei Mal machte er zu Fuß den 
Weg durch ganz Schweden, vertheilte Broſchüren, Flugblätter, und ſtreute 
überall den Samen des Guten aus. Er begründete den „Socialdemokcat“ 
in Stockzolm, welcher gegenwärtig 5 bis 6000 Abonnenten beſitzt. Zur 
ſelben Zeit ſammelte er, mit Branting und Danſelſon, junge Leute, 
die gleich ihm für die ſoclaliſtiſchen Ideen begeiſtert waren und ſich nicht 
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nur aus den Reihen der Arbeiter, ſondern auch aus denen ber Studirenden 
recrutirten. Die Partei beſchäftigte ſich im Anfang faſt ausſchließlich mit 
der politiſchen Agitation, aber ſeitdem die Arbeiter ſich gewerkſchaftlich 
organifiren, herrſchen die ökonomiſchen und ſocialen Fragen vor. Im Früh⸗ 
ling dieſes Jahres war in Stockholm ein Parteicongreß, auf welchem 
75 Organiſationen vertreten waren. Dieſer Congreß hatte faſt dieſelbe 
Tagesordnung und dasſelbe Programm wie der gegenwärtige internationale 
Congreß. Auf dieſem Congreß wurde beſchloſſen, mit geſetzlichen Demon⸗ 
ftrationen 2c. Propaganda zu Gunſten der Erlangung einer Arbeiter: 
ſchutzgeſetzgebung zu machen. In Schweden ſind wle in Oeſterreich 
die Geſetze der Form nach ſehr liberal, aber ſobald die Arbeiterbewegung 
davon Nutzen ziehen will, findet der Staat für ſie eine reaktionäre An⸗ 
wendungsweiſe. Trotz aller garantirten Freiheiten müſſen die Arbeiter 
oft zur Liſt Zuflucht nehmen, um ihre Verbindungen zu organiſiren. 

Alle Scheerereien haben jedoch nicht hindern können, daß der Socia⸗ 
lismus nicht nur in die Maſſen der induſtriellen Arbeiter, ſondern auch 
in die der ländlichen eindrang. Heute unterſtützen die Bauern und die 
Arbeiter der Städte einander in dem gemeinſamen Kampfe. 

Auch der ſchwediſche Staat ſteht ſchon im Begriff, ein Ausnahme⸗ 
geſetz gegen die Socialiſten zu ſchaffen, ein eklatanter Beweis von der 
Macht, welche die Bewegung in kurzer Zeit erlangt hat. Unterdeſſen benutzt 
der Staat rückſichtslos alle Mittel, ſelbſt die niedrigſten und ſchändlichſten, 
um die ſocialiſtiſche Propaganda aufzuhalten. Die Briefe der Socialiſten 
paſſiren das ſchwarze Cabinet und die focialiftifden Telegramme werden 
nicht immer bei den Telegraphenbureaus angenommen. ie Unterdrück⸗ 
ungen tragen dazu bei, den Charakter der Arbeiterbewegung zu ändern, die 
mehr und mehr ein ſtreng ſocialiſtiſches Weſen annimmt. Der Glaube an die 
Wirkungskraft von Palliativmitteln i£ unter den Arbeitern Тап vollſtändig 
verſchwunden, nur die Ueberzeugung wird immer allgemeiner, daß allein 
die Vergeſellſchaftung der Produktionsmittel die ſociale Frage 
löſen kann. In der Verfolgung dieſes Zweckes ſind wir bemüht, Gewalt⸗ 
mittel zu vermeiden, aber die Bourgeoiſie wird es ſchließlich dazu treiben, 
daß Kataſtrophen hereinbrechen. Die ſchwediſchen Socialiſten wiſſen wohl, 
daß die große Frage darin beruht, die Macht der Arbeiter zu organiſiren. 
Es iſt nichts damit gethan, zu ſchreien „Es lebe die Revolution!“, ſondern 
man muß handeln und die Arbeiter ſo ſtark machen, daß ſie ihre Rechte 
erkämpfen. Gewiß, wir ſind für die Revolution, d h. für die radikale 
Umgeſtaltung der Produktionsverhältniſſe, aber dieſe Revolution muß wohl 
vorbereitet und planmäßig durchgeführt werden. Die Organe der ſocia⸗ 
liſtiſchen Arbeiterpartei Schwedens ſind: „Der Proletarter“, „Der 
Socialdemokrat“ und „Die Volksſtimme“; fie erſcheinen alle in 
Stockholm. Organiſationen im Auslande, die ihr angehören, die Clubs 
und Cirkel der ſchwediſchen Arbeiter, die im Ausland wohnen, ſind gewiſſer⸗ 
maßen Schulen, in denen die Mitglieder ihre Heranbildung zu Rednern 
und Agitatoren vornehmen laffen können. Der ſcandinaviſche ſocialiſtiſche 
Girfel in Paris, den der Bürger Palmgreen ebenfalls vertritt, zählt 85 
Mitglieder. (Bravo.) — 


Der Bürger Kirchner, Delegirter der „Vereinigten deutſchen Ges 
werkſchaften von New⸗Pork“, ſagt, man begegne den widerſprechendſten 
Anſichten über die Arbeiterbewegung und über die Lage des arbeitenden 
Volks in der neuen Welt. Indeſſen, fährt er fort, kann ich Ihnen keinen 
vollſtändigen Bericht, der durch ſtatiſtiſche Zahlen unterſtützt iſt, geben, 
weil zwiſchen meiner Wahl als Delegirter und meiner Abreiſe nach Paris 
nur ein Zwiſchenraum von einigen Tagen lag. Es iſt alſo wrniger ein 
Bericht als eine Skizze, die ich geben kann, und dieſe Skizze wird etwas 


farblos und düſter erſcheinen neben dem ſo friſchen und prächtigen Bild 


der deutſchen Arbriterbewegung, das uns Bürger Bebel gezeichnet hat. 
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In Amerika iſt die kapitaliſtiſche Produktion zu einem derartigen 
Grade der eher! gelangt, daß man das Recht hat, Rd zu fragen: 
„Wie lange wird ſie überhaupt noch dauern?“ 

Die Kapitalien kleiner Kapitaliſten genügen nicht mehr zur lohnenden 
Ausbeutung der Arbeitermaſſen. Man häuft bie Kapitalien daher aufs 


einander, und bildet förmliche Armeen von Kapitalien. Die Mono⸗ 


pole und die Truſts haben ebenſo in der Induſtrie wie im Ackerbau 
das Raubſyſtem des 19. Jahrhunderts auf die Spitze getrieben. Die 
Macht des organiſtrten Proletariats iſt noch nicht gleich der mehr und mehr 
concentrirten Macht des Kapitals. Die Löhne und mit ihnen die Lebens⸗ 
bedingungen des arbeitenden Volkes ſinken fortwährend. Alle oder faſt alle: 
Verſuche zu einer Erhöhung der Löhne ſcheitern, wie es die wahrhaft heroi⸗ 
ſchen Verſuche der Bergleute der Kohlenbergwerke, der Arbeiter der Textil⸗ 
induſtrie, der Angeſtellten mit ben Trambahnen 9tem-2)o1f8 beweiſen. In 
Amerika wie überall begnügt die Hyäne Kapital ſich nicht mehr mit dem 
Mark Erwachſener, ſie verſchlingt alles, was in ihre Krallen fällt ohne 
Unterſchied de Alters und Geſchlechtes. Um nicht der Uebertreibung bezichtigt 
u werden, will ich einen Auszug aus dem „Dritten Jahresbericht der 
Fabrikinſpektoren des Staates New⸗York“ anführen; „In New- 
Vork ſagt der Bericht, in den Diſtrikten der „tenements-houses“ — der 
Miethskaſernen — wo man Kleidungsſtücke herſtellt, herrſcht ein Arbeits⸗ 
ſyſtem, welches der Sklaverei möglichſt nahe kommt. Die Arbeit 
wird unter Aufſicht von Auſſehern verrichtet, welche bis zwei Kämmerchen 
in den oberen Etagen eines hohen Gebäudes vermiethen und darin einige 
Maſchinen zum Nähen und einen Ofen, um das Eiſen zum Plätten heiß 
zu machen, aufſtellen. Sie dingen darauf eine gewiſſe Zahl Männer und 
Weiber, die ſie für ſich arbeiten laſſen. Dieſe Arbeiter ſangen den Tag 
gewöhnlich um ½7 Uhr an, um bis Abends 9 oder 10 Uhr ſich abzunähen 
mit vielleicht einer halben Stunde Pauſe für das Mittagsmahl. Gewöhn⸗ 
lich eſſen und ſchlafen ſie in demſelben Zimmer, in dem ſie arbeiten, und 
die drückende und ſchlechte Atmosphäre, von der ſie immerfort umgeben 
ſind, und der Schmutz, in dem ſie vegetiren, iſt entſetzlich. Tauſende junger 
Mädchen und Knaben ebenſo wie Frauen ſind dieſer Exiſtenz von Schmutz, 
Schinderie und Erniedrigung überliefert. Für ſie gibt es keinen 
Hoffnungsſtrahll . 

„Der Lohn, ben fie erhalten, ift ſchon höchſt gering, aber an dem 
wenigen, was ſie verdienen, nimmt man noch Abzüge unter der Form von 
Geldbußen vor, für eine Arbeit, die als mangelhaft erklärt wird, und 
unter der Form von Steuerantheilen für Logis, Heizung und Beleuchtung, 
Wenn eine Maſchine in Unordnung kommt, wenn ein Theil davon zer⸗ 
bricht, iſt es der Arbeiter, der die Ausbeſſerung zahlen muß. Von allen 
Seiten werden die Arbeiter beſtohlen, gehetzt und unterdrückt. Es gibt 
keine Beſſe rung für fie, fo lange das Geſetz nicht zu ihrem 
Schutze eintritt. 

„Wenn man von der Frage nach dem Wohlbefinden dieſer unter⸗ 
drückten Arbeiter abfieht, jo muß die Frage in ihrer gegenwärtigen Lage 
das ganze Land intereſſiren. Die Quartiere, welche ſie bewohnen, ebenſo 
wie ihre Art und Weiſe zu leben, ijt ganz geeignet, in New Yor? ans 
ſteckende Krankheiten hervorzubringen und zu verbreiten. Es handelt ſich 
hier nicht um eine entfernte Eventualität, ſondern um eine Frage von 
höchſter Wichtigkeit, die eine unmittelbare Erwägung erfordert. Das Heil⸗ 
mittel kann nur darin veſtehen, daß die Fabrikation der Produkte für den 
Markt in dieſen Peſthöhlen abſolut unterſagt wird“. 

So ein amtlicher Bericht. | | 

Dieſe Beſchreibung ber Arbeiterverhältniſſe in einem einzigen Induſtrie⸗ 
zweige, die einer Quelle entlehnt iſt, welche der Parteilichkeit unverdächtig 
ift, con uns Schlüſſe auf bie Zuſtände in den anderen Induſtrien 
zu ziehen. 
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Welches find nun die Mächte, die derartigen Verhältniſſen den Krieg 
erklärt haben, das heißt, welches ſind die Arbeiterorganiſationen 
in den Vereinigten Staaten? 

Meines Wiſſens iſt die wichtigſte Organiſation, und diejenige, welche 
die meiſten Hoffnungen für die Zukunft gibt, der „Amerikaniſche 
Arbeitsbund“ — Federation of Labor —; derſelbe wird gebildet von 
den Gewerkſchaften, deren Geiſt und Tendenz an die alten engliſchen 
Trades⸗Unions erinnert. Hinſichtlich ber Arbeiterdewegung kämpft er noch 
auf dem Boden des Lohnſyſtemes, das heißt, er verlangt eine Herabſetzung 
der Arbeitszeit und eine Erhöhung des Lohnes. Dieſer Bund hat die 
Initiative ergriffen zu einer Bewegung, welche neuerdings zu Gunſten des 
acht ſtündigen Normalarbeitstages wieder begonnen hat. Für mich 
ſteht es außer Zweifel, daß ſehr intelligente Führer dieſer Organiſation 
ſchon das Unzureichende der Ziele, die wir ſoeben genannt haben, eingeſehen 
haben. Aber ſie halten es für verfrüht, weiter zu jon in der Richtung 
des Socialismus. Von unten aus wird ein Druck nach diefer Richtung 
hin ausgeübt werden und nach Entfernung der widerſtrebenden Elemente 
wird der „Amerikaniſche Arbeitsbund“ in kurzer Zeit zugleich mit dem 
zielbewußten Proletariat der alten Welt den Klaſſenkampf proklamiren. 

Die zweite große Organiſatton iſt „Der Orden der Ritter der 
Arbeit“ — Knights of Labor. Dieſe Arbeitergruppe, begründet von ſehr 
wohlmeinenden und relativ fähigen Männern, hat die Hoffnungen nicht gerecht⸗ 
fertigt, welche der Orden Anfangs bei einer großen Anzahl von Arbeitern, 
ſogar bei Socialiſten, erweckt hatte. Seit dem letzten Jahre nimmt die 
Organiſation der „Ritter der Arbeit“ reißend ab, die Zahl ihrer Anhänger 
von ehemals iſt auf die Hälfte geſunken. Dieſer Rückgang erklärt ſich 
hauptſächlich aus der Unfähigkeit und der Unredlichkeit der Führer. 
Mr. Powderly, der „Großmeiſter“, erhält jährlich 5000 Dollars — un⸗ 
gefähr 25,000 Franks — aus den Taſchen der Mitglieder des Ordens, als 
regelmäßigen Gehalt; außerdem deckt der Orden die wahrhaft koloſſalen 
„außergewöhnlichen Ausgaben“ des Chefs, welcher von einer wahren Hierarchie 
von Beamten umgeben iſt, die ihn unterſtützen. Mr. Powderly hat eine 
verkehrte Entwicklung durchgemacht — Anfangs bezeichnete er ſich als Mit⸗ 
glied der ſocialiſtiſchen Arbeiterpartei. Ein ſolcher Menſch bietet keine 
Garantie für die Zukunft dar; man muß ſolche Elemente völlig ent⸗ 
fernen und Arbeiter, wie die deutſchen Socialiſten in Amerika, betrachten 
es überall als ihre Aufgabe, die proletariſche Bewegung von allen zweifel⸗ 
haften und unehrlichen Elementen zu reinigen, eine Erziehung der Maſſen 
zu veranſtalten und beſſere Erkenntniß über die letzten Ziele der Arbeiter⸗ 
bewegung zu verbreiten. Dieſe Aufgabe iſt nicht leicht. Sie legt uns 

roße Opfer an Zeit und Geld auf. Zu Streiks und Lockouts — 
usſperrungen — find die deutſchen Arbeiter und ihre Organiſationen 
immer zur Hülfe bereit. Bei dieſen Gelegenheiten ſuchen Irländer und 
Amerikaner gern die deutſchen Kameraden auf, für die ſie ſonſt oft eine Art 
Geringſchätzung an den Tag legen. Dies hindert uns jedoch keineswegs 
unſere Pflicht zu thun. Obgleich der langſame Fortſchritt manche von uns 
zu Peſſimiſten gemacht hat, treten immer neue Kämpfer auf den Kampfplatz. 

In Anbetracht der beſchränkten Zeit, über die ich verfüge, will ich 
nichts von der Wirkſamkeit der Deutſchen in den rein ſocialiſtiſchen Organi⸗ 
ſationen, das heißt in der ſocialiſtiſchen Arbeiterpartei fagen. Wir 
ſind überall auf dem Poſten, wo es ſich darum handelt, eine Breſche in die 
feindliche Feſtung zu ſchießen, und wir legen nicht früher die Waffen aus 
den Händen, als bis der Gegner ohnmächtig am Boden 
liegt. (Beifall). 


Bürger Ferroul, franzöſiſcher Deputirter, gibt einen kurzen 
Ueberblick über den herrſchenden Parlamentarismus, welcher nach ihm 
unvermeidlich auf eine Täuſchung der Maſſen hinausläuft. Vor den Wahlen 
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geben fid) die Herren Candidate ein Ausſehen, als waren fie Socialiſten, 
fie behaupten, voller Fürſorge für dle Arbeiter zu fein. Aber, einmal ge- 
wählt, kümmern ſie ſich wenig um die Intereſſen der Proletarier. Nur 
gegen das Ende einer Legislaturperiode, kurz bevor fte fih von Neuem 
ihren Wählern vorſtellen, laſſen ſie in Eile Geſetze von ſocialiſtiſchem Aus⸗ 
ſehen annehmen, ſicheren Bewußtſeins, daß dieſelben von dem Senat ver⸗ 
worfen werden. So ging es z. B, mit dem Geſetz über die Unfälle, über 
die Grubeninſpektoren u. ſ. w. | 

Die Exdeputirten, die wieder Deputirte werden wollen, bedienen fid) 
dieſer Geſetze, um die wählenden Maſſen mit Schwindelphraſen über ihre 
angebliche Arbeiterfreundlichkeit zu ködern, kurz, fie ſchrecken vor den grôbften 
Wöhlmanövern nicht zurück. Ein forheg Wahlmanöver ijf z. B. auch die 
Reviſion der Verfaſſung. 

So lange als es eine opportuniſtiſche oder radikale Bourgeois⸗ 
Reviſton ſein wird, ſo lange wird die Aenderung, die ſie herbeiführen ſoll, 
nur eine ſcheinbare fein. Die Deputirten beſorgen in ausgezeichneter Weiſe 
die Geſchäfte der Bourgeoiſie, weil fie die Vertreter dieſer und nicht 
die des Volkes ſind. Aber es gibt einen unverſöhnlichen Widerſtreit zwiſchen 
den Intereſſen des Volkes und denen der Bourgeoijie. 


Dieſelben Männer, welche die Geſchäfte der letzteren beſorgen, können 
nimmermehr der Maſſe des Volkes dienen. Wenn die Arbeiter wollen, daß 
ihre Intereſſen wirkſam vertreten ſind, müſſen ſie ſelbſt ſie in die 
Hand nehmen. Sie werden nicht triumphiren, wenn ſie ſich auf Andere 
verlaſſen, ſondern nur, wenn ſie auf ihre eigene Macht rechnen. 
(Lebhafte, wiederholte Bravorufe.) 


Bürger Chriſtenſen ergreift das Wort zu einem Bericht über die 
Arbeiterbewegung in Dänemark. Die däniſche Bewegung iſt noch jung, 
weil die Bourgeoiſie erſt nach dem Jahre 1849 zu herrſchen anfing, dem 
Jahre, in welchem eine freie, der franzöſiſchen vom Jahre 1789 ähnliche 
Verfaſſung erlangt wurde. | 

Die Revolution in Paris im Jahre 1871 gab einen gewaltigen 
Anſtoß zur Arbeiterbewegung Dänemarks. Viele Arbeiter gehörten zur 
Internationalen, bis der Staat ein Geſetz gegen dieſe Verbindung erlaſſen hatte. 


Am 5. Mai 1871 berief ein Aufruf an die Arbeiter Kopenhagens 
dieſe ш einer großen Verſammlung auf das Nordfeld, nahe der Stadt. 
Dieſe Verſammlung wurde von der Polizei verboten und die Anſtifter 
Louis Pio, Brix und Gelef wurden verhaftet und zu mehreren Jahren 
Zwangsarbeit verurtheilt. Die Brutalität der Behörden trieb die Arbeiter 
zu einer ſtärkeren se lated und Pio, aus dem Gefängniß entlaſſen, 
wurde zum Chefredakteur des officiellen Organes ber däniſchen Arbeiter- 
partei, des „Socialdemokrat“, welcher damals eine Auflage von 10,000 Exem⸗ 
plaren hatte, ernannt. Im Jahre 1876 wurde Pio als Arbeiterkandidat 
für die Deputirtenkammer aufgeſtellt, aber, da die Reaktion noch ſehr ſtark 
war, erhielt er nur 1100 Stimmen gegenüber 3000, die ſeinem Gegner 
gegeben wurden. Im Jahre 1877 wanderten Pio und Gelef nach Amerika 
aus und man vermuthete, daß ſie von der Polizei bezahlt geweſen 
waren, um ihr die Zerſtörung der Arbeiterorganiſationen zu erleichtern. 
Allein dieſer Zweck wurde nicht erreicht — im Segentheil, Ме Organi: 
ſationen befeſtigten ſich täglich. Harald Brix blieb in Dänemark bis 
zu ſeinem Tode und kämpfte energiſch für die Arbeiterſache. Er gründete 
eine Partei (ſogenaunte „Haralden“) und ein Journal mit mehr revolu⸗ 
tionärer Tendenz, aber dieſe Partei ging mit dem Tode ihre: Gründers 
unter. Obgleich es nun viele Streitigkeiten über perſönliche Fragen gab, 
verſchmolzen doch die gemäßigte und die revolutionäre Partei nach dem 
Tode von Brix ineinander. 
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Die ſoclaliſtiſche Arbeiterpartei Dänemarks war bis zu dieſer Zeit 
aus den Gewerkſchaften und Fachvereinen zuſammengeſetzt, ihr Broz 
gramm war gleichzeitig politiſch und ökonomiſch. Im Jahre 1878 gründete 
man den ſocialdemokratiſchen Bund, deffen Zweck die Erörterung 
der politiſchen und ſocialen Fragen bildete Nach dem Congreß von Kopen⸗ 
hagen im Jahre 1880 beſchloß man, daß die beiden Organifationen — daß 
heißt die Gewerkſchaften und Fachvereine einerſeits und der ſocialdemo⸗ 
kratiſche Bund andererſeits — gemeinſam auf dem Wege der politiſchen 
und ſocialen Forderungen vorgehen ſollten. Von 1880 bis heute hat die 
Arbeiterbewegung große Schritte gemacht. Das Journal der Partei, „der 
Socialdemokrat“, hat unter der Redaktion des Bürgers Wiinblad eine 
Zahl von 22,000 Abonnenten erreicht. 

Die Partei iſt überzeugt, daß die gewerkſchaftlichen Organiſationen 
eine mächtige Hülfe in dem Kampfe gegen das Kapital ſind. 

Für den Augenblick gibt es 70 vereinigte Gewerkſchaften und Fach⸗ 
vereine, die im Ganzen 20,000 Mitglieder zählen. Die geſchiedenen Arbeiter⸗ 
parteien nehmen ſehr aktiven Antheil an den Wahlen. In dem Wahlkamf 
von 1884 verbanden ſich die Socialiſten mit den Liberalen. um das 
Miniſterium Eſtrup zu ſtürzen. Das Reſultat davon war die Wahl zweier 
ſocialiſtiſchen Candidaten: Holm und Hördum. Aber dieſer Sieg hat 
die unglückliche Lage der Arbeiter nicht geändert. 

Die Regierung ſpottet über die Geſetzentwürfe, welche die Arbeiter⸗ 
deputirten eingebracht haben und das Miniſterium hat ſie mit proviſoriſchen 
Beſtimmungen beantwortet. Für die Folge iſt es unmöglich, Reformen 
zu erlangen, um die Arbeiter in dem Werk ihrer Befreiung zu gelegener 
Zeit zu unterſtützen. 

Bei den Wablen von 1887 wurde der Bürger Hördum nicht wieder⸗ 
gewählt und Bürger Halm ftegte nur mit einer kleinen Majorität. Dieſen 
geringen Erfolg verdankt man einem Wahlgeſetze, welches den Bürgern 
geſtattet, die Stimmabgabe der Arbeiter zu fontroliren und welches bez 
ſtimmt, daß jeder Wähler, der Unterſtützung aus öffentlichen Hilfsmitteln 
erhalten hätte, das Wahlrecht verlieren ſollte. Erſt im Alter von 30 Jahren 
hat der däniſche Bürger das Recht der Stimmabgabe. Die ſocialiſtiſchen 
Candidaten haben die große Stimmenzahl von 8000 in Kopenhagen erhalten. 


In dieſem Augenblick ſind die Fachvereine und Gewerkſchaften in 
einen heftigen Kampf gegen den Kapitalismus verwickelt. Die Tiſchler⸗ 
meiſter und die Möbelfabrikanten haben mehr als 3000 Arbeiter 
auf das Pflaſter geworfen, weil biejc fid) nicht der kapitaliſtiſchen Tyrannei 
unterwerfen wollten. Die däniſchen Kapitaliſten benützen alle Mittel, um 
die Arbeiterorganiſationen zu vernichten, und der Miniſter Eſtrup hat dem 
Volke die politiſchen Rechte vollſtändig geraubt; während 10 Jahren hat 
er das Land mit proviſoriſchen Geſetzen regiert. Die däniſche Bewegung 
hat den Antrieb von den Franzoſen empfangen, fie folgt in ihrer Ent⸗ 
wicklung der Richtſchnur der deutſchen Socialiſten. 


Die däniſchen Socialiſten haben großes Zutrauen zu der liberalen 
bürgerlichen Partei gehabt, jedoch, da ſie immer betrogen worden ſind, be⸗ 
ginnt ihre Illuſion zu ſchwinden und ſie ſuchen ſich jetzt als eine reine 
Klaſſenpartei zu conſtituiren. 

Die Organiſation der Arbeiter iſt überall in Dänemark in gutem 
Stand, beſonders in Jütland, wo man ſocialiſtiſche Journale in 4 großen 
Städten gegründet hat, ebenſo wie es ſocialiſtiſche Gruppen in faſt allen 
kleinen Städten gibt. 

Am Beginn dieſes Jahres hat man in Kopenhagen ein radikal⸗ 
ſocialiſtiſches Blatt gegründet, welches den Zweck verfolgt, die ſocialiſtiſchen 
Theorien zu verdreiten, der Arbeiserbewegung einen ſtreng ſocialiſtiſchen 
Charakter zu verleihen und das däniſche Proletariat zu einer Klaſſenpartei 
zu entwickeln. 
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Die däniſche Regierung mit dem „kleinen Bismarck“: Eſtrup an der 
Spitze, hat verſucht, die Arbeiter durch geſetzgeberiſche Maßregeln zu 


täuſchen, aber die Arbeiter, welche beinahe von dem Kapitalismus erdroſſelt 


find, haben kein Vertrauen mehr in deren Wirkſamkeit. Sie wiſſen genau, 
daß es keine Geſetzgebung iſt, welche dem Arbeiter frommt, ſondern nur 
ein Szenen⸗Wechſel des gleichen Syſtems. 

Bürger Chriſtenſen verſichert am Schluß, daß nicht Diejenigen An- 
änger der Arbeiterpartei find, welche wenig klare Anſichten haben und 
hre Hoffnung auf Palliativmittel ſetzen. „Aber es gibt in der Arbeiter⸗ 
bewegung Dänemarks verſchiedene Anſichten über die zu befolgende Taktik, 
wie dies auch in anderen Ländern der Fall ift.” (Bravo!) 


Mit dem Berichte des däniſchen Delegirten iſt die Reihe der 
Generalberichte abgeſchloſſen und der Congreß ſchreitet zur Entgegennahme 
der Spec ialberichte. | 

Bürger Diekmann, Delegirter von Bergleuten Weſtphalens, 
wird mit lebhaften Beifall begrüßt und gibt eine Darſtellung ber Lage 
ſeiner Arbeitsgenoſſen. 

Angeſichts der knapp bemeſſenen Zeit, die der Congreß jedem ein⸗ 
zelnen Redner widmen kann, iſt es ihm nicht möglich, an dieſer Stelle 
Entſtehung und Entwicklung des Streiks der rheiniſch⸗weſtphäliſchen Berg- 
arbeiter zu erzählen. Im Widerſpruch mit den Polizeiberichten war es 
nicht die Socialdemokratie, welche dieſen Streik gezeitigt hat, vielmehr 
hat das tiefſte Elend die Bergarbeiter dazu getrieten, die Arbeit einzu⸗ 
N Schließlich kamen dennoch die Bergarbeiter zum vollen Bewußtſein 
hrer Lage; ſie begriffen, daß ſie auf Niemand zählen dürfen, als auf ſich 
ſelbſt, und ſo war die überwiegende Mehrheit gegen eine Abordnung der 
Herren Bunte, Schröder und Siegel als Deputation an den Kaiſer. Die 
Ultramontanen hatten die Bergarbeiter überredet, fic) direkt an den Kaiſer 
zu wenden, wiewohl alle Verſammlungen der Streikenden ſich gegen eine 
ſolche Abordnung erklärten, indem die Leute ſich ſagten: „Wir haben es 
nur mit unſeren Arbeitgebern, den Kohlenbaronen zu thun; der Kaiſer 
kann hier nichts machen“. Indeſſen ließen ſich die drei Genannten durch 
den Hauptredakteur der ultramontanen Zeitung und durch die Direktion 
der Kohlengrube „Karlsglück“ in Dorſtfeld beeinfluſſen und fuhren, ohne 
von den Streikenden gewählt zu ſein, nach Berlin. Dieſe angebliche Ab⸗ 
ordnung der Bergleute hat den Streik zum Scheitern gebracht. Während 
des Berliner Aufenthalts der drei „Delegirten“ veröffentlichten die Zei⸗ 


tungen falſche und einander widerſprechende Berichte, die einen wahren 


Wirrwarr unter den Streikenden hervorbrachten, ſo daß dieſe nicht mehr 
wußten, an wen ſie ſich zu halten hatten. Der Streik iſt verunglückt, — 
aber die Bergarbeiter ſind nicht mehr dieſelben wie früher. Die Zahl der 
Unzufrie denen iſt beträchtlich geſtiegen und ſie haben ſich mehr und mehr 
dem Socialismus zugewendet, gegen den ſich die Bergarbeiter bis dahin 
ablehnend verhalten hatten, indem ſie, in's Schlepptau der Kapläne ge⸗ 
nommen, ſich von der Arbeiterbewegung aus Furcht vor dem Socialiſten⸗ 
geſetz fernhielten. Nachdem ſie nun alle Härten dieſes Geſetzes zu ſchmecken 
bekommen haben, lediglich aus dem Grunde, weil ſie Arbeiter ſind, wurden 
die Bergarbeiter der zielbewußten Arbeiterbewegung zugeführt. Sie be⸗ 
N vor allem die Nothwendigkeit, ſich gewerkſchaftlich feſt zu organi⸗ 

ren, und ſich aller Beeinfluſſung durch die Geiſtlichkeit zu entziehen. 
Die neue Organiſation, deren Statuten ſchon entworfen ſind, wird den 
Namen „Vereinigung zur Wahrung und Förderung der Intereſſen der 
Bergleute in Rheiland⸗Weſtphalen“ tragen. Nachdem einmal bei dieſen 
Bergleuten Klarheit über ihre wahren Intereſſen geſchaffen worden iſt, 
werden fie ſich ber verhängnißvollen Macht der Prieſter und der Macht 
des Kapitals, durch welche ſie unterdrückt werden, entziehen. Die Geiſt⸗ 
lichkeit und die Polizei arbeiten um die Wette, dieſer Organiſation der 
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Bergleute Knüppel zwiſchen bie Beine zu werfen. Es wird ihnen faſt 
unmöglich gemacht, Verſammlungen einzuberufen, die Polizei verbietet 
dieſelben auf Grund des Socialiſtengeſetzes von vornherein. Ferner haben 
die Bergarbeiter keine für ihre Aufklärung ſo nothwendige Lektüre, da 
ihnen nur nationalliberale und ultramontane Zeitungen zur Verfügung 
ſtehen. Alle ſocialiſtiſchen Blätter und Arbeiter⸗Zeitungen ſind ihnen 
verboten, und nur mit der größten Gefahr und Mühe kann man ſolche 
Blätter unter ihnen verbreiten. Um dieſen Stand der Dinge nach Mög⸗ 
lichkeit zum Beſſeren zu ändern, hat man ein Arbeiterblatt gegründet, die 
„Weſtphäliſche Arbeiterzeitung“, welche in Dortmund erſcheint und bereits 
4000 Abonnenten zählt. Sie bemüht ſich Aufklärung zu verbreiten, und 
mit gutem Erfolg. Die Bergarbeiter Wefiphalens und der Rheinprovinz 
organifiren fid) immer ſtraffer um den Kampf gegen Prieſterſchaft und 
Kapital zu führen. Sie haben fid endlich dem zielbewußten, für feine 
Emanzipation kämpfenden Proletariat angeſchloſſen, und ſie werden keinen 
Augenblick ermatten in der Durchführung der ſchweren Aufgabe, die ſie ſich 
geſtellt haben. (Lebhafter Beifall.) — 

Bürger Lecomte, Vertreter der fran zöſiſchen Glashütten⸗ 
arbeiter, erſtattet ſeinen Bericht ſchriftlich und verzichtet auf das Wort zu 
Gunſten des Bürgers Horn, des Delegirten der deutſchen Glasarbeiter. 
Lecomte erklärt ſich vollkommen einverſtanden mit dem Berichte ſeines 
Genoſſen, da er aus einem Geſpräche mit dieſem erſehen hat, daß die 
Lage der Glaserbeiter in Deutſchland ganz dieſelbe ift, wie in Frankreich. 
Infolge deſſen ſtimmt er auch den Forderungen, welche Bürger Horn 
formuliren werde, zu. 

Bürger Horn ſetzt die Lage der deutſchen Glasarbeiter 
auseinander wie folgt: 

Es gibt in Deutſchland etwa 350 Etabliſſements für Glasinduſtrie 
mit etwa 50,000 Arbeitern. Der Mangel jeglicher Organiſation hat für 


dieſe Arbeiterarmee eine äußerſt beklagenswerthe ökonomiſche Lage zur 


Folge. Wenn die Arbeiter dieſer Branche trotzdem auf dem internationalen 
Congreß von Paris vertreten ſind, ſo heißt das eben, daß ſie der Lage 
überdrüſſig ſind, in die man ſie gebracht hat, und daß ſie anfangen, ſich 
der Bewegung für die Organiſation des Proletariats anzuſchließen. Die 
Organiſations beſtrebungen der Glasarbeiter find noch jung und die Zahl 
der hier vertretenen Arbeiter überſchreitet nicht einige Tauſend; aber die 
Thatſache, daß fic darauf beſtanden, auf dieſem Congreß einen Delegirten 
zu haben, iſt an ſich wichtig und kennzeichnend. 

Die Glasinduſtrie iſt eine der mühſamſten und mörderiſchſten, die 
man ſich vorſtellen kann. Die am meiſten gefährdeten Arbeiter ſind die 
Spiegelbeleger, deren Lage von Dr. Bruno Schönlank in ſeiner 
Broſchüre: „Die Spiegelbelegfabriken in Bayern und ihre Arbeiter“ vor⸗ 
trefflich geſchildert worden iſt. Ebenſo hat Bebel von der Tribüne des 
Reichstags aus über die Gefahren geſprochen, denen die Arbeiter dieſes 
Induſtriezweiges ausgeſetzt ſind, und offenbar in Folge des Druckes, der 
ſo auf die öffentliche Meinung ausgeübt ward, hat die bayriſche Regierung 
geſetzliche Maßregeln zum Schutze dieſer Arbeiter ergriffen. 

Nach dem Grade der mit ihrer Arbeit verbundenen Gefahren folgen 
nun die Glasſchneider und Polirer, die Arbeiter der Glasſchleifereien, 
n Er die eigentlichen Glasbläſer, welche bei den Schmelzöfen beſchäf⸗ 

gt ſind. | 

Nach den jorgfältig geprüften, von den Arbeitern von 32 Glas⸗ 
fabriken zuſammengeſtellten Angaben, beſchäftigen dieſe Etabliſſements 
3500 Arbeiter. Die Minderjährigen beiderlei Geſchlechts unter dieſer Zahl 
belaufen ſich auf 490, die weiblichen Kräfte im allgemeinen auf 260, 
wovon 60 unter 16 Jahren ſind. Die Zahl der jugendlichen Arbeiter 
unter 16 Jahren beträgt 230. 


123 


124 


— 76 — 


Die Arbeitszeit in dieſen Etabliſſements iſt 


in der SpiegelbelegbranchtWh 10 bis 12 Stunden 
in der Beleuchtungs branche . . 12 „ 14 


in der Fabrikation concaver Gläſer „ 12 >: 
in den Etabliſſements der Glasſchneider und 
Glasidleifer . > | , 


in der Perlen⸗ und Schmudinduftrie (Spiel⸗ 
maareninbuffri) . . . 2 . 2 . . . » 18 ^ 
.. Diefe Stundenzahlen begreifen bie Frühſtücks⸗ unb Mittagspauſen 
ін fid, aber biefe Pauſen werden fait nie ſtreng eingehalten. Mit wenig 
Ausnahmen gibt es keine Sonntagsruhe, die Sonntagsarbeit 
dauert 10 Stunden. Die Glasarbeiter, die Minderjährigen mit inbegriffen, 
arbeiten alſo 70 bis 100 Stunden wöchentlich. 
Die Lohnſtatiſtik gibt folgendes 2 ilb. 


Der mittlere Wochenlohn iſt: 


für den erwachſenen Arbeiter (Meiſter) . . 15—25 Mark 
für den Hilfs⸗ oder Tagesarbelter . . 9-15 „ 
für bie erwachſene Arbeiterin 6-8 x 
für einen jugendlichen Arbeiter unter 16 Jahren 
(&inträger) . oe NE OS > 

Dieſe Löhne werden oft noch bedeutend verkürzt durch Straf⸗ 
gelder, und Abzüge aller Art find ganz gang und gebe. Die Strafgelder 
betragen gwiiden 1 und 10 Mark! Und in feltenen Ausnahmefällen 
überſteigt der Lohn eines Arbeiters den Tarif, den wir ſoeben eingereicht 
haben, und dieſe Ausnahmen ſind ohne Einfluß auf das ökonomiſche Wohl⸗ 
befinden der großen Maſſe. 

Die geſundheitlichen Einrichtungen der großen Glas fabriken find 
entweder geradezu ſchlecht oder doch mindeſtens ungenügend. Mangelhafte 
Ventilation, große Maſſen von Staub, Rauch, Gaſe, theils Näſſe und theils 
übergroße Trockenheit ber verſchiedenen Werkſtätten und Arbeitsräume in 
Verbindung mit ungeſunden Wohnungen, niedrigen Löhnen und langer 
Arbeitszeit erzeugen bösartige Krankheiten, wie Lungenſchwind ſucht 
u. f. w. Dieſe mörderiſchen Zuſtän de ſchaffen eine Arbeiterklaſſe von fränt- 
lichen, einem vorzeitigen Tod geweihten Menſchen und bedrohen geradezu 
die ganze Exiſtenz der Elasinduſtrie, wenn nicht bald mit ernſten Reformen 
beſſernd eingeſchritten wird. 

Die Arbeiter verlangen folgende Reformen: 

1. Einen Normalarbeitstag von 8 Stunden, 
. Befeitigung der Nachtarbeit beim Wannenbetrieb, 
Verbot der Sonntagsarbeit, 
. Verbot der Arbeit von Kindern unter 14 Jahren, 
. Verbot der Frauenarbeit bei den Schmelzöfen und Trennung 
der beiden Geſchlechter in den Werkſtätten, 
. Verbot des Spiegelbelegs mit Өлмей зе in den Glasfabriken, 
. Alle durch die Natur der Induſtrie bedingten und nothwendigen 
Arbeiterſchutzvorrichtungen. 

Die Delegirten des franzöſtſchen Fachvereinsverbandes der Glas⸗ 
arbeiter des Seinedepartements und des Departements der Seine und 
Oiſe erklären ſich mit dieſen Forderungen der deutſchen Glasarbeiter ſoli⸗ 
dariſch. (Beifallsrufe.) 

Der Präſident theilt mit, daß zwei Anträge bei ihm eingelaufen 
find, von denen der erſte Schluß der Berichterſtattungen verlangt, der 
zweite Schluß nach Entgegennahme des Berichtes über die Frauenarbeit 
und des Berichtes des Kapitän Dupon über die Arbeit der Seeleute. 

Bürger Frohme beantragt auf Grund eines früheren Beſchluſſes, 
den Bericht des Bürgers Kloß über die Arbeit der Tiſchler ebenfalls 
anzuhören. 


NO mm 


NIE, Реа 


Bürger Lentz, Delegirter der Kellner in Gafé'8 (und in Limonaden⸗ 
verkaufsſtellen) möchte ſeinen Bericht verlefen. Die Fachvereinskammer, 
von der er beauftragt iſt, legt hohen Werth darauf, daß die traurige Lage 
der Angehörigen ihres Berufes dem Congreß kund gegeben werde. 

Nachdem Bürger Kloß unter beifälliger Zuſtimmung aller Dele- 
girten erklärt hat, zu Gunſten des Berichtes von Lentz auf's Wort zu 
verzichten, nimmt der Congreß den zweiten Antrag an, und Kapitän 
Dupon, Vorſitzender des Bundes für die Intereſſen der Seeleute, 
ſchildert die Lage ſeine Auftraggeber. 

Es iſt das erſte mal, führt derſelbe aus, daß die Seeleute auf einem 
internationalen Congreß vertreten ſind, und er dankt dem Congreß, der eine 
Ausnahme zu feinen Gunſten gemacht und ihm das Wort ertheilt hat. 

Man kennt die erbärmliche Lage und das unerträgliche Dienſtver⸗ 
hältniß der Arbeiter auf dem Meere viel zu wenig; ihre Klagen find bie 
berechtigſten, die man ſich denken kann, und dieſer Congreß hat bis jetzt 
noch nichts von ihnen gehört. Die Seeleute ſtehen noch unter der Ordon⸗ 
nanz des Miniſters Colbert, des Miniſters eines abſoluten Königs, 
Ludwigs des Vierzehnten, deſſen Spuren die angeblichen Liberalen 
der kapitaliſtiſchen Bourgeoiſie von 1889 treulich folgen. 

Der Seemann iſt ganz in die Hände von Ausbeutern gegeben, welche 
die Schifffahrt an ſich geriſſen haben; er wird mit eingerechnet in die all⸗ 
gemeinen Ausbeutungsunkoſten, genau fo wie Kohlen, Takelwerk, Gegel- 
werk, Malerei u. f. w., nur mit dem einen Unterſchied, daß die Auslagen 
für den materiellen Bedarf keine Herabſetzungen und Kürzungen dulden, 
während an dem lebendigen Artikel, genannt Seemann, fortwägrend geſpart 
wird, um die Dividenden oder die ſkandalös hohen Gehälter der Großhänſe 
der Finanzausbeuterſchaft zu erhöhen. ; 

Seit zweihundert Jahren hat fid) die ſociale Lage der Seeleute um 
nichts verbeſſert. Man muß freilich anerkennen, daß die Revolution von 
1848 die Peitſchenſtrafe und Hiebe mit dem Schiffstau abſchaffen wollte, 
aber wir haben noch die Beſtrafung der Feſſelung mit Haltſeilen, das 
In⸗Eiſen⸗Schlagen mit einfachem und doppeltem Ring, das Kielholen, die 
Entziehung von Speiſe und Trank, und die gelegentlichen Püffe, Fauſt⸗ 
ſchläge und Fußtritte, die zwar nicht geſetzlich, aber doch geduldet ſind. 
Um endlich dieſen weißen Sklaven in dem Punkte zu treffen, der ihm am 
meiſten am Herzen liegt, ſchmälert man den Biſſen Brod ſeines Weibes, 
гае Kinder, einer alten Mutter oder eines alten Vaters, indem man 

hm ſeinen ſo ſauer verdienten Lohn verkürzt; — und das alles im 
Namen der Brüderlichkeit! “) | 

Um bieje8 verhaßte Syſtem der Ausbeutung des Menſchen zur Be⸗ 
reicherung anderer Menſchen dauernd anwenden zu können, hat man ein 
abſcheuliches Verwaltungs⸗ und Vertretungsſyſtem (organisation de com- 
missariat gouvernementat) beibehalten, an das ſich der Seemann in jeder 
Angelegenheit wenden muß, und welches ſo beſchaffen iſt, daß der Aus⸗ 
heuter in einer Perſon Richter und Partei iſt bei jeder Streitigkeit mit 
feinen unglücklichen Opfern. Mit einem Wort, der arme Teufel kann 
nirgends anders fein Recht ſuchen als bei den Regierungs⸗Commiſſaren 
und Marine⸗Gendarmen, d. h. dei den Creaturen („Höllenhunden“) des 
Kapitaliſten, deſſen Sklave er iſt. I . 

Seitdem bie kapitaliſtiſchen Spekulanten ihre Hand auf den Schiff⸗ 
fahrtsbetrieb gelegt haben, hat die Ausbeutung der Bemannung einen bis 
auf unſere Tage unerhörten Umfang genommen. Die leitenden Beamten 
haben nur eine einzige Aufgabe zu erfüllen: für das Kapital heraus zu⸗ 
preſſen, was herauszupreſſen iſt auf Koſten des fahrenden Perſonals, durch 
Lohnverringerung und vor allem durch Verminderung des Perſonals ſelbſt. 


*) Die ФерЦе der Republik lautet bekanntlich: Freiheit, Sleichheit, 
Brüderlichkeit! 
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Namentlich hat man von dieſer letzteren Maßregel umfangreichen Gebrauch 
gemacht, denn man weiß ja aus Erfahrung, daß man vom Seemann das 
denkbar größte Arbeitsquantum erzwingen kann, da nicht die geringſte 
Verpflichtung vorliegt, ihm die nothwendige Nachtruhe, und Raſt an Sonn⸗ 
tagen oder Feiertagen zu gewähren. 

Dem erſten, der ſich beklagt, wird allemal die Antwort zu Theil: 
„Du biſt nicht zufrieden? Hol' Dich der Teufel! Am Kai ſtehen 50 andre, 
die bereit ſind, für Dich einzutreten!“ 

_ Birger, ich unterbreite Euch die Mindeſtforderungen, 
i Dupon, Eurer Brüder in der Arbeit und im 
Jen 

Mit dem, was ſte durch mich fordern, werden die ausgebeuteten 
Seeleute im Stande ſein, ihre Exiſtenz weniger gefährlich zu geſtalten 
аэро auch mit beizutragen zur gänzlichen Befreiung ber 
Arbeiter. — | 

Unter lebhaften Beifall verlieſt Bürger Dupon die Forderungen 
= Seeleute auf den Handelsſchiffen des Hafens von Bordeaux, welche 
verlangen: 

1. Regelung der Dienſtſtunden wie folgt: 

12 Stunden auf Deck, 
8 Stunden vor dem Feuer der Maſchinen innerhalb 24 Stunden, 
mit einem vollen Ruhetag wöchentlich, 

2. Feſtſtellung eines Minimallohnes von 3 Frs. täglich auf Deck, 
und 4 Frs. täglich vor dem Feuer nebſt Aenderung des Tarifs 
für Lebensmittel in einem liberaleren und humaneren Sinne, als 
in dem bis jetzt in Kraft ſtehenden Tarif zu Tage getreten iſt, 

3. Verbot aller körperlichen Züchtigung und Abſchaffung allen Zu⸗ 
rückbehaltens verdienter Löhne, 

4. Bildung der (Belegſchaften) Mannſchaften nach Maßgabe der 
Größe der Schiffe und der Kraft der Maſchinen; die Verpflichtung 
je einen Schiffsjungen von mindeſtens 14 Jahren für je ein 
Schiff und je 10 Mann des Perſonals einzuſtellen, 

5. Das Recht für die Seeleute, an die ſofort zu errichtenden Ge⸗ 
werbeſchiedsgerichte für Schifffahrtsweſen zu appelliren, das Recht 
der Stimmabgabe in jedem Hafen, wo ſie ſich im Augenblick 
irgend welcher Wahlen befinden. 

Dem Wunſche des Congreſſes entſprechend verlieſt Kapitän Dupon 

nd die Aktenſtücke betreffs der Lage und der Wünſche der Seeleute. 
3 find dies: 

1. Der Bericht des Schiffszimmermanns Caudéran, den ble 
Hafenadminiſtration von Bordeaux in's Gefängniß werfen Пер, weil er ſich 
weigerte, ſich auf ein leckes Schiff einſchiffen zu laſſen. 

2. Die das Seeweſen betreffenden Forderungen des Bundes der 
Syndikatskammern der Rhonemündungen, als da ſind: 

a) Abrechnung der Inralidenkaſſe, 

b) Proportionale Penſion ohne Altersgrenze, 

c) Feſtſtellung der Penſion auf mindeſtens 400 Frs. jährlich, 

d) шуша des Geſetzes von 1852; an Stelle ber für die Handels = 
marine zuſtändigen Gerichte ein Sachverſtändigen⸗Gericht 
(Gewerbeſchiedsgericht) mit civilgerichtlichem Charakter und ganz 
aus Fachleuten folgendermaßen zuſammengeſetzt: 

1 Kapitän für große Fahrt, Präſtdent, 

1 Maſchiniſt (Maſchinenmeiſter), Beifiger, 

1 Kapitän für kleine Fahrt (Küſtenfahrt), Beiſitzer, 
1 Oberbootsmann (Maitre d'équipage), Beiſitzer, 
1 Oberheizer, Beiſttzer, 

1 Matroſe, Beiſitzer, 

1 Heizer, Beifiger. 


ТЕН, ar 


Dieſes Sachverſtändigen⸗Gericht ſoll ernannt werden von allen 

zum Seedienſt Eingeſchriebenen. 

e) Oberauffiht des Staates über alle Kompagnien, welche die 
Seeleute auf alle mögliche Weiſe ausbeuten, und zwar 

1. Durch fortgeſetzte Lohnreduktionen, 

2. Durch Verminderung der Mannſchaft (die Schiffe werden 
dap a nehmen zu, und das Perſonal wird geringer 
an Zahl), 

3. Es muß eine Regelung der Arbeitszeit (Dienſtſtunden) 
geſchaffen werden, 

4. Ebenſo eine wirkſame Ueberwachung in Bezug auf unge⸗ 
nügende Mengen und ſchlechte Qualität des Proviantes, 
da in dieſer Hinſicht Mißbrauch von den von den Com⸗ 
pagnien angeſtellten Agenten getrieben wird, welche förmlich 
dom Raub leben und betreffs der Rationen der Mann⸗ 
ſchaft zu Gunſten ihres eigenen Beutels Schacher treiben. 

3. Die Wünſche der Seeleute der Handelsmarine des Hafens von 
Bordeaux ſind folgende: 

a) Abrechnung der Invalidenkaſſe, 

b) Proportionale Penſion ohne Altersgrenze mit Zugrundelegung 
eines Minimums von 400 Frs. jährlich, 

c) Aufhebung des Disciplinargeſetzes von 1852, welches Ausnahme⸗ 
gerichte für die Seeleute beſtallt, und Erſetzung der letzteren 
durch Sachverſtändigen⸗Kammern für Seeweſen, die ſich folgender⸗ 
maßen zuſammenſetzen: 

1 Kapitän für große Fahrt, Präſident, 

1 Maſchinenmeiſter für große Fahrt, Beifiger, 

1 Meiſter für die Küſtenfahrt (maitre au cabotage) Beiſitzer, 

1 Oberbootsmann (maitre d'équipage), Әсі рет, 

1 Oberbeiger, Beifiger, 

1 Matroſe, Beiſitzer, 

1 Heizer, Beifiter, 
die ſämmtlich durch direkte Wahlen aller eingeſchriebenen See⸗ 
leute ernannt werden. 

Bürger Treſſaud unterſtützt dieſe Forderungen der Seeleute und 
der Congreß ſtimmt durch Akklamation dafür, daß der Bericht Dupon 
wie die demſelben beigefügten Aktenſtücke in Form einer Broſchüre ver⸗ 
(Beifall) und in allen Häfen der verſchiedenen Nationen vertheilt wird. 

eifall.) — 

Bürger Lentz bringt im Namen der Syndikatskammer (des Fach⸗ 
Vereins) der Reſtaurateure und Limonadiers Sat nA zur 
Kenntniß des Congreſſes und der ganzen Welt, über welche Maſſe Beein⸗ 
trächtigungen ſich ſeine Corporation mit Recht zu beklagen hat. Bei 
Prüfung der Lage der Kellner muß man zugeben, daß in Paris ſelbſt der 
weiße Sklavenhandel in voller Blüthe ſteht. Die folgenden That⸗ 
ſachen werden beweiſen, daß dies keine Uebertreibung iſt und man die Lage 
der Kellner mit der Neger⸗Sklaverei vergleichen kann. 

Der Kellner hat den beſchwerlichſten, aufreibendſten und härteſten 
Beruſ. Er „macht“ täglich ſeine 18 Stunden, iſt mancherlei Demüthig⸗ 
ungen ſeitens der verſchiedenen Temperamente, mit denen er es täglich zu 
thun hat, ausgeſetzt, und noch viel mehr übermäßigen Anſprüchen ſeitens 
ſeiner Arbeitgeber. Er wird nicht nur nicht für ſeine Anſtrengungen be⸗ 
zahlt, ſondern iſt noch zu mehr oder minder direkten Contributionen — 
zur Abgabe eines Theils ſeiner Einnahmen — verpflichtet. Unſere Herren 
Prinzipale, die ihrerſeits meiſt ſelbſt Gehilfen geweſen ſind zu einer Zeit, 
wo die Freigebigkeit des Publikums eine größere war, glauben, daß dieſe 
Ausnahme von der Regel, die reichlichen Trinkgelder, den Kellnern ganz 
erhebliche Summen einbringen. 
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Aber heutzutage hat die Freigebigkeit des Publikums ſchon lange 
bedeutend abgenommen und wird von Tag zu Tag ſeltener; daher die Be⸗ 
ſchwerden über eine Lage, die mit einem Wort als unerträglich bezeichnet 
werden kann. Wenn alles ſich nur auf den Mangel von Freigebigkeit 
ſeitens der Gäſte beſchränkte, fo wäre das kein großes Unglück — lautet doch 
е а unſerer Corporation: Abſchaf fung des Trink⸗ 
geldes! — 

Unter dem Vorwand von Geſchirrzerbrechen und von Hilfsarbeitern 


irgend welcher Art, von Auslagen aljo, die doch zweifellos dem Prinzipal 


zuzuweiſen wären, da er ja den Vortheil davon zieht, — werden jedem 
Kellner von ſeiner Tageseinnahme 2—6 Frs. vornweg abgezogen. 

Das Wenige, das die Kellner verdienen, wird ihnen auch noch be⸗ 
Schnitten durch die Stellenvermittlungs⸗Bureaux. Sie zahlen oft 
für eine nachgewieſene Stelle 120-150 Frs., und dann ift dieſe noch 
dazu oft ſo ſchlecht, daß ſie dieſelbe aufgeben müſſen, wenn man ſie nicht 
ſo ſchon bald entläßt. Oft iſt der Prinzipal ſogar der Helfershelfer des 
Bureau⸗Inhabers und richtet es ſo ein, daß ſein Perſonal ſo oft als mög⸗ 
lich dort vorſprechen muß! 

Alle von Seiten der Betroffenen an die zuſtändigen Behörden ge: 
richteten Forderungen auf Abſchaffung der Stellenvermittlungs⸗ 


Bureaus find bisher ohne Wirkung geblieben. Mit einer gewiſſen 
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Genugthuung muß es erfüllen, daß dieſe Spekulation nur in Frankreich 
und Belgien exiſtirt;») und dazu kommt noch, daß in letzterem Lande die 
Stellenvermittlung nicht von Einheimiſchen ausgebeutet wird, ſondern 
vielmehr von Fronzoſen, die meiſtens in Frankreich die bürgerlichen Ehren⸗ 
rechte verloren haben. 

Die beklagenswerthe Lage der Kellner erklärt genügend die Aufregung 
und Agitation des letzten Jahres zum Zweck der Abſchaffung der Stenen⸗ 
vermiitlungs⸗ oder Nachweis bureaus und der Einrichtung des Arbeits⸗ 
nachweiſes durch die Syndikatskammern — Fachvereine und 
Gewerkſchaften. Seit 1886 beſteht eine Syndikatskammer der Reſtaurateure 
und Limonadiers, welche von 80,000 in Paris beſchäftigten Kellnern 
ohngefähr 4500 umfaßt. Dieſelbe verlangt einen Normalarbeitstag, 
Lohnerhöhung und Abſchaffung der Stellennachweis⸗ 
Bureaus. 

Sie hofft, daß die hier gegenwärtigen Delegirten zur Emanzipation 
dieſer lange vergeſſenen Berufsklaſſe mit beitragen werden. 

Die Forderungen eines beſtimmten Lohnes für geleiſtete Arbeits⸗ 
ſtunden iſt wahrlich nicht unbillig und die Aufhebung der Nachweis⸗ 
Bureaus gebietet ſich von ſelbſt, da ſie das einzige Mittel iſt, die Zukunft 
Мет іі der Lebensmitelbranche überhaupt thätigen Berufsklaſſen һфег 
zu ſtellen. 

Bürger Lentz verlieſt weiter einen Bericht, den die nn 
der Lebensmittelbranche ber Abgeordneten⸗Kammer eingereicht haben, 
in Antwort auf die von der Commiſſion der Kammer vorgeſchlagenen 
Ablehnung der Aufhebung der Nachweis⸗Bureaus. Der Bericht führt aus, 
daß die Aufhebung der genannten Inſtitute nicht, wie behauptet werde, 
ein Eingriff in die Freiheit des Arbeitsvertrazes iſt, und daß ſie 
keineswegs eine den gegenwärtigen Inhabern von Bureaus zu gewährende 
Entſchädigung für ein in Folge eines Mißbrauchs erworbenen Rechtes be⸗ 
dingt; und er kommt nach einem beigefügten Bild der Lage der Keller zu 


denſelben Schlüſſen, die Bürger Lentz ſoeben dargelegt hat. (Beifall.) — 


Bürgerin Zetkin, Abgeordnete der Arbeiterinnen von Berlin, er⸗ 
greift unter lebhaftem Beifall das Wort über die Frage der Frauen⸗ 
arbeit. Sie erklärt, ſie wolle keinen Bericht erſtatten über die Lage der 


ж) Leider auch in anderen Lär dern. 
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Arbeiterinnen, da dieſe bie Бау ft wie die der männlichen Arbeiter. 
Aber im Einverſtändniß mit ihren Auftraggeberinnen werde ſie die Frage 
der Frauenarbeit vom prinzipiellen Stundpunkt beleuchten. Da über dieſe 
Frage keine Klarheit herrſche, ſei es durchaus nothwendig, daß ein inter⸗ 
nationaler Arbeitercongreß ſich klipp und klar über dieſen Gegenſtand aus⸗ 
ſpricht, indem er die Prinzipienfrage behandelt. 

Es iſt — führt die Rednerin aus — nicht zu verwundern, daß die 
reaktionären Elemente eine reaktionäre Auffaſſung haben über die Frauen⸗ 
arbeit. Im höchſten Grade überraſchend aber iſt es, daß man auch im 
ſocialiſtiſchen Lager einer irrthümlichen Auffaſſung begegnet, indem man 
da Abſchaffung der Frauenarbeit verlangt. Die Frage der онсе 
gipation, b. h. in letzter Inſtanz bie Frage der Frauenarbeit if eine wirth⸗ 
ſchaftliche, und mit Recht erwartet man bei den Soctaliften ein höheres 
Verſtändniß für wirthſchaftliche Fragen als das, welches ſich in den eben 
angeführten Forderungen kund gibt. 

Die Socialiſten müſſen wiſſen, daß bei der gegenwärtigen an 
lichen Entwicklung die Frauenarbeit eine Nothwend gkeit tit; go 
die natürliche Tendenz der Frauenarbeit entweder darauf hinausgeht, da 
die Arbeitszeit, welche jedes Individuum der Geſellſchaft widmen muß, ver⸗ 
mindert wird, oder daß die Reichthümer der Geſellſchaft wachſen; daß es 
nicht die Frauenarbeit an ſich iſt, welche durch Concurrenz mit den männ⸗ 
lichen Arbeitskräften die Löhne herabdrückt, ſondern die Ausbeutung der 
Frauenarbeit durch den Kapitaliſten, der ſich dieſelbe aneignet. 

Die Socialiſten müſſen vor allem wiſſen, daß auf der bkonomiſchen 
Abhängigkeit oder Unabhängigkeit die ſociale Sclaverei oder Freiheit bee 
ruht. Diejenigen, welche auf ihr Banner die Befreiung alles deſſen „was 
Menſchenantlitz trägt“, geſchrieben haben, dürfen nicht eine ganze Hälfte 
des Menſchengeſchlechtes durch wirſhſchaftliche Abhängigkeit zu рой iſcher 
und ſoctaler Selaverei verurtheilen. Wie der Arbeiter vom Kapitaliſten unter⸗ 
jocht wird, fo die Frau vom Manne; und fte wird unterjodt bleiben, fo lange 
ſie nicht wirthſchaftlich unabhängig daſteht. Die unerläßliche Bedingung fuͤr 
dieſe ihre wirthſchaftliche Unabhängigkeit iff die Arbeit. Will man die 
Frauen zu freien menſchlichen Weſen, zu gleichberechtigten Mitgliedern der 
Geſellſchaft machen wie die Männer, nun ſo braucht man die Frauen⸗ 
arbeit weder abzuſchaffen noch zu beſchränken, außer in gewiſſen, ganz ver⸗ 
einzelten Aus nahmsfällen. 

Die Arbeiterinnen, welche nach ſocialer Gleichheit ſtreben, erwarten 
für ihre Emanzipation nichts von der Frauen⸗Bewegung der Bourgeoiſie, 
welche angeblich für die Frauenrechte kämpft. ДН Gebäude ift auf Sand 
ea und hat feine reelle Grundlage. Die Arbeiterinnen find durchaus 

avon überzeugt, daß die Frage ber Frauen⸗Emancipation keine iſolirt für 
ſich beſtehende iſt, ſondern ein Theil der poser foctalen Frage. 
Sie geben fih vollkommen klare Nehenfchaft darüber, daß dtefe Frage in 
der heutigen Geſellſchaft nun und nimmermehr gelöſt werden wird, ſon⸗ 
dern erſt nach einer gründlichen Umgeſtaltung der Geſellſchaft. | 

Die Frauen⸗Emanzipations⸗Frage ift ein Kind der Neuzeit, und die 
Maſchine hat dieſelbe geboren. Im e eitalter war die Frau 
intellectuell und geſellſchaftlic dem Manne gleichgeſtellt, aber Niemandem fiel 


* es ein, die Frage ihrer Emanzipation aufzuwerfen, und die Emanzipation 


der Frau heißt die vollſtändige Veränderung ihrer ſocialen Stellung von 
Grund aus, eine Revolution ihrer Rolle im Wirthſchaftsleben. Die alte 
Form der Produktion mit ihren unvollkommenen Arbeitsmitteln feſſelte die 

rau an die Familie, und beſchränkte ihren Wirkungskreis auf das Innere 
thres Hauſes. Im Schooß der Familie ſtellte die Frau eine außerordentlich 
produktive Arbeitskraft dar. Sie erzeugte faſt alle Gebrauchs⸗Gegenſtände 
der Familie. Beim Stande der Prodution und des Handels von ehedem 
ware es ſehr ſchwer, wenn nicht unmöglich geweſen, dieſe Artikel au 197 5 
halb der Familie zu prodngiren. So lange diefe неет Produktions⸗ 
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verhältniſſe in Kraft waren, fo lange war die Frau wirthſchaftlich produktiv. 
Mit der Umwandlung der Produktionsverhältniſſe, die der Frau keine pro- 
duktive Thätigkeit mehr geſtatteten, ward die Frau Conſumentin. Dieſer 
Umſchwung trug viel zur Verminderung der Eheſchließungen bet. 

Die maſchinelle Produktion hat die wirthſchaftliche Thätigkeit der 
Frau in der Familie getödtet. Die Großinduſtrie erzeugt alle Artikel Hil- 
liger, ſchneller und maſſenhafter, als dies bei der Einzelinduſtrie möglich 
war, die nur mit den unvollkommenen Werkzeugen einer Zwergproduktion 
arbeitete. Die Frau mußte oft den Rohſtoff, den ſie im Kleinen einkaufte, 
theurer bezahlen, als das fertige Produkt der maſchinellen Großinduſtrie. 
Sie mußte außer dem Kaufpreis (des Rohſtoffes) noch ihre Zeit und ihre 
Arbeit drein geben. In Folge deſſen wurde die produktive Thätigkeit 
innerhalb der Familie ein ökonomiſcher Unſinn, eine Vergeudung an Kraft 
und Zeit. Obgleich ja einzelnen Individuen die im Schooße der Familie 
produzirende Frau von Nutzen ſein mag, bedeutet dieſe Art von Thätigkeit 
nichts deſto weniger für die Geſellſchaft einen Verluſt. 

Das iſt der Grund, warum die gute Wirthſchafterin aus der guten 
alten Zeit faſt gänzlich verſchwunden iſt. Die Großinduſtrie hat die 
Waarenerzeugung im Hauſe und für die Familie unnütz gemacht, ſte hat 
der häuslichen Thätigkeit der Frau den Boden entzogen. 
Zugleich hat ſie eben auch den Boden für die Thätigkeit der Frau 
in der Geſellſchaft geſchaffen. Die mechaniſche Produktion, welche 
der Muskelkraft und qualifizirten Arbeit entrathen kann, machte es möglich, 
auf einem großen Arbeitsgebiete Frauen einzuſtellen. Die Frau trat in die 
Induſtrie ein mit dem Wunſche, die Einkünfte in der Familie zu ver- 
mehren. Die Frauenarbeit in der Induſtrie wurde im Verhältniß 
der Entwicklung der modernen Induſtrie eine Nethmwendigfeit. Und 
mit jeder Verbeſſerung der Neuzeit ward Männerarbeit überflüſſig auf 
dieſe Wetie, Tauſende von Arbeitern wurden auf's Pflaſter geworfen, eine 
Reſervearmee der Armen wurde geſchaffen und die Löhne ſanken fort⸗ 
während immer tiefer. 

Ehemals batte der Verdienst des Mannes unter gleichzeitiger pro- 
duktiver Thätigkeit der Frau im Haufe ausgereicht, um die Exiſtenz der 
Familie zu ſichern; jetzt reicht er kaum hin, um den unverheiratheten 
Arbeiter durchzubringen. Der verheirathete Arbeiter muß nothwendiger 
Weiſe mit auf die bezahlte Arbeit der Frau rechnen. 

Durch diefe Thatſache wurde die Frau von der ökonomiſchen 
Abhängigkeit vom Manne befreit. Die in der Induſtrie thätige Frau, 
die unmöglicherweiſe ausſchließlich in der Familie ſein kann, als ein bloßes 
wirthſchaftliches Anhängſel des Mannes — ſie lernte als ökonomiſche Kraft, 
die vom Manne unabhängig iſt. ſich ſelbſt genügen. Wenn aber die Frau 
wirthſchaftlich nicht mehr vom Manne abhängt, ſo gibt es keinen vernünf⸗ 
tigen Grund für ihre fo ctale Abhängigkeit von ihm. Gleichwohl kommt 
dieſe wirthſchaftliche Unabhängigkeit allerdings im Augenblick ridt der Frau 
ſelrſt zu Gute, ſondern dem Kapitaliſten Kraft ſeines Monopols der Pro- 
duktionsmittel bemächtigte ſich der Kapitaliſt des neuen ökonomiſchen Fak⸗ 
tors und ließ ihn zu ſeinem ausſchließlichen Vortheil in Thätigkeit treten. 
Die von ihrer ökonomiſchen Abhängigkeit dem Manne gegenüber befreite 
Frau ward der ökonomiſchen 951110411 des Kapitaliſten untere 
worfen; aus einer Sclavin des annes ward ſie die des 
Arbeitgebers: ſie batte nur den Herrn gewechſelt. Immerhin 
gewunn fie bei dieſem Wechſel; fte ift nicht länger mehr dem Mann gegen⸗ 
über wirthſchaftlich minderwerthig und ihm untergeordnet, ſondern ſeines 
Gleich en. Der Kapitaliſt aber begnügt ſich nicht damit, die Frau ſelbſt 
auszubeuten, er macht fid) dieſelbe außerdem noch dadurch nutzbar, daß et 
die männlichen Arbeiter mit ihrer Hilfe noch gründlicher ausbeutet. 

Die Frauenarbeit war von vornherein billiger als die männliche Arbeit. 
Der Lohn des Mannes war urſprünglich darauf berechnet, den Unterhalt 
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einer ganzen Familie zu decken; ber Lohn der Frau ſtellte von Anfang 
an nur die Koſten für den Unterhalt einer einzigen Perſon dar, und 
ſelbſt dieſe nur zum Theil, weil man darauf rechnete, daß die Frau auch 
zu Hauſe weiter arbeitet außer ihrer Arb it in der Fabrik. Ferner ent⸗ 
ſprachen die von der Frau im Hauſe mit primitiven Arbeitsinſtrumenten 
hergeſtellten Produkte, verglichen mit den Produkten der Großinduſtrie, 
nur einem kleinen Quantum mittlerer geſellſchaftlicher Arbeit. Man ward 
alſo darauf geführt, eine geringere Arbeitsfähigkeit bei der Frau zu folgern, 
und diefe Erwägung ließ der Frau eine geringere Bezahlung zu Theil 
werden für ihre Arbeitskraft. Zu dieſen Gründen für billige Bezahlung 
kam noch der Umſtand, daß im Ganzen die Frau weniger Bedürfniſſe hat 
als der Mann. | | 

Was aber bem Kapitaliſten die weibliche Arbeitskraft ganz beſonders 
werthvoll machte, das war nicht nur der geringe Preis, ſondern auch die 
größere Unterwürfigkeit der Frau. Der Kapitaliſt ſpekulirte auf dieſe 
beiden Momente: die Arbeiterin ſo ſchlecht als möalich zu entlohnen, und den 
Lohn der Männer durch dieſe Konkurrenz ſo ſtark als möglich herab zu 
drücken. In gleicher Weiſe machte er ſich die Kinderarbeit zu Nutze, um 
die Löhne der Frauen hrrabzudrücken; und die Arbeit ber Maſchinen, um 
die menſchliche Arbeitskraft überhaupt herabzudrücken. Das kapttaliſtiſche 
Syſtew allein ift die Urſache, daß die Frauenarbeit die ihrer vatürlichen Seit 
denz gerade entgegengeſetzten Refultate hat; daß He zu einer lä geren Dauer 
des Arbeitstages führt, anſtatt eine weſentliche Verkürzung zu dewirken; 
daß fie nicht gleich bedeutend ift mit einer Vermehrung der Reichthümer 
der Geſellſchaft d. h. mit einem größeren Wohlſtand jedes einzelnen Mit⸗ 
gliedes der Geſellſchaft, ſondern nur mit einer Erhöhung des Profites 
einer Handvoll Kapitaliſten und zugleich mit einer immer größeren Maſſen⸗ 
verarmung. Die unheilvollen Folgen der Frauenarbeit, die fih heute fo 
ſchmerzlich bemerkbar machen, werden сүй mit dem kapitaliſtiſchen Produk⸗ 
tionsſyſtem verſchwinden. — 

Der Kapitaliſt muß, um der Konkurrenz nicht zu unterliegen, fg 
bemühen, die Differenz zwiſchen Einkaufs (Herſtellungs⸗/preis und Vers 
kaufspreis ſeiner Waaren ſo groß als möglich zu macher; er ſucht alſo ſo 
billig als möglich zu produziren und jo th uer als möglich zu verkaufen. 
Der Kapitaliſt hat folglich alles Intereſſe daran, den Arbeits ag ins Endloſe 
zu verlängern und die Arbeit mit fo lächerlich geringfügigem Lohn abzu⸗ 
ſpeiſen, als nur irgend möglich Dieſes Beſtreben ſteht in geradem Gegen⸗ 
ſatz zu den Intereſſen der Arbeiterinnen, ebenſo wie zu denen der männ⸗ 
lichen Arbeiter. Es gibt alſo einen wirklichen Gegenſatz zwiſchen den Inter⸗ 
den der Arbeiter und der Arbeiterinnen nicht; {ерт wohl aber exiftirt ein 
unverſöhnlicher Gegenſatz zwiſchen den Intereſſen des Kapitals und 
denen der Arbeit. 

Wirthſchaftliche Gründe ſprechen dagegen, das Verbot der Frauenarbeit 
zu fordern. Die gegenwärtige wirthſchaftriche Lage ſtehr jo, daß weder 
der Kapitaliſt noch der Mann auf die Frauenarbeit verzichten 
können. Der Kapitaliſt muß fie aufrecht erhalten, um konkurren, fähig zu 
bleiben, und der Mann muß auf fie rechnen, wenn er eine Familie gründen 
will. Wollten wir ſelbſt den Fall ſetzen, daß die Frauenarbeit auf geſetz⸗ 
geberiſchem Wege beſeitigt werde, ſo würben dadurch die Löhne der Männer 
nicht verbeſſert werden. Der Kapitaliſt würde den Ausfall an billigen 
weiblichen Arbeitskräften ſehr bald durch Verwendung ver⸗ohkommneter 
Maſchinen in umfangreicherem Maße decken — und in kurzer Zeit würde 
alles wieder ſein wie vorher! 

Nach großen Arbeitseinſtellungen, deren Ausgang für die Arbeiter 
günſtig war, hat man geſehen, daß bie Kavitalift n mit Hilfe vrrvolltomm- 
neter Maſchinen die errungenen Erfolge der Arbeiter zu nichte gemacht 
und fij der ſelben Ausbeutungs möglichkeit bemächtigt haben, die fie 
vorher hatten. PR 


131 


132 


ungen in die Reihen ber 


— 84 — 


Wenn man Verbot oder Beſchränkung der Frauenarbeit auf Grund 

der aus ihr erwachſenden Konkurrenz fordert, dann iſt es ebenſo logiſch be⸗ 

ündet, Abſchaffung der Maſchinen und Wiederherſtellung des mittelalter⸗ 

ichen Zunftrechts zu fordern, welches die Zahl der in jedem Gewerbe⸗ 
betriebe zu beſchäftigenden Arbeiter fſtſetzte. 

Allein abgeferen von den ökonomiſchen Gründen find es vor allem 
prinzipielle Gründe, welche gegen ein Versot der Frauenarbeit ſprechen. 
Eben auf Grund der prinzipiellen Seite der Frage müſſen die Frauen 
darauf bedacht ſein, mit aller Kraft zu proteſtiren gegen jeden derartigen 
Verſuch; fie müſſen ihm den lebhafteſten und zugleich berechtigſten Wider⸗ 
in entgegenſetzen, weil fie wiſſen, daß ihre foctale und politiſche ei 
telung mit den Männern einzig und allein von ihrer ökonomiſchen Selbſt⸗ 
ſtändigkeit abhängt, welche ihnen ihre Arbeit außerhalb der Familie in der 
Geſellſchaft ermöglicht. f 

om Standpunkt des Prinzips aus proteftiren wir Frauen mad 
drücklichſt gegen eine Beſchränkung der Frauenarbeit. Da wir unſere 
Sache durchaus nicht von der Arbeiterſache im allgemeinen 
trennen wollen, werden wir alfo keine beſonderen Forder⸗ 
ungen formuliren; wir verlangen keinen an deren Schutz als 
1085 ri die Arbeit im allpemeinen gegen das Kapital 
ordert. 

Nur eine einzige Ausnahme laſſen wir zu Gunſten ſchwangerer 
Frauen, deren Zuſtand beſondere Schutzmaßregeln im Intereſſe der Frau 
ſelbſt und der Nachkommenſchaft erheiſcht. ir erkennen gar keine be⸗ 
ſondere Frauenfrage an — wir erkennen keine Arbeierinnenfrage an! Wir 
erwarten unſere volle Emanzipation weder von der Zalaſſung der Frau 
zu dem, was man freie Gewerbe nennt, und von einem, dem männlichen 
gleichen Unterricht — obgleich die Forderung dieſer beiden Rechte nur na⸗ 
türlich und gerecht ift! — noch von der Gewährung poltitiſcher Rechte. 
Die Länder, in denen das angebliche allgemeine, freie und indirekte Wahl⸗ 
recht exiſtirt, zeigen uns, wie gering der wirkliche Werth desſelben ift. Das 
Stimmrecht ohne ökonomiſche Freiheit iſt nicht mehr und nicht weniger 
als ein Wechſel, der „Brief fteht‘ und keinen Cours hat. Wenn die ſociale 
Emanzipation von den politiſchen Rechten abhinge, würde in den Ländern 
mit allgemeinem Stimmrecht keine ſociale Frage exiſtiren. Die Emanzi⸗ 
pation der Frau wie die des ganzen Menſchengeſchlechtes wird aus ſchließlich 
das Werk der Emanzipation der Arbeit vom Kapital ſein Nur 
in der ſocialiſtiſchen Geſenſchaft werden die Frauen wie die Arbeiter in 
den Vollbeſitz ihrer Rechte gelangen. 

In Erwägung dieſer Thatſachen bleibt den Frauen, denen es mit 
dem Wunſche ihrer Befreiung Ernſt iſt, nichts anderes übrig, als ſich der 
ſocialiſtiſchen Arbeiterpartei anzuſchließen, der einzigen, welche die Emanzi⸗ 
pation der Arbeiter anſtrebt. 

Ohne Beihilfe der Männer, ja oft ſogar gegen den Willen der 
Männer ſind die Frauen unter das ſocialiſtiſche Banner getreten; man muß 
ſogar zugeſtehen, daß ſie in gewiſſen Fällen ſelbſt gegen ihre eigene Abſicht 
unwiderſtehlich dahin getrieben worden ſind, einfach durch eine klare Er⸗ 
faſſung der ökonomiſchen Lage. 

Aber ſie ſtehen nun unter dieſem Banner, und ſie werden unter ihm 
bleiben! Sie werden unter ihm kämpfen für ihre „Emanzipation“, für 
ihre Anerkennung als gleichberechtigte Menſchen. 

ndem fie Hand in Hand gehen mit der ſocialiſtiſchen Arbeiter⸗ 

partei, find ſie bereit, an allen Mühen und Opfern des Kampfes Theil zu 
nehmen, aber ſie ſind auch feſt entſchloſſen, mit gutem Fug und Recht 
nach dem Siege alle ihnen zukommenden Rechte zu fordern. In Bezug 
auf Opfer und Pflichten ſowohl, wie auf Rechte wollen ſie nicht mehr und 
nicht weniger ſein als e die unter gleichen Beding: 
ämpfer aufgenommen worden ſind. 
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Lebhafter Beifall, ber fid) wiederholt, nachdem Bürgerin Aveling 
dieſe Auseinanderſetzungen ins Engliſche und Franzöfiſche überſetzt hat. 


Nachdem die Reihe ber Spezialbe richte, deren Entgegennahme 
der Congreß beſchloſſen hatte, erledigt iſt, entſpinnt ſich eine Debatte dar⸗ 
über, ob man den Anarchiſten oder wenigſtens einem von ihnen das 
Wort Ді: länger als 15 Minuten ertheilen foll (Antrag Lafargue), 
damit ſie ſich nicht über Unduldſamkeit beklagen können, die man der Aus⸗ 
ung ihrer Theorien entgegengebradt habe. 

Viele Delegirte machen darauf aufmerkſam, daß man ja die anar⸗ 
chiſtiſchen Theorien mehr als zur Genüge kenne, und daß der Congreß den 
Beweis einer weit genug gehenden Toleranz geben würde, wenn er einem 
einzigen anarchiſtiſchen Redner für mehr als 15 Minuten das Wort ertheilte, 

„Compagnon“ (Genoſſe) Montant ſetzt die Entſtehung und Bedeut⸗ 
ung des Wortes „Anarchie“ auseinander; er verbreitet fid) pan Tg über 
die „abfolute Freiheit“ ber Anarchiſten, die allein fähig fet, die Geſell⸗ 
ſchaft zum Befferen umaugeftalten. 

Dieſe Auseinanderſetzungen finden nur bei einigen frangdfifden und 
engliſchen Delegirten Beifall; die überwiegende Mehrheit gibt ihre Miß⸗ 
iud faut kund und unterbricht den Redner mit trontichen Zwiſchen⸗ 
rufen. N 

Bürger Franchet, Delegirter der Mö belſchreiner vom ans 
bourg St. Antoine, beklagt, daß die Arbeiter von Paris kein revolutio⸗ 
näres Blut mehr in den Adern haben. Wollen ſie ſich abermals von einem 
gang verderbten und durch und durch faulen Parlamentarismus foppen 
aſſen? Er empfiehlt ihnen Wahlenthaltung und räth von der Forde⸗ 
rung einer Arbeitergeſetzgebung ab, welche ſeiner Anſicht nach unfähig ſei, 
ihrer traurigen Lage abzuhelfen. 

Die belgiſchen De legirten beantragen Schluß der Sitzung: 
dann ſchlägt Bürger Vaillant im Namen des Bureaus vor, daß der 
Congreß morgen ſich bis zur vollſtändigen Erledigung ſeiner Aufgaben in 
Permanenz erkläre. 

ieſer Antrag wird angenommen, nachdem beſtimmt worden iſt, 
daß auf der Tagesordnung des folgenden Tages nur die Discuſſion über 
die verſchiedenen Bunkie, welche von vorn herein auf dem Arbeits⸗Pro⸗ 
gramm des Congreſſes ſtanden, und namentlich die Abſtimmung über 
die zu faſſenden Reſolutionen ſtehen ſolle. Um 3 Uhr Nachmittags 
wird die Sitzung aufgehoben. 


Samstag, den 20. Juli. 
Morgen⸗Sitzung. 


Vorſitzender: Bürger Cunninghame Graham, Mitglied des enge 
liſchen Parlaments. Lafargue kündigt die Ankunft von drei neuen Des 
legirten an. Die deutſchen Socialiſten von Buenos⸗Aires haben dem 
Bürger Liebknecht Mandat ertheilt, Пе zu vertreten und ſchicken einen 
Bericht über die Situation in der argentiniſchen Republik. 

Es werden Zuſtimmungsdepeſchen und Briefe mitgetheilt. Lieb⸗ 
бпефі theilt dem Congreß mit, daß er geſtern Abend bet dem Empfang 
im Hôtel de Ville Hunderte von franzöſiſchen Arbeitern getroffen habe, 
welche ihm alle verſicherten, daß ſie ſtatt Chauvinismus und Haß, wie 
man ihnen zuſchreibe, gegen die Deutſchen die bräderlichſten Gefühle hegten, 
und daß ſte nur wünſchten, dieſelben zu berhätigen. Dieſer Mittheilung 
zollte man wärmſten Beifall. — Viele Delegirte des Poſſibiliſtencongreſſes 
haben Mitgliedern des Bureaus gegenüber erklärt, daß ſie unglücklicher⸗ 
weil: aus Verſehen in den Poſſibiliſtencongreß gerathen ſeien, und daß ſie 
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aufrichtig bedauerten, nicht bent Congreß der vereinigten Gocialijten bei⸗ 
getreten zu ſein. 


Nachdem dieſe verſchiedenen Mittheilungen beendet ſind, tritt der 


Congreß in die Tagesordnung ein. 


Cunninghame Graham erklärt, daß es faſt unmöglich ſei, mit 
engliſchen Arbeitern von einer ſocialen Revolution zu ſprechen. Das Ueber⸗ 
maß von Arbeit, das Elend und die Trunkſucht, haben ſie ganz und gar 
zu Grunde gerichtet. Es iſt ſchon viel, wenn ſie Intereſſe für praktiſche 
Fragen zeigen. Wenn man ſie für eine Bewegung gewinnen will, ſo muß 
man mittelſt praktiſcher Fragen ihr Intereſſe erwecken. 

Eine ſolche Frage iſt die des achtſtündigen Normalarbeits⸗ 
tages, welche die Arbeiter der ganzen Welt zu einem gemeinſamen Handeln 
vereinigen kann. Die Verminderung der Arbeitszeit iſt von abſoluter Noth⸗ 
wendigkeit für die Geſundheit und die geiſtige Entwicklung des Arbeiters. 
Eine large Arbeitszeit verurtheilt den Arbeiter zu der Exiſtenz eines Laſt⸗ 
thiers. Das iſt z. B. der Fall mit den ſchottiſchen Bergleuten, die elf 
und eine halbe bis zwölf und eine halbe Stunde in den Gruben arbeiten, 


und die in einer Weiſe lendenlahm von der Arbeit zurückkommen, daß fie 


ch kaum die Zeit nehmen zu eſſen, indem ſie einzig von dem Verlangen 


ſi 
erfüllt ſind, ſich ſchlafen zu legen. Aber ein dumpfer Schlaf hat noch nicht 


völlig ihre Kräfte wieder hergeſtellt, wenn ſie ſchon wieder nach der Grube 


abziehen müſſen. Bei einem ſolchen Leben gibt es keinerlei Möglichkeit, 


intellectuelle (geiſtige) Bedürfniſſe zu befriedigen. Es iſt eine Pflicht für 
Alle, ſich einem ſolchen Zuſtande durch eine internationale Arbeitergeſetz⸗ 
gebung zu widerſetzen. Wenn die Geſetzgebung nicht intervenirt, wird die 
Lage der Ar eiter jid) zunehmend verſchlechtern. In Auſtralien exiſtirt 
ein Geſetz, welches die tägliche Arbeitszeit feſtſtellt und herabſetzt. Nun, 
die auſtraliſchen Arbeiter befinden ſich in einer materiell beſſeren Lage 
als ihre europäischen Brüder; fie find auch geiſtig gut entwickelt und fort- 
geſchritten, da ſie Zeit und Muße haben, ſich mit verſchiedenen Fragen zu 
beſchäftigen. Die Kapitaliſten ſtrengen ſich an, den Glauben zu erhalten, 
daß eine Verminderung der Arbeitszeit nothwendigerweiſe auch eine Ver⸗ 
minderung der Löhne zur Folge haben mäſſe. Dieſe Verſicherung ijt lügen⸗ 
off denn das Gegentheil tritt ein. Je kürzer der Arbeitstag iſt, um 
o höher werden die Löhne. In Maſſachuſſets z. B., wo der acht⸗ 
ſtündige Normalarbeitstag beſteht, verdienen die Arbeiter 3 Schillinge 
(1 Sh. 1 Mark) täglich mehr, als die Arbeiter in den Nachbarſtaaten, 
wo die Arbeitszeit länger ift. Im Gegenſatz hierzu findet man in England 
einen Diſtrikt, der ſich auszeichnet durch die Entwicklung, die der Kapitalis⸗ 
mus daſelbſt genommen hat und durch ſeine ſogenannte „Civiliſation“. 
Frauen find hier mit ber Fafrifation von eiſernen Ketten täglich 14 bis 
15 Stunden beſchäftigt und verdienen dabei nur 4½ bis 5 Schillinge 
wöchentlich. Je länger die Arbeitszeit iſt, deſto niedriger 
find bic Löhne. Die Taxe der Löhne ſteigt mit der Verminderung der 
Arbeitsſtunden. 

Die Frage einer Feſtſetzung der Arbeitszeit iſt von hervorragender 
Bedeutung für die Entwicklung der Arbeiter. Der Redner fordert daher 
alle Delegirte auf, für den Augenblick alle perſönlichen Eiferſüchteleien bei 
Seite zu legen, ſowie auch alle principiellen Abſchweifungen, um gemeinſam 
um die Verminderung der täglichen Arbeitszeit zu kämpfen. Der acht⸗ 
ftündige Nor malarbeitstag tft ein erſter Schritt zur Be⸗ 
freiung der Arbeit vom Kapital. (Beifall.) — 

Der Bürger Guesde erinnert den Congreß daran, daß er noch drei 
Tan auf feiner Tagesordnung habe. Er empfiehlt daher, olle Vorſchläge 

chriftlich an's Bureau gelangen zu laſſen, welches ſie in allgemeine Re⸗ 
ſolutionen zu vereinigen habe, über welche der Congreß in ſeiner Nachmittags⸗ 
figung beſchließen wird. Vaillant ſchlägt vor, bis 1 Uhr Nachmittags 
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alle auf ber Lifte eingeſchriebenen Redner ipreden zu laſſen und in ber 
Nachmittagsſitzung zur Abſtimmung zu ſchreiten. 

Bürger Molkenbuhr verlangt, daß man die Liſte der Redner bei 
Seite laſſe, um unmittelbar zur Discuſſion der Reſolutionen des Congreſſes 
überzugehen. Ein Redner ſolle für, ein andrer gegen die Reſolutionen 
ſprechen und man folle fo viel wie möglich der alten Rednerliſte Rech⸗ 
nung tragen. 

Der Schluß der Debatte über die Anträge wird verlangt, und der 
Congreß nimmt den Schluß an. Bürger Kloß, Delegirter der deutſchen 
Tiſchler, ſetzt auseinander, daß man von gewiſſen Seiten der Meinung 
ІН, daß es mit den ſocialiſtiſchen Grundſätzen unvereinbar fei, eine 
Geſetzgebung über die Arbeit zu verlangen. Dieſe Auffaſſung erſcheine 
ihm irrthümlich. Die Socialiſten, die bewußten Arbeiter haben die Pflicht, 
die Bahn zu ebnen, damit die große Maſſe auf ihrem Wege nach dem 
gelobten Lande des Socialismus nicht erliege, damit der Kapitalismus 
die Maſſe nicht bis zu einem ſolchen Grade degeneriren laſſe, daß ſie geiſtig 
und leiblich unfähig werde, ſich aufzurichten. Die Arbeiterklaſſe Deutſch⸗ 
lands befindet fid) um (о mehr in ber Nothwendigkeit, fid zur Vorkämpferin 
ſolcher praktiſcher Forderungen zu machen, weil durch die gegenwärtige Lage 
die politiſche Aktion ſehr behindert werde. Aus demſelben Grund darf man 
die Frage der gewerklichen Organiſation nicht aus dem Auge verlieren. 
Gleichwie die Frage der Arbeiterſchutzgeſetzgebung iſt ſie geeignet, die Maſſen 
zu gewinnen und zu erziehen. | | 

Der Redner verkennt nicht, daß viele Socialiſten gegen die gewerk⸗ 
lichen Fachvereine oder Syndikatskammern find, weil dieſe für die geiſtige 
Erziehung der Arbeiter nicht alles das bieten, was die Socialiſten dar⸗ 
geboten ſehen wollen. Aber es iſt ja gerade Aufgabe der Socialiſten, dieſe 
Fachvereine auf eine höhere Stufe der Erziehung und der Entwicklung zu heben. 
Sie müſſen ſo zu ſagen im Schoße der Fachvereine eine Art Sauerteig bilden, 
ſie müſſen das Klaſſenbewußtſein wachrufen, mit einem Worte die Mit⸗ 
glieder fähig machen, ihre gegenwärtige Lage zu begreifen und ihre geſchicht⸗ 
liche Sendung zu erfüllen. Die franzöſiſche Reſolution iſt noch nicht in 
deutſchem Wortlaut verleſen worden, und Redner kennt nur die Reſolution 
Bebel. Aus den Gründen, welche er eben entwickelt hat, fordert er alle 
deutſchen Delegirten auf, mit Einſtimmigkeit für die Reſolution Bebel zu 
ſtimmen und vor Allem für die Forderung des achtſtündigen Normal⸗ 
arbeitstages. — 

Bebel erklärt, daß das Bureau die von ihm eingereichte Reſolution 
mit derjenigen von Guesde und von Morris vereinigt habe, und daß 
diefe gem infame Reſolution dem Congreß in der Nachmittagsſitzung werde 
vorgelegt werden. 

Bürger Lefebvre, Vertreter der Weber von Amiens, hebt die 
Nothwendigkeit der gewerklichen Organiſation hervor. 

Die Weber von Amiens arbeiten 12 bis 13 Stunden täglich. 

Die Fabrikanten beſchäftigen immer mehr Frauen, von denen ſie 
die Arbeit zu billigerem Preiſe bekommen, und die durch ihre Concurrenz 
dit Löhne der Männer herabdrücken. Bis in die jüngſte Zeit exiſtirte 
keine Organifation der Weber. Aber im vergangenen Jahre gab eine 
Arbeitseinſtellung der Sammtweber zur Erhöhung der Löhne Veranlaſſung 
zur Bildung einer Syndikatskammer, welche heute 350 bis 400 Mitglieder 
zählt. Diele Syndikatskammer marſchirt Hand in Hand mit den Coclaliften 
von Amiens und ihr Einfluß beginnt ſich fühlbar zu machen nicht allein 
unter den Webern, ſondern auch unter den Arbeitern anderer Berufs⸗ 
zweige. So haben die Schuhmacher das gegebene Beiſpiel befolgt und 
haben ſich gleicherweiſe zu einer Syndikatskammer conſtituirt. 

Genoſſe Lucian Weil kann der Auseinanderſetzung Cunninghame 
Graham's nicht zuſtimmen. Dieſer betont die Nothwendigkeit gewiſſer 
Verbeſſerungen, um das Werk der Agitation und der Organt'ation unter 
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der Maffe der engliſchen Arbeiter durchführen zu können. Genoſſe Weil 
iſt мара Meinung. 

| enn die Urbeitermaffe Englands noch zurückgeblieben und nicht 
pe Klaſſenbewußtſein gelangt ift, jo liegt der Grund darin, daß die Pros 
etarier zu lange Zeit mit Verſprechungen von illuſoriſchen Reformen zum 
Beſten gehalten worden ſind. Um die Erziehung der Maſſe durchzuführen, 
muß man unter fle die Idee der Revolte werfen. Solche Forderungen 
und ſolche Verſprechungen von Verbeſſerungen täuſchen nur die Arbeiter 
und verdummen ſie. i 

Wenn er (Redner) Anarchiſt geworden ift, fo ift dies gerade deshalb 
geſchehen, weil die Häupter des franzöſiſchen Marxismus in deutlicher Weiſe 
den ökonomiſchen Mechanismus enthüllt, deutlich gezeigt haben, daß das 
eiſerne Lohngeſetz alle Anſtrengungen, dieſen Mechanismus durch Reformen 
H verbeſſern, hoffungslos gemacht hat. Man darf daher nichts von kleinen 

itteln erwarten. Redner ſelbſt wünſcht von ganzem Herzen eine Ver⸗ 
beſſerung der Lage des arbeitenden Volkes, aber er iſt überzeugt, daß die⸗ 
ſelbe unmöglich auf dem 1 der Reformen und der Geſetzgebung zu er⸗ 
reichen iſt. Das allgemeine Wahlrecht ködert die Maſſen, welche nur ein 
wirkſames Mittel zu ihrer Verfügung haben: die dauernde Bewegung. 
Nur die ſociale Revolution kann alle foctalen Uebel heilen. 

(Beifall Seitens einiger franzöſiſcher Anarchiſten und engliſcher 
Delegirten.) — 

Bürgerin Ihrer, Delegirte der Arbeiterinnnen von Gera⸗ 
Reuß, zeigt, daß die Organiſation der Arbeiterinnen eine unumgängliche 
Vorbedingung zur Verbeſſerung der Lage der Arbeiter und der Arbeiterinnen 
iſt. Ebenſo wie die Männer ſich allerwärts organiſtren, um die Arbeits⸗ 
bedingungen zu regeln, ebenſo müſſen ſich auch die Arbeiterinnen in gewerb⸗ 
lichen Vereinigungen gruppiren. So lange den Arbeiterinnen die Organi⸗ 
ſation fehlen wird, bleiben ſie auch in gewiſſem Sinne und durch die 
Macht der Thatſachen Concurrentinnen des Mannes, anſtatt nur ſeine 
Kameradinnen bei der Arbeit und im Kampfe zu ſein. 

Wenn zu den Organiſationen der Männer nicht ſolche der Arbeiter⸗ 
innen hinzukommen, wird es ſehr ſchwierig, ja ſogar unmöglich ſein, daß 
die Arbeiter in ihren öconomiſchen Kämpfen gegen das Kapital ſiegreich find. 

Einzig und allein die Organiſation wird es den Arbeiterinnen er- 
möglichen, den Grundſatz aufzuſtellen und anzuwenden: gleicher Lohn für 
gleiche Arbeit — das einzige Mittel, um die Concurrenz zwiſchen Män⸗ 
nern und Frauen auf Nichts zurückzuführen. Unglücklicherweiſe begreifen die 
Frauen noch nicht zur Genüge die Nothwendigkeit, ſich zu organiſtren und an 
dem öffentlichen Leben Theil zu nehmen. Beweis hiefür ijt, daß trotz der 
beträchtlichen Zahl der in der Induſtrie beſchäftigten Frauen nur ſehr шеше 
Vertreter von Arbeiterinnen bei dieſem Congreß zugegen find. Es T alſo 
Naben aller Socialiſten, den Frauen bei dem Werk ihrer Organiſation zu 

elfen. Der Einwurf, daß die Frauen noch zu ſaumſelig ſind, um die 
Wichtigkei eines Zuſammengehens zu begreifen, iſt nicht ſtichhaltig. Auch 
die Arbeiter waren nicht überall auf der Höhe der Entwicklung, die fte 
heute bekunden; auch für fie hat es vieler Anſtrengungen bedurft, damit fte 
зит politiſchen Reife und zur Organiſation gelangten. Die Arbeiterinnen 
allerwärts zeigen die beſten Anlagen, um in den Lauf der Arbeiterbeweg⸗ 
ung einzutreten, aber es muß der Boden beſät werden. Rednerin hat 
aus allen Theilen Deutſchlands Briefe erhalten von Arbeiterinnen, welche 
ihre Freude darüber ausdrücken, auf dieſem Arbeitercongreß vertreten zu 
ſein. Dieſe Thatſache zeigt, daß die Arbeiterinnen beginnen, ihre Lage zu 
begreifen. Pflicht der Kameraden in allen Ländern iſt es, an den Beſtreb⸗ 
ungen der Frauen für ihre Unabhängigkeit mitzuhelfen — Beſtrebungen, 
die beiden Geſchlechtern zum Vortheil gereichen. . 

Die deutſche Polizei unterdrückte 1886 den Anfang einer Bewegung 
unter den Arbeiterinnen; die Frauen, die an ihrer Spitze ſtanden, wurden 
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beftraft, ble ai AA Guillanme⸗Schack ſelbſt wurde wegen ihrer 
Agitation ausgewleſen. Aber bie Einmiſchung der Polizei zeigte, daß die 
Arbeiterinnen auf dem richtigen Wege waren. Auch hat ſich die Bewegung 
ſeitdem in der beſten Weiſe wieder gehoden, und die Vereinigungen, in 
welche ſich ein zahlreiches und ſympathiſches Arbeiterinnen Publikum drängt, 
gum von entidtedenem Fortſchritt. Es iit auch zu hoffen, daß dieser 

ongreß das Reſultat haben wird, zu der Organiſation der Proletarier⸗ 
Frauen mitzuwirken und in allen größeren Städten gewerbliche Gruppen 
von Arbeiterinnen entſtehen zu laſſen. Dieſe Organifationen werden im 
Verſtändniß ihrer Intereſſen mit der großen foctaliftifdjen Arbeiterbewegung 
Hand in Hand marſchiren, und fle werden das Mittel fein, um die focialer 
und bürgerlichen Rechte wieder zu erringen, welche man den rum jetzt 
noch verweigert. Die Frauen der Bourgeoiſte betteln in Petitionen um 
dieſe Rechte, die Frauen des Proletariats dagegen fordern ſie auf Grund 
des ſocialiſtiſchen Programms. 

Der nächſte Congreß wird die ve des Werkes ber vollendeten 
Organiſation in den Perſonen vieler Arbeiterinnen⸗Repräſentanten bg 
Es ijt Зей, daß die bewußten Träger der Arbeiterbewegung auch den Ar- 
beiterfrauen das Wort lehren, mit welchem Karl Marx die Vereinigung 
aller Proletarier hervorrief. Das Wort: „Proletarter aller Länder ver: 
einigt Euch!“ heißt auch: Arbeiterfrauen aller Länder vereinigt 
Euchl, und dies muß unſere Deviſe werden. (Warmer Beifall.) — 

Der Präftdent fragt die Verſammlung, ob fie John Burns das 
Wort geben will, obwohl derſelbe nicht zu dieſem Congreß delegirt worden 
ift. Burns hat ein Mandat erhalten, bem Poſſibiliſtencongreß beizuwohnen, 
aber da er ſelbſt innigſt mit dieſem Soctaliftencongreß ſympathiſirt, ſei es 
ihm Bedürfniß, dies der Verſammlung zu verfihern und die Repr iſen⸗ 
tanten des allgemeinen Proletariats zu begrüßen. 

Mit Einſtimmigkeit gibt der Congreß das Wort an John Burns, 
welcher erklärt, wie es nur aus reinem Zufall gekommen tt, daß er dem 
collektiviſtiſchen Congreß eg Die Trades-Union, deren Mitglied 
er ift, bat die Einladung der Poſſtbiliſten zuerſt erhalten, und die Ein⸗ 
ladung zum Congreß der vereinigten Soclaliſten ijt erft eingetroffen, nach⸗ 
dem die erſtere Einladung ſchon formell angenommen war. Er bedauerte, 
daß die Beſtrebungen einer Vereinigung der zwei Congreſſe nicht Erfolg 
gehabt haben, aber er hofft, daß das Proletariat davon trotzdem profitiren 
werde, weil beide Congreſſe dieſelben Fragen behandelt haben. Redner vertritt 
57,000 in Trades-Unions organiſirte Mechaniker⸗Arbeiter. Auf dem Continent 
glaubt man allgemein, daß die engliſchen Trades-Unions von Grund aus 
reaktionär und conſervativ ſeien, und zum Theil iſt dies wahr. Die DE 
der Trades-Unions hat noch nicht die Nothwendigkeit des Internatio⸗ 
nalismus für jede Arbeiterbewegung begriffen, ſie bilden ſich ein, ihre 
Lage verbeſſern zu können durch rein gewerbliche Organiſationen, durch ein 
ausſchließlich nationales Vorgehen. Sie beweiſen daher wenig Verſtändniß 
und Sympathie für die Kämpfe des nicht engliſchen Proletariats. Uebrigens 
iſt Gleichgültigkeit für die Brüder der andern Länder, ebenſo wie das 
rückläuferiſche Streben der Trades-Unions nicht der Fehler der organte 
firten Arbeiter, ſendern einiger Chefs, welche rapide bergab gehen, und 
welche ſchon unter ihren eigenen Anhängern biscrebitirt find. Die Maffe 
der Tradesunioniſten beginnt den gemachten Irrthum zu begreifen, und, 
unterſtützt durch die mit einer ſchwindelnden Schnelligkeit ſich in England 
entwickelnden ökonomiſchen Bedingungen, werden ſie mehr und mehr klar 
und bewußt. Von jetzt ab in 5 Jahren wird das Gros der Tradesunioniſten 
in das ſocialiſtiſche Lager übergegangen ſein und durch ihren Eintritt die 
Macht des internationalen Parlaments bedeutend verſtärken. Der 
Anfang dieſer Entwicklung iſt gemacht. „In meinem Namen und in dem 
der Arbeiter, welche ich vertrete, begrüße ich den Congreß und wünſche für 
ſeine Arbeiten den beſten Erfolg. (Beifallsſalven.) — 
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Der Bürger Cefar de Paepe, belgiſcher Delegirter, nimmt das 
Wort zu Gunſten einer internationalen Arbeitergeſetzgebung, weil er von 
feiner Partei das Mandat erhalten hat, zu dieſer Frage Stellung zu nehmen. 
Außerdem ſei es wahrſcheinlich das letzte Mal, daß er vor einem inter⸗ 
nationalen Congreß ſprechen könne, da ſeine Geſundheit ſehr mißlich ſei. 

Der Redner will einige Einwendungen zurückweiſen, die gegen eine 
internationale Arbeitergeſetzgebung gemacht zu werden pflegen. Von ver- 
ſchiedenen Seiten behaupte man, daß man zu keinem materiellen Erfolge 
kommen werde, da die Regierungen die in Frage ſtehenden Forderungen 


nicht bewilligen; man müßte ſich alſo zufrieden geben mit den agitatori⸗ 


ſchen Reſultaten dieſer Forderungen, und es ſei in Folge deſſen beſſer, ra⸗ 
dicalere Formeln aufzuſtellen. Der Redner findet indeß dieſe Einwen⸗ 
dungen nicht begründet. Er iſt der Meinung, daß Forderungen, deren Ver⸗ 
wirklichung unmittelbar möglich iſt, langſam und allmählich zur Anwendung 
und Durchführung kommen müſſen. ir verlangen viel von den Regier⸗ 
ungen und wir erhalten ohne Zweifel nur wenig und langſam aber wir 
gelangen Schritt für Schritt zu dem, was wir gewollt haben. Unſere 
Forderungen bemächtigen ſich mehr und mehr der öffentlichen Meinung, 
und dieſe übt ihrerſeits einen Druck auf die Regierungen aus. Eben ſo 
wenig gerechtfertigt ift der von den Bourgeoisökonomen und den Anarchiſten 
erhobene Einwand, daß eine Arbeitergeſetzgebung die Freiheit ber 
Arbeiter bedrohe. 

„Die Freiheit des Arbeitercontractes bezeichnet heute die abfolute 
Freiheit der Ausbeutung. Erſt nach der Socialiſirung der Arbeits⸗ 
mittel kann von einer Freiheit der Arbeit die Rede ſein. Die Anarchiſten 
erklären mit Unrecht ein: Regelung der Arbeit für eine Beſchränkung der 
perſönlichen Freiheit. Der perſönliche Wille allein genügt nicht, um den 
lege Mechanismus zu erhalten und vorwärts zu bringen. Eine 

egelung der Produktionsbedingungen, der Arbeitsbedingungen macht ſich 
ebenſo gut in der Gegenwart wie in der Zukunft nöthig. Wenn der geſell⸗ 
ſchaftliche Körper leben und thätig ſein ſoll, muß er organiſirt ſein! 
— Von einer dritten Seite wendet man noch ein, daß eine internationale 
Regelung der Arbeit unmöglich ſei wegen der verſchiedenen Arbeitsbedin⸗ 
gungen in den verſchiedenen Ländern. Aber ungeachtet der nationalen und 
lokalen Verſchiedenheiten hat die Macht der Thatſachen uns ſchon dahin ge⸗ 
führt, viele Dinge international zu behandeln und in Gemeinſchaft zu haben. 
So beklagen fid) die Arbeiter aller Länder über die nämlichen Uebel- 
ſtände und formuliren überall dieſelben Forderungen. Uebrigens iſt es 
gen leicht, bie internationalen Forderungen unter beſonderen und ſpeciellen 

edingungen anzunehmen. So z. B. die Forderung eines Minimallohnes. 
Wir ſind weit entfernt davon, unter dieſer Formel zu verſtehen, daß der 
Lohn derſelbe in allen Theilen des Erdballs fein folle; aber wir find 
der Meinung, daß überall und unter Rechnungtragung an die ſpeciellen 
Verhältniſſe man einen Minimallohn feſtſetze, unter welchen das Einkom⸗ 
men des Arbeiters nicht gedrückt werden darf. Ueberdies ſind bereits 
viele andere Erforderniſſe international formulirt und als international 
ausführbar anerkannt worden, z. B. die Erforderniſſe betreffs der Geſund⸗ 
heitspflege, betreffs der Verwendung giftiger Stoffe, betreſßs des Normals 
arbeitstags 2c. Die Schaffung einer internationalen Arbeitergeſetzgebung 
iſt ebenſo gut ausführbar, als der internationale Poſt⸗ und Tele⸗ 
graphendienſt“. 

Der Redner kommt ſo zu dem Schluſſe der Nothwendigkeit einer 
internationalen Arbeitergeſetzgebung und zollt dem Aufruf des ſchweizeriſchen 
Bundesrathes Beifall, wenn er auch viel weitergehende Forderungen auf⸗ 
ſtellt, und ein vollſtändiges Programm deſſen formulirt, was die Arbeiter 
an Reformen ſchon innerhalb der heutigen Geſellſchaft erreichen 
können. (Beifall.) — 


= 01 am 


Vaillant bringt Namens der Syndikatskammern der Provinz 
folgende bedeutungsvolle Erklärung zur Verleſung: „Die Vertreter der in 
Syndikatskammern (Gewerkſchaften und Fachvereinen) organtfirten Arbeiter 
der Provinz benachrichtigen die fremden Delegationen, daß ihre ſämmtlichen 
Organiſationen keine anarchiſtiſche Tendenz haben, und daß der 
Zufall allein es gefügt hat, daß die Delegirten einiger Pariſer anarchiſtiſchen 
Gruppen zuerſt das Wort in der Generaldiscuſſton genommen haben, und 
daß es einen Augenblick den Anſchein hatte, als ob ſie die Dolmetſcher des 
franzöſiſchen Proletariats wären. (Es folgen die Unterzeichnungen der Ver⸗ 
treter von mehr als 200 Provinzial⸗Syndikatskammern.)“ (Beifall.) 

Die Anarchiſten antworten Folgendes auf dieſe Erklärung! „Wir 
proteftiren gegen die Ans drücke der Mittheilung, durch welche eine gewiffe 
Anzahl von Provinzialdelegirten erklären, daß die Organiſationen, welche ſte 
vertreten, die anarchiſtiſchen Lehren zurückweiſen Wir haben nicht weniger 
das Recht, im Namen der Provinz zu ſprechen, als dieſe Delegirten. 

„Wir fpreden in unſerm perſönlichen Namen und in Kraft ber 
Mandate, die uns anvertraut ſind. 

„Die Wahrheit iſt, daß, wenn die Syndikatskammern, korporativen 
Gruppen und ſocialiſtiſchen Studienzirkel, die durch die Unterzeichner dieſer 
Mittheilung vertreten ſind, keine Anarchiſten ſind, dagegen die Organiſationen, 
Gruppen und Korporationen, deren Vertreter wür ſind, es vollſtändig ſind. 

| „In Folge deſſen proteftiren wir alle gegen dieſe unqualifizirbaren 
Unterſtellungen, die den Zweck haben, glauben zu machen, daß die fran⸗ 
zöſiſche Probinz vollſtändig anti⸗anarchiſtiſch ſei, und daß die Genoſſen, 
welche ſeit Eröffnung der Generaldiskuſſion geſprochen haben, nur ganz 
unbedeutende Mengen (Kräfte) vertreten. Wir geben es unſern Brüdern 
aller Länder anheim, dieſe Handlungsweiſe zu würdigen.“ 

| Dieſe Gegenproteftation trägt bie Namen von 9 Unterzeichnern, von 
denen einer erklärt, fünfzig Sektionen der Syndikatkammer der Hand⸗ 
arbeiter zu vertreten. — 


Bürger Beck, ruſſiſcher Delegirter, beginnt damit, auseinander 
zu ſetzen, daß die Arbeiter: und ſocialiſtiſchen Forderungen, die auf dieſem 
Congreß, betreffend die geſetzliche Regelung der Arbeit, votirt werden, 
ſicherlich den lebhafteſten Widerſpruch der Bourgeoisklaſſe mit ihren Ne: 
Tarungen an der Spitze finden werden. Die Reaktion hat bis in unſere 

age unbekannte Ausdehnungen angenommen, und ſie iſt univerſell ge⸗ 
geworden. Nun, es iſt bekannt, daß dieſe Reaktion immer eine beträchtliche 
Unterſtützung ſeitens des Abſolutismus der ruſſiſchen Regierung gefunden 
hat. Es liegt alſo im Intereſſe der Arbeiterparteien und der Socialiſten 
aller Länder, daß in kürzeſter Friſt der Fall des ruſſiſchen Abſolutismus 
erfolge, und das umſo mehr, als ſelbſt diejenigen europäiſchen Regierungen, 
die ſich bis jetzt durch ihre demokratiſchen Tendenzen ausgezeichnet haben, 
anfangen fid zur Verfügung des Defpoien von St. Petersburg zu ſtellen. 

Die Frage über die Mittel und die Wege, welche nothwendig ſind, 
damit die Forderungen der Arbeiter triumphiren, ift daher eng verbunden 
mit der Frage: welches th die ſociale Macht in Rußland, die dieſes Reich 
der Ungeſetzlichkeit, des Mißbrauches und der Willkür ſtürzen wird? 

n Rückſicht auf bie bemeſſene Zeit, die dem Redner zur Verfügung 
ſteht, muß er darauf verzichten, ſtatiſtiſche Angaben zu citiren. Aber bevor 
er die geſtellte Frage ſelbſt erörtert, muß er ein Wort über die Art und 
Weiſe ſagen, mit der man ſie von Zeit zu Zeit in Europa und ſelbſt in 
Rußland zu löſen glaubt. 

Rußland, ſagt man uns, befindet ſich in der Periode des Ueber⸗ 
ganges von den alten wirthſchaftlichen Formen zu den neuen Formen. 
Die Naturalwirthſchaft ſtirbt ab, um der Marktproduktion Platz zu machen; 
die ländliche Genoſſenſchaft zerfällt, während die kapitaliſtiſche Pro⸗ 
duktion von Tag zu Tag fih rapider entwickelt; in gleicher Zeit beginnt 
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die Bourgeoiſie, deren Klaſſenbewußtſein mehr und mhr lebendig wird, zu 
finden, daß die gegenwärtigen politiſchen Formen Rußlands ihre Entwick⸗ 
lung hemmen; die Colliſion zwiſchen ihr und dem abſolutiſtiſchen Regiment 
ift daher unvermeidlich und wird als erſtes Reſultat den Fall des Abſolu⸗ 
tismus haben u. f. w. Das politifhe und revolutionäre Programm, 
welches die Folge dieſer Auffaſſung iſt, iſt ganz klar und einfach; aber 
der Idealismus dieſer Auffaſſung ſpringt ſofort in die Augen, wenn 
man einen Blick in die ruſſiſche Geſchichte der letzten 25 Jahre wirft. 
Es iſt dem Redner wichtig, dieſen Punkt wohl zu erwägen, denn er be⸗ 
trachtet bie auf die rebolutionären Tendenzen der ruſſiſchen Bourgeoiſie 
eſtützten Hoffnungen als vollſtändig illuſoriſch und geeignet, unglückliche 
olgen für die gemeinſame Sache der ruſſiſchen Socialiſten und der So⸗ 
cialiſten der weſtlichen Europas zu haben. So bedeutend als die durch 
dieſe Einbildung verſprochenen Vortheile ſeien bekämpft fie der Redner den⸗ 
noch, da jede Einbildung bekämpft werden muß. 

Bei Beginn der zweiten Hälfte dieſes Jahrhunderts war das Ruß⸗ 
land des Nikolaus des Erſten, des Araktſchejeff, das Rußland der Leib⸗ 
der Her und der unbegrenzten Willkür des Adels in dem tiefſten Sumpfe 
der Zerſplitterung und der inneren Fäulniß verſunken. Die produktiven 
Kräfte des Volkes, welche gefeſſelt waren durch eine polizeiliche Organiſation 
der Suftig und der lokalen Verwaltung, die ihr Zubehör bildete, ſtrengten 
ſich an, die Hinderniſſe zu überwinden, welche fid) ihrer Entwicklung ent- 
gegenſtellten. Die Intereſſen Europas, wo die Induſtrie ſich mächtig ent⸗ 
wickelt hatte, befanden ſich im Widerſpruch mit einer Einrichtung, welche 
einen ſo großen Markt wie Rußland in den ausſchließlichen Beſitz einer 
Hand voll Adeliger und Bezirksſatrapen gab, der Art, daß in dem Krim⸗ 
krieg von 1854—56 ein furchtbarer Zuſammenſtoß erfolgte zwiſchen dem 
alten Rußland und dem bürgerlichen Europa, aus dem erſteres vollſtändig 
geſchlagen hervorging. Dieſe Niederlage, welche auf andere Weiſe ihren Aus⸗ 
druck fand im den Worten, die Alexander II. 1860 an den Adel Moskau's 
richtete, — „befreien wir“, jagt er, „die Leibeigenen von oben, damit fte 
ſich nicht von unten befreien“ — machte den beſtehenden Zuſtand unmöglich. 
Die Empörungen ber Landleute trieben bie ruſſiſche Geſellſchaft und Res 
gierung dazu, mit mehr Entſchiedenheit zu handeln. Das Manifeſt vom 
19. Februar 1861 eröffnete eine neue Mera in der Geſchichte Rußlands: es 
hob die Leibeigenſchaft auf, es ſchaffte für breite Reformen die Grund⸗ 
züge, nach denen auf dem Gebiete der Juſtiz, der Bezirks ſelbſtregierung, 
der Verwaltung, der Cenſur ꝛc. zu verfahren war. Die Mehrzahl dieſer Re⸗ 
formen vollzogen ſich in der That in beſtimmter Zeit. Von 1862 bis 1870 
ging die Trennung der Gewalt von der Verwaltung und der Gewalt 
vom Unterricht, die Einrichtung der „Zemſtwo“ (Landes verſammlungen), 
die Oeffentlichkeit des Gerichtsverfahrens, bie Wählbarkeit der Friedens⸗ 
richter und die Gemeinde⸗Einrichtungen vor fif. Der Grundſatz der Walh 
berechtigung nach dem Dreiklaſſenwahlſyſtem, weit entfernt die ideale Form 
der Theilnahme der Bevölkerung an der örtlichen Verwaltung zu ſein, be⸗ 
zeichnete trotzdem einen großen Schritt vorwärts Alle dlefe Reformen, 
ebenſo wie das Reglement der allgemeinen Militärdienſtpflicht, des Los⸗ 
kaufs der Bodentheile der Landleute ꝛc. ae dem Selfgovernement, um 
die Wahrheit zu ſagen, keine genügend weite Ausdehnung, aber ſie änderten 
immerhin den Charakter der ſocialen Beziehungen des folgenden Zeitraumes. 
Die Zemſtwo und die Munizipalitäten, denen die Geſellſchaft direkt und 
indirekt ihre beſten Kräfte opferte, begannen mit Energie in Thätigkeit zu 
treten und erzielten augenſcheinlich Erfolge. Die Fragen, die einen direkten 
Bezug zu den Bedbürfniſſen des Volkes hatten, wurden auf die Tages: 
ordnung gebracht und theilweiſe gelöſt; der öffentliche Unterricht, die öffent⸗ 
liche Unterſtützung, die öffentliche Verſorgung, die Verſicherung der Arbeits⸗ 
produkte des Volkes machten, befreit von der Vormundſchaft der Regier⸗ 
ung, in kurzer Zeit einen anſehnlichen Fortſchritt, der alles das weit hinter 
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fid) ließ, was auf dieſem Gebiet durch eine allmächtige Regierung erreicht 
worden war. Die erzielten Fortſchritte illuſtriren den glänzenden Sieg, 
welchen der Grundſatz der Wahlbeamten (beſſer Beamtenwahlen) über den⸗ 
jenigen der bureaukratiſchen Einrichtungen davon getragen hatte. 

In derſelben Bett hatten weſentliche Aenderungen auf dem ökono⸗ 
miſchen Gebiete ſtattgefunden. Die Arbeit, vom Joch der Leibeigenſchaft 
befreit, wurde rechtlich Herrin ihrer ſelbſt und organiſirte ſich auf anderen 
Grundlagen, vertheilte ſich auf eine andere Art unter den verſchiedenen 
fahrend der nationalen Produktion. Ein Theil, dabei immer noch fort⸗ 
ahrend ſich mit der Landwirthſchaft zu beſchäftigen, fing an, am Handel 
und an der Induſtrie des Landes Theil zu nehmen. Die Kapitaliſten, die ſich 
bis dahin faſt ausſchließlich auf den Ackerbau concentrirt hatten, begaben 
fid auf das Gebiet des Wuchers und der Manufaktur. Die ungünſtigen 
Bedingungen der Ländervertheilung zwangen die Landleute in vielen Fällen 
die ihnen zugetheilten Grundſtücke zu verlaſſen. Zu dem Proletariat, welches 
in der vorhergehenden Zeit in den der Krone und dem Adel gehörigen 
ic Hütten und Minen befchäftigt worden war, — und zu dem Pro- 
etariat, das von den häuslichen Leibeigenen herſtammte, bie nach der 
Aufhebung der Leibeigenſchaft keine Bodenantheile erhielten, kam auch das 
Bauernproletariat, und die auf dem Markte angebotenen Arbeitskräfte 
vermehrten ſich beſtändig; und das Angebot von Händen bis zum Ueber⸗ 
fluß ſicherte dem Kapital einen des Triumph. Der Triumph war um ſo 
fiderer, als der Machtantritt des Kapitalismus in Rußland zu einer Zeit 
ſtatt fand, wo die Entwicklung des Maſchinenweſens und der Technik ſchon 
einen hohen Grad erreicht hatte. Das fremde Kapital hat in dieſem Fall 
vielleicht eine wichtigere Rolle geſpielt als das ruſſiſche Kapital ſelbſt, da 
es von dem billigen Arbeitsmarkt und der Ausdehnung des bs 
angelockt ward. Aber vor Allem war es die Regierung, die in Rußland 
zu dem Triumphe des Kapitalismus beitrug. Da fie vollſtändig freie Hand 
hatte, ſo erſchöpfte ſie während langer Jahre beinahe den Staatsſchatz 
durch Milliarden, vertheilt unter der Form von Subventionen, Prämien, 
Zinsgarantien zum Schaden des Volkes. In der Periode, welche auf die 
Befreiung der Leibeigenen folgte, war das Staatsbudget von der all⸗ 
mächtigen Regierung preisgegeben einer Hand voll räuberiſcher Fabrikanten, 
Wucherer und Großgrundbeſitzer. 

In Folge diefer Thatſachen zeigte fid) ein enormer Aufſchwung der 


nationalen Produktion, des commerciellen Umſatzes, der Entwicklung des 


Creditweſens und der Verkehrsmittel. In 20 Jahren hat Rußland an der 
Seite der Mächte Weſteuropa's Platz genom en, wenn auch nicht durch 
die verhältnißmäßigen Mengen ſeiner Produktion, ſo doch durch den Cha⸗ 
rakter ſeiner wirthſchaftlichen Entwicklung. Die Staatsſchuld, welche 
5 Milliarden überſteigt, iſt der beſte Beweis für die Anſtrengungen der 
Regierung, auf dem Wege des Kapitalismus zu marſcheren, aber auch der 
Beweis des Elendes, welches dadurch für das Volk entſtand. Der Kapi⸗ 
talismus hat alſo in Rußland triumphirt, wie er überall triumphirt hat. 
Aber erfüllt in Rußland das Kapital dieſelbe Rolle wie überall da, wo 
ſein Reich geſichert war? Hat es in Rußland die produktiven Kräfte wie 
anderwärts in einer beſchränkten Zahl von Fabriken, Hütten und Berg⸗ 
werken concentrirt? Hat es die Produktionsmittel in den Händen einer 
kleinen Anzahl Eigenthühmer angehäuft? Wie haben ſich bis jetzt Formen 
des »irthſchaftlichen Volkslebens conſerviren können, wie die Ackerbaugemein⸗ 
ſchaft, die Produktivgemeinſchaft (arteli)? Warum wurde in Rußland 
nicht die abſolute Gewalt mit der Abſchaffung der Leibeigenſchaft abgeſchafft, 
wie ſich das anderwärts machte? Um auf dieſe Fragen zu antworten, muß 
man die geſchichtlichen Bedingungen der Formen des geſellſchaftlichen und 
politiſchen Lebens in Rußland in Betracht ziehen — Bedingungen, welche 
einen Einfluß auf die Entſtehung der neuen Formen ausgeübt haben, und 
welche nach der Einführung der Leibeigenſchaft eintraten. Die Land⸗ 
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Gemeinde, die geſchichtliche Grundlage des Eigenthums und der wirthſchaft⸗ 
lichen Verhältniſſe hat in der ländlichen Bevölkerung einen gewiſſen Geiſt 
der Solidarität geſchaffen, welcher den zerſtörenden Beſtrebungen des Groß⸗ 
kapitals zu widerſtehen wußte. Die Erziehung der intelligenten Klaſſen, 
die ſeit Jahrhunderten in ſklaviſchem Gehorſam gegen die Regierungsorgane 
groß geworden waren, die Unterdrückung ihrer mäßigften politiſchen Beſtre⸗ 
bungen, die Herrſchaft der Romanoff — alles dies hat Wirkungen gehabt, 
die nicht in wenigen Jahrzehnten eines neuen Lebens verſch vinden konnten. 
Der Mangel an Einigkeit und das beſchauliche, duldſame Temperament dieſer 
Klaſſen haben als Grundlage gedient, auf welche der Abſolutismus ſich 
ſtützte. Aber neben dieſen Umſtänden war noch ein anderer ſowohl vor 
als nach der Aufhebung der Leibeigenſchaft thätig — das iſt der Einfluß 
des internationalen Kapitals und die Entwicklung, zu welcher es in dem 
Augenblick gelangt war, als es ſich in Rußland einführte. Wenn es ein 
Land gibt, von dem man behaupten kann, daß das Reich des Kapitalismus 
zu ſpät in demſelben geko amen fei, um feine ganze hiſtoriſche Rolle 
zu erfüllen, ſo iſt es ſicher Rußland. Die Aufhebung der Leibeigenſchaft 
iſt daſelbſt in einer Zeit erfolgt, wo der Kapitalismus in Europa ſchon 
alle die inneren von ihm untrennbaren Widerſprüche erregt hat. Einer 


dieſer Widerſprüche, derjenige, welcher zwiſchen der wachſenden Nothwendig⸗ 


keit, den Umfang der Produktion zu erweitern und der ſich vermindernden 
Fähigkeit des Marktes beſteht, dieje Waarenmengen aufzunehmen, mit 
denen er überſchwemmt wird, hat ſchon in Europa ſporadiſche Empörungen 
des Marktes gegen dieſe Art der Produktion, des Austauſches und der Ver⸗ 
theilung hervorgerufen. Die ruſſiſche Bourgeoiſte, die ſich unmittelbar nach 
der Aufhebung der Leibeigenſchaft mit der Concurrenz in dem Angebot 
der Hände beſchenkt hatte, beklagte ſich in der Perſon der Großgrundbeſitzer 
über den hohen Preis der Arbeitskräfte, obwohl dieſer ſo niedrig war und 
noch iſt, daß viele Kapitaliſten es vorziehen, mit den unvollkommenſten 
Werkzeugen arbeiten zu laffen. Aber viefe Klagen hatten ihren Grund in 
dem wenig geſicherten Binnenmarkte. Je mehr ſich der Kapitalismus 
ausdehnt, je mehr dieſe Unſicherheit des Marktes ſich vermehrt, um ſo mehr 
vermindert ſich die Kaufkraft des Volkes im Maße und Verhältniſſe, als 
die Maſchine den Arbeiter erſetzt. Bei einem gewiſſen Punkte der kapita⸗ 
liſtiſchen Entwicklung ſieht fid) die Bourgeoiſie gezwungen, einen Theil 
ihres Vortheils zu opfern, um fic) den innern Markt zu erhalten. Alsdann 
zerſtört das Großkapital nicht die Formen des Kleinbetriebes und des Klein⸗ 
beſitzes, wie die Hausinduſtrie, die Kleininduſtrie, die ländliche Gemeinde, 
es nimmt ſie für ſeine Zwecke an, ohne ſie zu vernichten, indem es ſie für 
den innern Markt gebraucht. 

Dieſe Thatſachen, von denen es in der Geſchichte jedes anderen 
Landes analoge Beiſpiele gibt, hat ſeine Bedeutung für das wirthſchaft⸗ 
liche Leben Rußlands. Alle ſtatiſtiſchen Unterſuch ingen haben gezeigt, daß 
die Zahl der großen Fabriken und Hütten in den letzten zeha Jahren fait 
vollſtändig die gleiche geblieben iſt; ebenſo daß die Zahl der in der Groß⸗ 
induſtrie, in der Kleininduſtrie und in der Landwirthſchaft beſchäftigten 
Arbeiter im Allgemeinen ſich kaum vermehrt hat. Weiter iſt das Grundeigen⸗ 
thum weit entferiat davon, fid) in den Händen einer kleinen Anzahl Eigen⸗ 
thümer anzuhäufen; die Verhältniſſe zwiſchen der Großinduſtrie und der 
nationalen Produktion im Allgemeinen h ben ſich faſt gar nicht verändert, 
obwohl bie erftere einen großen Aufſchwung von 1881 bis 1882 genommen 
hatte — ein durch die ſchnelle Einführung der Maſchinen in der Juduſtrie 
bezeugter Aufſchwung. Außerde n beſchäftigt neben den großen Fabriken die 
Kleininduſtrie eine viel größere Anzahl Arbeiter, als das die Großinduſtrie, 
und dieſe Zahl vermindert ſich nicht. Dieſe Thatſachen erklären ſich durch die 
innere Ohnmacht, eine Charakter Eizenſchaft des Kapitalismus in ſeiner 
letzten Epoche, und bezeichnend für die Unordnung der univerſellen Induſtrie. 

Rußland war ſo ziemlich der induſtriellen Kriſe von 1873 entgangen, 
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wurde aber vollſtändig von der allgemeinen Kriſis von 1879 bis 1882 er⸗ 
griffen, welche Kriſe noch heute andauert. Seit dieſer Zeit unterliegt die 
тше Induſtrie allen Conſequen zen des inneren Verfalles des interna- 
tionalen Kapitalismus. Die Produktion in vielen induſtriellen Zweigen 
beginnt, ebenſo wie die Ausdehnung des auswärtigen Handels, ſich zu ver⸗ 
mindern. Die ſicherſten großen Unternehmungen werden zweifelhaft und 
ſcheitern oft. Das einzige Mittel, den Markt zu garantiren, d. h. die 
Ländereroberung und ihre Beſchützung durch Steuergrenzen und Koſaken, 
ift unwirkſam geworden, da Englend im Orient und Oeſterreich im Süd; 
weſten ſich in der Nothwendigkeit ſehen, zu demſelben Mittel zu greifen. 
Die Eroberung neuer Märkte ift ſehr ſchwierig, und das kapitallſtiſche Eu- 
ropa erwartet mit Schrecken den Augenblick der wirthſchaftlichen Emanzi⸗ 
pation der Kolonien. Gleichzeitig ſind die Arbeiter zu Tauſenden auf 
das Pflaſter geworfen und bilden große Armeen von „Barfüßlern“ 
(Vagabunden); Tauſende von Landleuten, die ihren Acker verlaſſen haben, 
ſuchen vergeblich Arbeit oder einen Ort, um einen neuen 2 zu gründen, 
Die Regierung ſucht Mittel, um den Wirkungen diefer Lage vorzubeugen. 
Graf Ignatieff denkt an eine antiſemitiſche Bewegung; die Arbeiter werden 
in Maſſe aus den induſtriellen Centren in ihre Heimathsorte transportirt. 
Empörungen der Landleute, welche die Regierung mit militäriſcher Gewalt 
unterdrückt, indem fie die Führer zum Tode verurthrilt fortwährende 
Arbeitseinſtellungen, das ſind die charakteriſtiſchen Thatſachen der letzten 
Jahre in Rußland. Der Kapitalismus, ber Hd) in Rußland zu einer Zeit 
eingeführt hatte, wo er eine univerſelle und internationale Produktions⸗ 
weiſe geworden war, iſt alſo auf dem Wege ſeine hiſtoriſche Rolle zu beenden, 
dort wie anderwärts. 

Zuſammen mit allen andern Ländern Europas nähert ſich Rußland 
heute dem Ende dieſer Aera, indem es mit ihnen den Wirkungen des 
internationalen Kapitalismus unterliegt. Es iſt alſo zu ſpät, von der Zer⸗ 
ſtörung der volksthümlichen Produktions⸗ und Eigenthumsformen in einer 
Zeit zu ſprechen, wo das Kapital ſeit dem Beginn ſeiner Aera in Rußland 
gezwungen ift, dieſelben aufrecht zu erhalten. Es ijt zu ſpät, von der Ent- 
wicklung des Kapitalismus in einer nahen Zukunft zu ſprechen, in einer 
Zeit, wo derſelbe beginnt, unter ſeinem eigenen Gewicht zuſammen zu 
ſtürzen; es iſt endlich zu ſpät, liberale un verbeſſernde Beſtrebungen der 
ruſſiſchen Bourgeoiſie zu berückſichtigen, nachdem dieſe unmittelbar nach der 
Aufhebung der Leibeigenſchaft nicht die nöthige Kraft gehabt hat, um or⸗ 
ganiſche Verbindungen mit den Intereſſen des Volkes zu ſchaffen und es 
in derſelben Weiſe wie die europäiſche Bourgeoiſie zu täuſchen. Seit ſeinem 
Auftreten in Ragland hat der Kapitalismus das Bedürfniß einer unbe: 
ſchränkten Macht, um ſeine Paraſitenexiſtenz zu garantiren, um alle Stimmen 
zum Schweigen zu bringen, welche die Gefahren ſeiner Herrſchaft verkündeten, 
um allen kritiſchen Geiſt zu erſticken, und um ſich gegen den kämpfenden 
Socialismus zu vertheidigen. Die abſolutiſtiſche Herrſchaft war daher bis 
jetzt und wird in Zukunft das politiſche Programm der ruſſiſchen Bour⸗ 
geoifie үсіп. Die Intereſſen der Dynaſtie der Romanoff und 
der Bourgeoiſie ſind die nämlichen. 

„ Bezeichnend für die Geſchichte Rußlands in den letzten Jahrzehnten 
iff die Thatſache, daß die verſchiedenen ſocialiſtiſchen Parteien fid) an der 
Spitze der revolutionären Bewegung gegen den Abſolutismus befinden, 
daß fie es find, die ihn im Namen des Volkes bekämpfen. Dieſe That⸗ 
ſache erklärt ſich daraus, daß die Arbeiterforderungen ſich auf der Tages⸗ 
ordnung erhalten, und daß fle eine Aenderung der jetzigen politiichen Ord⸗ 
nung verlangen. Die Bourgeoiſie, welche ihre geſchichtlichen Ueberlieferungen 
verleugnet, wird reaktionär und conſervativ; an den arbeitenden Klaſſen i 
es, die Zukunft zu bringen. Rußland hat noch keine organiſirte und ihrer 
geſchichtlichen Aufgabe bewußten Arbeiterklaſſe, aber die ſocialiſtiſche Partei 
wird das politiſche Terrain behaupten, und die politiſchen Rechte ſind zu 
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ihrer Entwicklung unbedingt nothwendig. In Europa vertheidigen bie res 
volutionären Socialiſten diefe Rechte gegen die Bourgeoiſie, welche fie ſchon 
erworben hat. In Rußland find ſie gezwungen, zugleich den Abſolu⸗ 
tismus und die Bourgeoiſie zu bekämpfen, um die politiſche Freiheit 
п erlangen. Der Socialismus ijt die einzige Macht, die es verſtehen wird, 
ie politiſchen Rechte zu erlangen und zu bewahren; fie allein wird den ruſſi⸗ 
ſchen Abſolutismus überwinden. Die ruſſiſche Bourgeoiſie iſt gezwungen, 
ſelbſt die verſchiedenen volksthümlichen Produktions- und Eigenthums formen 
aufrecht zu erhalten. Aber fie hält fte heute aufrecht, um fie morgen zu 
untergraben, und das Elend des Volkes kann nicht durch die Landgemein⸗ 
ſchaft geheilt werden. Einzig die vollſtändige Umwandlung der politiſchen, 
ſocialen und wirthſchaftlichen Ordnung kann hier helfen. 

Indeß ebenſo wie die Socialiſten Europas ihre Gründe haben, eine 
Arbeitergeſetzgebung zu fordern, ebenſo verlangen die ruſſiſchen Socia⸗ 
liſten, wenigſtens diejenigen, welche dem Programm der Narodnaja wolja 
(Volkswille) zuſtimmen, die Beſchützung ber Landgemeinſchaft und der 
Erwerbs genoſſenſchaften (arteli) durch den Staat. Das ruſſiſche 
Volk hat in den gegenwärtigen Bedingungen von dieſen Ueberbleibſeln 
ſeiner geſchichtlichen Vergangenheit Vortheil gezogen. In den Jahren 1880 
bis 1883 — Jahre der Krije für Rußland — konnten fidi die Fabrik⸗ 
arbeiter in Ermangelung jeder Organiſation nicht gegen die Fabrikanten 
und Wucherer vertheidigen; die ländlichen Arbeiter fanden Mittel des 
Widerſtands in ihren Sitten und Gewohnheiten, die eine Folge der Ein⸗ 
richtungen der Landgemeinſchaft ſind. In einer großen Zahl Diſtrikte hat 
der „Mir“, das adminiſtrative Organ der Landleute, bewirkt, daß ein feſter 
Lohn für die ländlichen Arbeiter durchgeführt ward, und dies Beiſpiel 
wurde von den Regierungen ganzer Gouvernements befolgt. Die hier dar⸗ 
gelegten Thatſachen, wollen wir hoffen, genügen, um die Forderungen der 
dem Programm der „Narodnaja wolja anhängenden ruſſiſchen Socialiſten, 
betreffend die Unterſtützung der Landgemeinſchaft, welche als Form des 
Volkslebens eine große Wichtigkeit für den gegenwärtigen Moment, wie 
für die nächſte Zukunft hat, zu rechtfertigen. 


Bürger Dulucq erklärt fih für eine internationale Arbeitergeſetz⸗ 
gebung, aber er verlangt von dem Congreß, daß derſelbe formelle Reſolu⸗ 
tionen faſſe über die Art und Weiſe, wie die Parteien und die Organi⸗ 
ſationen, die ihnen zugeſtimmt haben, für die Verwirklichung der aufgeſtellten 
Forderungen kämpfen müſſen. 

Bürger Combemoreil bemerkt, daß der Munizipalrath von Paris 
viel thut, um den 9itünbigen Arbeitstag für die ſtädtiſchen Arbeiter 
einzuführen. Die politiſchen Machthaber annullirten die Refolution des 
Munizipalrathes; doch führte dieſer, indem er ſeinen Beſchluß aufrecht er⸗ 
Le den neunſtündigen Arbeitstag auch für die von Privatunternehmern 

ei ſtädtiſchen Arbeiten beſchäftigten Arbeiter ein. Er iſt in ſeiner Majorität 
einig in dem Verlangen nach Schutzmaßregein, als nothwendigen Mitteln, 
um die Arbeiter für ihre vollſtändige Befreiung vorzubereiten. 

Bürger Ghauvière, Munizipalrath von Paris, empfiehlt als beſtes 
Mittel, um die Reſolutionen des Congreſſes zu verwirklichen, die von 
Blanqui verlangte Entwaffnung der Bourgeoiſte durch die Abſchaffung 
der ſtehenden Heere und die Volksbewaffnung. 

Dupré, Delegirter der Möbeltiſchler der Vorſtadt St. Antoine, 
bekämpft die Meinung, daß die Arbeiter gute Erfolge von einer Arbeiter 

eſetzgebung zu erhoffen haben. Bis in unſere Tage iſt noch nie die Ge⸗ 
LE зн für das Befte und zum Nutzen des Volkes thätig geweſen. Alle 
Geſetzgebung von geſtern iſt wurmſtichig, und die von morgen wird faulig 
ſein. Man hat lange genug von wirthſchaftlichen Fragen geſprochen, aber 
bei aller 5 dieſer Fragen iſt die Sache des Volkes nicht vor⸗ 
wärts geſchritten. an muß das Kapital vernichten, die Kapitaliſten und 
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alle Monopole. (Ironiſche Zurufe von den Deutſchen: „Es muß Alles 
verungenirt werden!“ 

Bürger Domela Nieuwenhuis, ho lländiſcher Delegirter, 
beginnt damit, zu conſtatiren daß, wie es ihm ſcheint, der Congreß ein 
großer Erfolg in fo weit ijt, als er die Einigkeit ber Socialiſten der ganzen 
Welt zum Ausdruck brachte, aber daß er ein ſchlechter Erfolg in Bezug 
auf die Tagesordnung iſt, mit welcher man den letzten Tag begonnen 
Mir wo mit Ausnahme einiger Privilegirter, Niemand länger als fünf 

inuten ſprechen darf! Nun gut! Ich erkläre, ſagt er, daß ich kein 
Zauberkünstler bin, welcher eine fo große und ſo ſchwer wiegende Frage 
in ſo wenig Zeit erörtern kann. Des halb verzichte ich auf das Wort für 
die Frage ſelbſt. Aber ich verlange Ihre Aufmerkſamkeit, um einige Be⸗ 
merkungen zu der Rede meines Freundes be Paepe zuzufügen. 

„Ich verlange nichts vom Parlamentarismus, gerade weil ich 
Mitglied eines Parlaments bin, weil ich die ganze Comödie geſehen habe. 
Alle die, welche Mitglieder eines Parlamentes ſind, frage ich durch unſern 
Vorſitzenden Cunninghame Graham, Mitglied des engliſchen Parlamentes 
ob ſie, ja oder nein, etwas vom Parlamentarismus erwarten? Das Mor 
„Parlament“ ift aus zwei Worten zuſammengeſetzt, die nach einem geiſtreichen 
Schriftſteller volftändig den Charakter des Gegenſtandes bezeichnen, d. h. 
aus „parle“ (ſpricht) und „ment“ (lügt“). Die Parlamente find daher Ver⸗ 
ſammlungen, in denen man ſpricht und lügt. Wer kann die Parlamente 
auf einen kürzere und eine beſtimmtere Manier bezeichnen? Die Parla⸗ 
mente find ſprechende Verſammlungen, und das iſt nicht allein der Fehler 
der Perſonen, nein des Syſtems ſelbſt. Wir haben es hier geſehen. 

Unſer Congreß iſt zuſammengeſetzt aus Auserleſenen; kein Parlament 
der ganzen Welt kann ſich mit dieſem Parlament hier vergleichen, und doch, 
frage ich Sie, ob es nicht genau dieſelben Fehler gemacht hat? Man hat viel 
geſprochen, ſelbſt zu viel, und am Ende iſt man gezwungen abzuſtimmen und 
Reſolutionen anzunehmen, die man vorher präparirt hat, ohne die Zeit oder 
Gelegenheit zu haben, fte ernfthaft zu diskutiren. Der Fehler iſt alſo in dem 
Syſtem. Aber nehmen wir einmal einen Augenblick an, daß wir auf der 
ganzen Linie triumphirt hätten, nehmen wir an, daß wir eine Arbeitergeſetz⸗ 
gebung, wie wir ſie wünſchen, haben: ſagen Sie mir, glauben Sie, daß die 
allgemeine Lage ſich viel zu Gunſten der Arbeiter ändern würde? Wenn man 
mich um meine Meinung fragt, werde ich ganz freimüthig ſagen, daß der 
ſchlechteſte Streich, den uns die Regierungen ſpielen könnten, der wäre, Ihre 
Vorſchläge anzunehmen, denn auf 20 bis 25 Jahre hätten ſie jede revolu⸗ 
tionäre ſocialiſtiſche Bewegung unter den Arbeitern ertödtet. Glücklicherweiſe 
ſind die Regierungen blind und begreifen nicht die Lage. Aber für mich beſteht 
die größte Gefahr des achtſtündigen Arbeitstags darin: für die Arbeiter 
wird die Einführung desſelben in jedem Fall eine ungeheure Enttäuſchung 
ſein; denn die Arbeiter können thun, was ſie wollen, fie können den acht⸗ 
ſtündigen Arbeitstag einführen, ſie können auswandern, ſie können ſich der 
Ehe enthalten und den Neu⸗Malthuſianismus praktiziren, überhaupt gar keine 
Kinder erzeugen — das Kapital wird immer Mittel finden, ſich vor einer 
Lohnerhöhung zu ſchützen, die es zu tragen hätte, und es wird ſich ſeine 
Beute nicht entwiſchen laſſen; nur mit Gewalt wird man ſie ihm entreißen 
können. So lange bie kapitaliſtiſche Produktion beſtehen bleibt, erhebt ſich 
der Lohn nicht über das, was zur Erhaltung der produktiven Kraft nöthig iſt. 
Die Kapitaliſten, welche Herren der Regierungen ſind, werden den achtſtündigen 
Arbeitstag geben, wenn fie ſehen werden, daß dies das einzige Mittel iſt, ſich 
zu erhalten; und ſo lange ſie die Herren bleiben, werden die Arbeiter die 
Sklaven bleiben. Das Höchſte, was die Arbeiter erreichen werden, wird ſein, 
daß die Sklavenketten in Sammt oder Seide eingewickelt werden; die Ketten 


ж) Das Wortſpiel ift franzöſiſch — Parlament heißt auf franzöſiſch: 
parlement. Е 
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wer en dennoch Ketten bleiben. Dann werden die Arbeiter ſehen, daß das 
Uebel nicht in der Arbeitszeit beſteht, unn nicht im Lohne, andernfalls 
wären die Wirkungen mit den Urſachen verſchwunden, fonbern daß die U ſache 
des Uebels bie unvollkommene anb völlig ungerechte Vertheilung 
der Arbeitsprodukte iſt. Nun gut, ohne dieſe Urſache zu unterdrücken, 
wird man niemals das Elend und die Sklaverei unterdrücken. : 

Caroll Wright, Sekretär des amerikaniſchen Statiſtiſchen Bureaus, 
hat dies vollkommen begriffen, wenn er ſagt: f 

„Eine der wichtigſten Fragen, bie eine Löſung erheiſchen, 
iſt die Frage, die ſich immer mehrenden Arbeitsprodukte unter 
die Prsducenten auf eine verbältnißmäßige und gerechtere 
Weiſe zu vertheilen, denn die un vollkommene Vertheilung 
und nicht die Ueberproduktion iſt das große Uebel, an dem der 
fociale Körper leidet. Das Kapital trägt jetzt den Löwen⸗ 
antheil davon, und deshalb waren die Arbeiter gezwungen, 
ſich zu organiſiren und drohen ſie, gegen den Kapitalismus zu 
agitiren. Der Conflikt zwiſchen Kapital und Arbeit kann nur 
gelöſt werden durch Abſchaf fung des Lohnſyſtems und ſeine 
Erſetzung durch die genoſſenſchaftliche Arbeit.“ 

Hier iſt das Uebel und hier iſt das Heilmittel. Wenn wir, die wir hart⸗ 
köpfige Socialiſten ſind, wenn wir uns zu den Vorkämpfern einer Arbeiter⸗ 
geſetzgebung machen, ſo muß man einſehen, daß dies ein Zugeſtändniß 
unſererſeits ift; deshalb find wir der Meinung des engliſchen Inſpekiors 
Saunders, daß Schritte, um die Geſellſchaft zu reformiren, mit einigem 
Erfolg nicht gemacht werden können, wenn der Arbeitstag nicht von 
vornhere in begrenzt iſt, und wenn die geſetzlichen Grenzen nicht mit 
Strenge innegehalten werden. Wir werden uns dieſer Verkürzung des Arbeits⸗ 
tages als eines Hebebaumes bedienen, damit der proletariſche Riefe, der zu Boden 
geworfen iſt und ſich gegen die Fußtritte ſeiner Tyrannen nicht ſchützen kann, 
ſich auf die Füße erhede und Gebrauch von ſeiner Kraft mache. Das iſt der 
einzige Grund, warum ich wir denken kann, daß ein überzeugter Socaaliſt fid) 
anſtrengt, um eine ſolche Thee durchzusetzen — es ſcheint mir, daß das Ulti⸗ 
matum der Arbeiterklaſſe an bis herrſchende Klaſſe nicht kürzer und be: 
ſtimmter ausgedrückt werden kann, als in den vier Forderungen der Engländer; 

Eight hours to work, eight hours to play, 

Eight hours to sleep and eight shillings a day. 
(8 Stunden Arbeit, 8 Stunden Erholung, 8 Stunden Schlaf und 8 Schilling 
den Tag) —, von welchen Forderungen er im Voraus weiß, daß ſie keine 
gründliche Beſſerung geben. Im Evangelium befindet ſich ein Gleichniß, das 
mir immer in den Sinn kommt, wenn man die Arbeitergeſetzgebung erörtert: 
„Nien and ſetzt einen neuen Lappen auf ein altes Kleid, dena er zerreißt es 
und das Loch wird größer“. Nun, trifft dies nicht auch bei der Frage zu, 
die wir erörtern? Der Kapitalismus, d. h. ras Cft m, durch welches ber 
Arbeiter an dem Eigenbeſitz des Arbeitsproduktes und Arbeitsmittels geh ndert 
wird, — der Kapitalismus ift unfer Feind, und wie Cato ſtets betonte, 
„Carthaginem esse delendam“ (Carthago muß zerſtört werden), ſo müßten auch 
wir immer und überall fegen: Der Kapitalismus muß zerſtört werden! 

Wenn wir einen Arbeitstag von 8 Stunden wollen, ſo iſt dies nur ein 
Mittel, niemals ein Zweck. Ein Eiſenbahnzug kann nicht immer fahren, er 
muß manchmal anhalten, um Waſſer einzunehmen; je weniger er ſich unter⸗ 
wegs aufhält, um fo beffer, und wir ſuchen das Mittel, um ihn möglicht wenig 
anhalten zu laſſen. Für uns iſt der achtſtündige Arbeitstag eine Station, auf 
der man ſich ein wenig aufhält, um ſich zu erfriſchen und um dann den Kampf 
mit größerer Kraft und beſſer bewaffnet wieder beginnen zu können. Der 
achtſtündige Arbeitstag iſt nichts als eine Kriegswaffe und er iſt nur eine 
proviſoriſche Maßregel. Die Arbeiter müſſen wiſſen, daß fie nicht am 
Ende des Kampfes ſind, wenn ſie den Normalarbeitstag⸗Geſetzerlaß erlangt 
haben, ja daß dann der eigentliche Kampf erſt anfängt. 
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Es iſt nicht nothwendig, Socialiſt zu ſein, um mit uns nach dieſem 
Ziele zu marſchiren, und unſer Socialiſten⸗Congreß ijt febr beſcheiden, ſelbſt zu 
beſcheiden, wenn er nur dieſe Forderung erhebt. Das iſt der Grund, warum 
es, wenn wir eine ſolche Geſetzgebung fordern, nöthig iſt, hinzuzufügen: eine 
folde Geſetzgebung auf fecialiftiigem Boden ift wie eine Pflanze in einem 
Sumpfboden. d ir müſſen fagen: das perſönliche Eigenthum iſt das größte 
Uebel; ohne ſeine Zerſtörung erlangen wir nicht die erſehnte Heilung. — Wenn 
man mir einen Platz in einem Miniſterium anböte — ich hoffe nicht, und ich 
fürchte nicht, daß man es thun wird —, ſo ſtelle ich eine einzige Bedingung 
auf, nämlich die: will man das perſönliche Eigenthum angreifen? 
Wenn man mir antwort te: ja, ſo würde ich zögernd ann hmen, aber pflicht⸗ 
gemäß; wenn man mir antwortete: nein, fo würde ich fagen: hebe Dich weg 
von mir, Satanas, Du willſt mich verführen! 

Man verlangte von Plato, er ſolle Muſterinſtitutionen vorſchlagen, 
Geſetze für eine grichiſche Stadt. Der Philoſoph antwortete: „Gern, aber wird 
es unter uns Eigenthümer geben?“ „Otzne Zweifel“, antwortete man ihm, 
„jeder von uns wird iein Feld beſitzen und wird es mit Mauern umgeben 
können“. — „Dann habe ich Euch nichts mehr zu ſagen; baut Eure Stadt, 
Andre werden ſie dem Erdboden gleich machen und Ihr werdet Euch nicht ver⸗ 
theidigen können“. — Dieſe Antwort des Philoſophen ſagt Alles. Wenn das 
perſönliche Eigemhum die Grundlage unſerer Geſellſchaft bleibt, jo ble ben 
Armut, Sklaverei. Elend mit allen ihren Folgen den Arbeitern, und der vierte 
Stand, der rights ift und alles werden muß, kann fine Rechte und 
einen Platz nicht anders an fid nehmen, als dadurch, daß er die private 
Form des Eigenthums z rſtört, die fid) überlebt hat Jeder Vorſchlag für eine 
internationale Arbeitergeſetzgebung wird mit Sympathie empfangen, aber wir 
antworten immer, fie ijt nicht genügend, fie it nur ein erfter Schritt; ceterum 
censeo — im übrigen meine ich: das Privat⸗Eigenthum muß zerftört werden. 

Wir nehmen die Reſolution Bebel's an, aber nur unter dieſen beiden 
Bedingungen: daß zu dem höchſtfeſtgeſetzten Arbeitstag ein niedrigſt⸗ 
feſtgeſetzter (Minimal⸗) Lohn hinzugefügt; und daß in der Begründung 
erklärt wird, daß die Urbeitergefebrebung nur eine vorübergehende Maß ⸗ 
regel ift, und daß das Loos der Arbeiter fid) niemals verbeſſern kann, wenn 
man n dt aus dem Re hmen des perſönlichen Eigenthums als Grundlaze der 
Geſellſchaft heraust itt; und daß unſer Ziel iſt und bleibt: die Umwandlung 
des Privat⸗Eigentbums in geſellſchaftliches Eigenthum. (Beifall.) 

Bürger Liebknecht erklärt in vollem Einoerſtändniß mit den deutſchen 
Delegirten, daß er nicht in eine Distuifion öber die Nützlichkeit des Par⸗ 
Jlamentarismus eintreten wolle. Wir wiſſen, fagt er, was wir von dem 
Parlamentarismus zu halten haben: aber aus unferem Schweigen darf nicht 
geſchloſſen werden, daß wir uns in Einklang mit der abſoluten Verwerfung 
desſelben befinden, welche Domela Nieuwenhuis ſoeben ausgeſprochen hat. 
Unſere Stellung zum Palamentariswus ift auf unferen Conareſſen ftarf definirt 
worden, und ich verweiſe einfach auf die bezugtichen Verhandlungen. 

Was die Folgen einer Arbeitergeſetzgebung betrifft, fo ift 
Redner überzeugt, daß die Verwirklichung der Schutzgeſetze, weit entfernt, die 
Arbeiterbewegung aufzuhalte , fie begå ftigen und viel dazu beitragen werde, 
ihr einen mächtigen Aufigwung zu geben. 

(Beifall und Zeichen der uſtimmung ſeitens der deutſchen Delegirten.) 

Das Bureau macht dann Mittheilung der für die Verunglückten von 
St. Etienne und für einen an der „Mauer der Föderirten“ (Commu⸗ 
narden) niederzulegenden Kranz geſammelten Summen. Es erſucht dann bie 
Delegirten der Weber der verſchiedenen Länder, fih nach der Sitzung zum 
Zweck einer internationalen Verſtändtgung zu verſammeln. 

Die Sitzung wird um 1 Uhr ge dloffen, und Той 17/2 Uhr wieder aufs 
genommen werden. Gemäß dem Beſchluß des Congreſſes wird die Verſamm⸗ 
lung dann zur Abftimmung über bie Reſolutionen ſchreiten. 


Ir 


147 


148 


— 100 — 


Nach Beſchlußfaſſung des Congreſſes laſſen wir hier im Abriß die 
an den Congreß geſandten Berichte folgen, welche aus Mangel an Zeit 
nicht verleſen werden konnten. 


General: Beridte. | 
Bericht der Société républicaine-socialiste ber 6 аф» 
Lothringer, überreicht von ihrem Abgeordneten, Bürger Jaclard. 


Die zur republikaniſch⸗ſſocialiſtiſchen Demokratie gehörigen Elſaß⸗ 
Lothringer haben es für eine ihnen ganz beſonders аи Pflicht ges 
o out zu nehmen an dieſer großen ſocialiſtiſchen und internationalen 

undgebung. 

Die eigenartige, unſerem Lande auferlegte Situtation — ſo ſagten 
fie ſich, — der Mißbrauch, welchen man mit den patriotiſchen Gefühlen 
getrieben, indem man ihnen bald den Stempel eines groben Chauvinis⸗ 
mus aufdrückte, bald fie in den Dienſt perſönlich⸗politiſcher Pläne und 
ehrgeiziger Charlatane ее, — zwingt uns ganz beſonders dieſen боле 
ates zu beſuchen, um den wirklichen Gefühlen Ausdruck zu geben, welche 
jeden Elſaß⸗Lothringer in ſeinem innerſten Herzen beſeelen müſſen. 

| HOM AN Als Demokraten meinen wir, daß die Freiheit eines Volkes 
heilig iſt wie die des Einzelnen. Indem am 4. September 1870 die Re⸗ 
publik von Neuem proklamirt wurde, welche zweimal den Handſtreichen der 
Bonapartes erlegen war, wurde damit zugleich die Solidarität aller Glieder 
dieſer Republik proklamirt. Wir haben gegenſeitig die Verpflichtung übernom⸗ 
men, die errungene Freiheit in allen ihren Formen und in allen Theilen des 
geſellſchaftlichen Körpers zu vertheidigen, wo ſie etwa gefährdet ſein könnte. 
Dieſe ipium war ein gemeinſchaftliches Erbe, das niemand von uns 
ſchädigen laſſen durfte — die Socialdemokraten noch weniger als alle anderen, 
in Erwägung, daß ſie der republikaniſchen Idee ihren wirklichen und voll⸗ 
kommenen Ausdruck gegeben haben, indem ſie dieſelbe als Quelle jeder 
Emanzipation anſehen, indem ſie in ihr alle politiſchen und ſozialen For⸗ 
derungen zuſammenfaſſen. 

Das iſt das Geheimniß der ruhmreichen Bertheidigung von 1870; 
das iſt der Grund, warum wir Sozialiſten, die wir in unſerem Abſcheu 
gegen den Despotismus ſoweit gingen, die Niederlage der kaiſerlichen Ar⸗ 
mee zu wünſchen, als Männer der Vertheidigung bis zum Aeußerſten 
auftraten von dem Tage an, wo das Vaterland die Begriffe Republik und 
Revolution mit umfaßte und ſich mit ihnen deckte. 

An dieſem Tage fand unſer Proteſt zuſtimmenden Widerhall bei der 
Socialdemokratie aller Länder, und zwar zur nämlichen Zeit, wo in Frank⸗ 
reich ſelbſt die Coalition falſcher Patrioten ſich gegen ihn richtete. Wäh⸗ 
rend die Trochu, die Jules Ferry und die Jules Favre uns ins Ge⸗ 
fängniß warfen, weil wir den Verrath Bazaine's rächen wollten, fanden 
ſich in Berlin Männer, welche den Muth beſaßen, den ſiegreichen Armeen 
zuzurufen: „Nicht weiter!“, welche Bismarck, der neue Credite forderte, 
nachdrücklichſt antworteten: „Wir verweigern Ihnen unſere Zuſtimmung! 
Die Deutſchen und die Franzoſen find Brüder und wir wollen nicht die 
Mitſchuldigen eines brudermörderiſchen Krieges ſein.“ Dieſe tapferen 
Männer figen heute mit uns in dieſem Congreß! Wir begrüßen fie als 
Freunde und Brüder ebenſo dankbar und herzlich, wie wir die Verräther, 
Mao das Vaterland wehrlos auslieferten, mit unauslöſchlichem Groll 
verfolgen. 

Als das ganze Unheil über uns hereingebrochen war, da war es 
Elſaß⸗Lothringen, welches für Alle die Zeche bezahlen mußte. Man hat es 
behandelt, wie man in barbariſchen Zeiten eroberte Länder behandelte. 

Gegen die ſe Rechtsverletzung können wir nicht lebhaft genug proteſttren. 

Wir find die Männer der Revanche, die uns von Gerecktigkeitswegen 
geſchuldet wird. Aber wie joven wir unſere Revanche nehmen? Wie foler 
wir ſie erlangen? 
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Würdet Ihr Socialdemokraten es auf Euch zu nehmen wagen, zwei 
große Nationen, Deutſchland und Frankreich, welche beide ruhmreich beis 
getragen haben zu den Werken der Civiliſation und es in vod höherem 
Grade künftig thun werden, gegen einander zu hetzen und in einen Ver⸗ 
nichtungskrieg zu treiben, der verhängnißvoll fein würde für beide und für 
die ganze Menſchheit? Was auch der Ausgang wäre, es wäre jedenfalls 
eine Niederlage der ſocialen Emanzipation, ein Rückfall in die Barbarei. 

Wir werden uns dazu nicht hergeben, wir wünſchen, daß dieſer 
Krieg nie ſtattfinde. Unſere Revanche ſoll nicht die Völker ausrotten 
und die Tyrannei befeſtigen, — unſere Revanche beſteht im Fort⸗ 
ſchreiten der republikaniſchen und ſocialiſtiſchen Ideen, die 
von Frankreich aus über die Grenzen hinausſtrahlen und den Völkern zeigen, 
daß wir nicht Feinde ſondern Brüder ſind, daß wir dieſelben Triebe, dieſelben 
Bedürfniſſe haben, daß wir denſelben Beſtrebungen huldigen, und daß wir 
in gleicher Weiſe dieſelben Hinderniſſe beſiegen, denſelben Feind zu be⸗ 
kämpfen haben. Und dieſer Feind iſt die Unterdrückung in allen ihren 
politiſchen und ſocialen Formen, es iſt der brutale Militärdespotismus, 
es iſt das zwar mehr heuchleriſch verſteckte, aber nicht minder drückende 
Joch des Kapitals. 

Das Kapital ſeinerſeits kennt kein Vaterland, es iſt ebenſo rückſichts⸗ 
los auf deutſchem und franzöſiſchem Boden, wie auf dem von Elſaß⸗Loth⸗ 
ringen. Man hat viel Aufhebens gemacht von den philanthropiſchen Bers 
ſuchen der Dolfus, Cöſtlin, aber das einzige Reſultat, welches dabei heraus⸗ 
kam, war weit entfernt davon die Arbeiter zu befreien, ſondern hat nur 
die Kette enger geſchnürt und die Verknechtung vollkommen gemacht. Die 
Gemeinſamkeit der Intereſſen und der Gefahren, welche die geſammte De⸗ 
mokratie zuſammenhält und einigt, und ſie dazu treibt, ihre Anſtrengungen 
zu vereinigen, Ihr verkündigt fie in dieſem Congreß; und wir Socialiſten 
von Elſaß Lothringen begrüßen ſie mit Freuden. Mit Euch übereinſtim⸗ 
mend wünſchen wir den 2442; en, der allein den demokratiſchen und focia: 
liſtiſchen Ideen erlaubt, Wurzeln zu faſſen und zu wachſen; gerade ſo wie 
Ihr wollen wir uns nicht gegenſeitig die Hälſe brechen, wozu politiſche 
Charlatane uns treiben möchten, ſondern wir wollen uns vereinigen, uns 
in Gruppen organiſiren, um gemeinſchaftlich an der allgemeinen Befreiung, 
an der politiſchen und ökonomiſchen Emanzipation der großen Familie 
aller Proletarier zu arbeiten! Wir ſagen den Franzoſen und den Deut⸗ 
ſchen, wie den Belgiern, den Schweizern u. ſ. w.: vor der ſocialiſtiſchen 
Idee verſchwinden die Vieltzeit und die Unterſchiede der Völker. Für uns gibt 
es nur ein Volk: das Volk der Arbeiter, das fid) ſammelt unter dem 
Banner, welches in dieſem Saale prangt und das beſſer als alle anderen 
Banner die Runde um die Welt machen wird, und zwar nicht um hinter 
ſich Gemetzel und Wuth ſchnaubenden Haß einherzuführen, ſondern um den 
fruchtbringenden Samen der allgemeinen Emancipation zu verbreiten, um 
überall die gemeinſame Kette der Sclaverei und des Elends zu brechen. 

Dieſe Kette verdankt ihre Dauerhaftigkeit dem Kriege, wir aber wollen 
den Frieden; — ſie verdankt ihre Feſtigkeit einer Armee von Soldaten im 
Solde der Herrſchenden und Kapitaliſten. Kein ſtehendes Heer mehr! 
Aber allgemeine . Das iſt das einzige Mittel den Krieg 
u unterdrücken, den Triumph der politiſchen und ſocialen Freiheit zu 
риш Шр dadurch bie Herrſchaft der Brüderlichkeit unter den Menſchen 

erzuſtellen. 


Bericht des Bürgers Uhle über die Lage der Arbeiter in Buenos⸗ 
Aires (Republik Argentinien), eingeſandt im Namen der deutſchen 
Socialiſten der ger annten Stadt und gut geheißen vom Verein deutſcher So- 
cialiſten: „Vorwärts“. | 

Mit herzlicher Freude begrüßen die beuifdjen босла Шеп der Me- 
publik Argentinien den Socialiſtencongreß der Arbeiter zweier Welten, der 
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ſoeben zur hundertjährigen Feier der denkwürdigen Erſtürmung ber Baftille 
eröffnet werden fol. Unglück icherweiſe ift es ihnen nicht möglich, einen 
Delegirten zu ſenden wegen der großen Entfernung von Paris und der 
großen Reiſeſpeſen. Dennoch legen ſie ungemein großen Werth darauf, 
auf dieſem Congreß vertreten zu ſein, und unterbreiten ihm einen kurz⸗ 
gefaßten Bericht über die Lage der Arbeiter in Buenos⸗Aires. 

Die Arbeiterbewegung iſt hier noch im Werden begriffen. Die in⸗ 
tellektuelle Entwicklung der einheimiſchen Proletarier iſt noch ſo ſehr im 
Rückſtand, daß dieſe noch nicht einmal die Nothwendigkeit einer Vertheid⸗ 
igung ihrer Intereſſen eingeſehen haben. 

Die eingewanderten Proletarier rekrutiren ſich in ihrer Mehrzahl 
aus Italienern, Spaniern, Franzoſen und nur in ihrer Minderzahl aus 
Schweizern, Oeſterreichern, Deutſchen und Nordeuropäern im Allgemeinen. 
Die Sprachverſchiedenheit ift ein großes Hinderniß für eine allgemeine Ber- 
ſtändigung. Und dann kommen viele hierher mit der fixen Idee, in kurzer 
Zeit ein großes Vermögen zu erwerben und hierauf wieder in ihr Baters 
land heimzukehren. Von dieſer Sorte Menſchen haben wir eine ganze 
Maſſe, die einerſeits ſich weder um die ſociale Frage kümmern, noch um 
irgend eine andere, und nur ihr Augenmerl der „Jagd nach dem Dollar“ 
widmen — und da heißt es: Wie gewonnen, ſo zerronnen, — und die 
andererſeits ein im Elend ſchmachtendes Proletariat bilden. 

Außer dem Lohnſyſtem iff als Grund der Arbeiterausbevtung zu 


nennen die verwahrloſte und unredliche Verwaltung dieſes von Natur fo 


reichen Landes. Dank der elenden Verwaltung hat die Republik Argentinien 
alle pflügbaren Ländereien an Privatleute verſchenkt, welche in einer ſcham⸗ 
loſen Weiſe damit ſpekuliren und Wucher treiben und die Einwanderer zu 
Tributpflichtigen auf Lekenszeit machen. Dank dieſer Verwaltung hat die 
Republik Argentinien auch noch eine Staatsſchuld von 900 Millionen Peſos 
(1 Pejo — 5 Frans — 4 Mk): zur Verzinſung dieſer Schuld gehen jähr⸗ 
lich mehr als 60 Millionen Peſos ins Ausland. Die Staatseinnahmen 
werden zu neun Zehnteln durch in direkte Steuern aufgebracht, welche haupt- 
ſächlich auf Lebensmitteln liegen und dieſelben in einer Weile vertheuern, daß 
Бе 5405 der Arbeiter unerträglich ijt, namentlich wenn fie zahlreiche Sas 
milie haben. | 

Papiergeld ift das geſetzliche Zahlungsmittel. Laut Bericht des 
Präſidenten in feiner Denkſchrift an den Congreß find bei einer Bevölker⸗ 
ung von 312 Millionen mehr als 151 Millionen Peſos (755 Millionen 
Fres.) Banknoten im Umlauf, bie nur zu 800 mit Gold gedeckt werden 
können. Dieſes ſcandalöſe Mißverhältniß, welches von Tag zu Tag ſchlim⸗ 
mer wird, ſchuf ein Gold⸗Agio von 600/0, jo daß alſo 160 Peſos in Papier 
nur 100 Peſos in Gold werth ſind. Dieſer Umſtand verſchlimmert natür⸗ 
lich ganz erheblich die Lage der Arbeiter, die ausſchließlich mit Papiergeld 
bezahlt werden, während der Preis aller ihrer Bedarfsartikel nach dem 
Gold⸗Agis berechnet wird. Die hohen Löhne ſind alſo bloßer Schein. 

Der Tagelohn eines Wrbetrers ſchwankt zwiſchen 1, 2, 2½ und 
3 Peſos; nur in einigen ganz ausnahmsweiſe günſtigen Induſtriebetrieben 
überſteigen die Löhne dieſen Satz. 

Die Wohnungs: und Miethsverhältniſſe bilden einen anderen Krebs⸗ 
ſchaden, der am Mark des Arbeiters zehrt. Die Miethe für ein einzelnes 
Zimmer beträgt im Durchſchnitt 20 Peſos monatlich und Dank der Spe⸗ 
kulation mit Grund und Boden iſt ſie in ſtetem Steigen begriffen. Die 
Kammern find ferner zum größten Theil ohne Fenſter, mit Steinvließen 
gepflaſtert, feucht unb fehe unge fund. 

Das kopitaliſtiſche Raubſyſtem hat es glücklich dahin gebracht, die⸗ 
ſes von der Natur ſo begünſtigte Land zu einer Hölle für die Arbeiter und 
zu einem Paradies für die Ausbeuter zu machen. Kinder zu haben iſt ſo 
M jagen verboten, im Hinblick auf bie Thatſache, daß vielköpfige Arbeiter 
amilien nur ſehr ſchwer und bei erheblich erhöhter Miethe Wohnung finden. 
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Die SAulen entſprechen trotz ihrem glänzenden Aeußeren keineswegs 
den Anforderungen, die man an gute Schulen billigerweiſe ſtellen kann. 
Die Kinder laufen hier Gefahr, intellektuell verwahrloſt zu werden, man 
muß alſo Familien mit unterrichtsbedürftigen Kindern von der Einwan⸗ 
derung nach der Republik Argentinien ernſtlich abrathen. Die Kinder der 
Proletarier find vom zarteſten Jugendalter an gezwungen, fid) ihr Brot 
ſelbſt zu verdienen. Es gibt keine Arbeiterſchutzgeſetze zur Beſchränkung 
ber Frauen⸗ und Kinderarbeit in den Werkſtätten. Im Gegentheil, ber 
Staat begünft'gt geradezu mit Steuerbefreiungen, mit Intereſſenſchutz und 
mit Ueberlaſſung von Grund und Boden ſolche Unternehmer, welche Etab⸗ 
liſſements gründen mit dem ausgeſprochenen Zweck, die Frauen⸗ und 
Kinderarbeit auszubeuten. 

Die Rechtspflege iſt kläglich; die Gönnerſchaft allein diktirt die 
Urtheils ſprüche. Strengt der Arbeiter gegen feinen Patron (Arbeitgeber) 
Prozeß an wegen zurückbehaltenen Lohnes, ſo kann er lange Jahre mit 
großen Koſten prozeſſiren ohne fein Recht zu erlangen. : 

Dieſe traurige focale Lage, welche fid) fortwährend verſchle htert, hat 
Ende vorigen und Anfangs dieſes Jahres mehrere Arbeitseinſtellungen ver⸗ 
anlaßt, und zwar bi den Arbeitern der Eiſenbahnwerkſtätten. Während 
dieſer Streiks hat die Polizei in brutaler Weiſe Partei genommen für die 
Arbeitgeber. Das Vereinigungsrecht ward für die Arbeiter unterdrückt, Strei⸗ 
fende wurden ins Geſängniß geworfen. Einige Monate ſpäter wurden 144 
Schneider verhaftet, die ruhig eine Sitzung abhielten, und zwar auf De⸗ 
nunziation ihrer Patrone. Ihr Verbrechen beſtand darin, daß fte ſich über 
eine Lohnerhöhung von 259/o бета еп batten. Die kapitaliſtiſche Preſſe for⸗ 
derte im Anfang dieſes Jahres ein Geſetz gegen die Socialiſten, die man 
für die Streikes verantwortlich madjt., während in Wahrheit das Elend 
und die Noth die Streikenden zu einem hoffnungsloſen Kampf trieb, welche 
a Socialismus gegenüber zum größten Theil ganz indifferent ver⸗ 
ielten. 

Der Einfluß der Socialiſten iſt in der That noch ſehr gering. Das 
Kleingewerbe wiegt vor und es fehlt an Indußrieen, welche die Arbeiter 
zu Tauſenden an die Arbeitsplätze oder in die Fabriken führen. 

Nur hier und da gibt es cinige Fachvereine und Korporationen; 
die Zahl ihrer Mitglieder iſt verſchwindend klein und ſie können kaum 
leben. Man kann nur einen internatioralen Verein (cercle international) 
nennen, der hauptſächlich Italiener, E panier und Franzoſen umſchließt, 
welche ſich wöchentlich einmal verſommeln. Sie bekennen ſich zu anarch⸗ 
iſtiſchen Tendenzen und das aufgebrachte Geld wird nach Europa geſchickt 
zur Unterſtützung der dortigen Propaganda. 

Der wiederholt von Itolienern gemachte Verſuch, ein Arbeiterblatt 
N ide geſchelt san zu gründen, ift ſtets an der Theilnahmloſigkeit der 

aſſe geſcheitert. 

| Schon jeit 9 Jahren haben fid) bie deutſchen Socialiſten von Buenos⸗ 
Aires zu einem Verein „Vorwärts“ zuſammengethan, welcher von 13 Mit⸗ 
gliedern gegründet wurde und jetzt deren über 150 zählt. Der Verein 
beſitzt ein eigenes Vereinslokal mit einem Saal, einer Theaterbühne und 
einer Bibliothek von mehreren Hundert Bänden, und die Mehrzahl dieſer 
Bücher find ſocialiſtiſche Schriften und wiſſenſchaftliche Werke. Die Grund- 
lage des Vereins iſt das Programm der deutſchen Socialdemokraten. Er 
hat eine Agentur für Verkauf und Verbreitung ſocialiſtiſcher Litteratur: 
er ſammelt Geld, das er nach Deutſchland ſchickt, um die Wahlen und die 
verfolgten und gemaßregelten Genoſſen zu unterſtützen. An den Vereins⸗ 
aber den werden Diskuſſionen über ſociale Thmata veranſtaltet. Daneben 
wird der Geſang gepflegt und die deutſchen Arbeiter von Buenos⸗Aires 
beſuchen die vom Verein veranſtalteten Feſte gern. Die Mitglieder des 
Vereins haben die Anregung gegeben und Hand ans Werk gelegt zur 
Gründung eines deutſchen Arbeiterblattes „Vorwärts“, welches vom 
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Berichterſtatter herausgegeben wird. Vor 3 Jahren wurde das Blatt ge- 
ründet; es fing mit 150 Abonnenten und in kleinem Format an zu er⸗ 
cheinen, mußte dreimal vergrößert werden und hat jetzt eine Auflage von 
600 Exemplaren. Unter großen Schwierigkeiter hält RQ das Blatt, dank 
der Beihilfe ber treuergebenen Genoſſen. 

Wir haben die ſociale Lage in Buenos⸗Aires geſchildert; in der 
Provinz ſind die Verhältniſſe ähnlich, und, weit entfernt auf dem Lande 
beſſer zu ſein, müſſen ſie dort ſogar als noch ſchlimmer bezeichnet werden. 
| Die deutſchen босай Еп der La⸗Plata⸗Staaten überſenden dieſen 
kurzgefaßten Bericht dem Congreß und verſichern demſelben, daß һе feine 
Ver andlangen mit dem lebhafteſten Intereſſe verfolgen und daß fie nach 
Kräften für die Verbreitung der ſocialiſtiſchen Ideen arbeiten, um die An⸗ 
kunft des Tages zu beſchleunigen, an welchem die Baſtille des Kapitals 
geſchleift ſein wird, und Freiheit, Gleichheit und Brüderlichkeit triumphiren 
werden. Es lebe die Verbrüderung der Arbeiter aller Länder! 


Socialdemokratiſchen Gruß. 


Speziäl⸗Berichte. 


Bericht der Weber von Amiens und des Departements der 
Somme, erſtattet von Bürger Lefebvre: 

Die große Corporation der Weber von Amiens und des Somme⸗De⸗ 
partements hat es für nothwendig erachtet, auf dem internationalen Con- 
greß vertreten zu ſein, um daſelbſt die unerträgliche Lage zu ſchildern, in 
der ſie ſelbſt wie die große Maſſe des werkthätigen Volkes ſich durch Ver⸗ 
ſchulden derer befinden, bie flet8 in Ueberfluß und Müſſiggang gelebt haben. 

„Zur Zeit der Hundertjahresfeier der Revolution von 1789 muß er- 
klärt werden, daß für die Arbeiter nichts gethan worden iſt. Nur 
Leute, welche die täglichen Leiden und Entbehrungen der Proletarier nicht 
kennen, können das Gegentheil behaupten. Dieſe Leute haben nie erfahren, 
daß wir Weber insbeſondere im Elend ſchmachten, ohne auch nur zu wagen, 
Klage zu führen. 

In mehr oder minder ungeſunde Arbeitsräume alltäglich 12—14 
Stunden eingepfercht, erhalten wir einen Lohn, der kaum hinreicht, die 
Hälfte unſerer allernöthigſten Bedürfniſſe zu beſtreiten. Dagegen nimmt 
der ſog. Nationalreichthum tagtäglich durch neue Fortſchritte der Technik 
u. ſ. w. in unerhörten Proportionen zu. Aber dieſe Fortſchritte kommen 
nicht der Maſſe der Arbeiter zu Gute; die Reichthümer, welche die Arbeiter 
ſchaffen, gereichen nur der kapitaliſtiſchen Minorität zum Vortheil. Dieſer 
Stand der Dinge kann nicht ſo fortdauern. Hätten unſere leitenden Per⸗ 
ſonen die Qaae der Verhältniſſe und ihre Pflicht begriffen, fo hätten һе damit 
angefangen, den Arbeitstag zu verkürzen. Die lange Arbeitsdauer beein⸗ 
trächtigt die Geſundheit der Arbeiter ganz ungemein, namentlich wenn die 
armen Lohnſclaven von früh 6 Uhr bis abends 7 oder 8 Uhr eingeſperrt ſind. 
Wenn ein Geſetz über die Arbeitszeit, wie ein ſolches ſchon lange von den 
Proletariern gefordert wurde, den Arbeitstag nach Maßgabe der Conſumtion 
beſchränkte, ſo würden auch die Arbeiter von dieſen der Wiſſenſchaft zu 
verdankenden Fortſchritten Vortheil haben. Wenn es ein Geſetz über Ver⸗ 
minderung der Arbeitsſtunden für Frauen und Kinder — und dieſe letzteren 
werden zur Arbeit gezwungen, ehe ſie noch die Kraft dazu haben! — gäbe, 
ſo herrſchte weniger Elend unter der Arbeiterklaſſe. Die Löhne wären dann 
auch höher und ſie würden uns geſtatten, nach Maßgabe unſerer Bedürf⸗ 
пе mehr zu verzehren; es gäbe keine Ardbeitsſtockungen, die Waaren 
ſtauten fih nicht in den Magazinen an, daß fte verfaulen, während wir 
Arbeiter an allem Mangel leiden. 

Pe diejenigen, welche uns leiden laffen, haben kein folded Geſetz 
gemacht! | 
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In der Stadt Amiens und in verſchiedenen Induſtrien ſind eine große 
Zahl Männer ohne Arbeit, während an ihren Platz Frauen getreten find, 
die fid) mit ihrer Wirthſchaft beſchäftigen ſollten. Unſere Herren ziehen 
von dieſem Umſtand Vortheil, indem ſie unſere Löhne noch weiter herab⸗ 
ſetzen, in Anbetracht deſſen, daß dieſe ſchwachen Geſchöpfe ih gezwun⸗ 
gener Weife mit einem noch geringeren Lohne begnügen als die Männer. 

Alle Leiden, alle Ungerechtigkeiten werden den Arbeitern zu Theil, 
und trotzdem haben dieſe immer gearbeitet und ihren Schweiß und ihre 
Kraft dahingegeben, um diejenigen zu bereichern, welche fie in's äußerſte 
Elend bringen. Unſere von uns ſelbſt gewählten Vertreter haben niemals 
etwas für uns gethan, im Gegentheil, ſie zermalmen uns mit ihrer Macht, 
wenn wir unſer Recht auf's Daſein fordern. Diejenigen, welche wir uns 
zu Herren geſetzt haben, find aller Menſchlichkeit baar, denn es gäbe ſonſt 
nicht ſo viele Unglückliche in einem Lande wie Frankreich, welches doppelt 
ſoviel Güter hervorbringt, als nöthig ſind, um für Alle zu genügen. 

Wir ſind die Opfer hundertjähriger Ungerechtigkeiten ſeitens unſerer 
Machthaber, wir werden ausgebeutet zu ihren Gunſten, bedroht durch Ge⸗ 
ſetze, die eigens gegen uns gemacht ſind, und ſo kann einzig die Vereinig⸗ 
ung dieſer traurigen Lage abhelfen, welche die Folge des Elends und der 
geſellſchaftlichen Ungleichheiten iſt. 

Ve reinigen wir uns, wir find die Mehrzahl; vereinigen wir uns, 
wir ſind die Kraft. Die Stunde naht, wo wir eine ſocialdemokratiſche Re- 
publik gründen, welche allen Bürgern eine beſſere Zukunft ſichert, indem 
ſie durch ihre Geſetze die Rechte aller ihrer Glieder achtet. Um da hin zu 
gelangen, laßt uns Vertreter wählen, welche ohne jeden Hintergedanken 

eradewegs in den ſocialen Kampf marſchiren, und deren Thätigkeit im 
Parlament nicht eine Zeitvergeudung mit Kindereien oder mit Fragen des 
perſönlichen Intereſſes ſein wird, ſondern der Berbeſſerung der Lage des 
Volkes dient. Wir alle kennen in unſeren bezüglichen Departements Män⸗ 
ner, die unſeres Vertrauens würdig ſind, Männer, die ihre ganze Kraft 
daran ſetzen, die ſocialdemokratiſche Republik herbeizuführen, in welcher Hu⸗ 
manität, Freiheit und Gerechtigkeit mehr ſein werden als leere Worte. 
Beweiſen wir bei den nächſten Wahlen, d2 wir zuverläſſige Vertreter zu 
wählen wiſſen und marſchiren wir alle, Hand in Hand und einmüthig, 
auf dasſelbe Ziel los! 


Bericht des Bürgers Bouchard, Abgeordneter des „Cercle so- 
cialiste d'étude et de propagande (Socialiſtiſcher Verein für 
Studium und Propaganda) von Beauvais. 


Der Aafang der ſocialiſtiſchen Bewegung im Oiſe⸗Departement bas 
tirt von Ende 1889, wo unſer Verein des Studiums und der Propaganda 
egründet wurde. Um das Selbſtbewußtſein der Maſſen zu wecken, veran⸗ 
taltet er Vorleſungen, Debatten, Kurſe der Socialökonomie für alle orga⸗ 
niſirten Gewerkſchaften und Fachvereine. Um den erzieheriſchen Theil 
ſeiner Aufgabe zu erfüllen, bereitet der Verein private und öffentlich Ver⸗ 
ſammlungen in Beauvais wie in anderen induſtriellen und landwirth⸗ 
ſchaftlichen Centren des Departements vor. Seit ſeinem Beſtehen hat er 
allein oder mit Hilfe der Bürger Guesde, Vaillant u. ſ. w. über 20 Ver⸗ 
ſammlungen gehabt. 
Die Thätigkeit der Gruppen erſtreckt ſich auf das politiſche, das 
ökonomiſche und das internationale Gebiet. 

Wenn ein Konflikt zwiſchen Arbeitgebern und Lohnarbeitern ang- 
bricht, läßt der Verein durch einen Beauftragten die näheren Umſtände 
des Streites unterſuchen und bietet der bedrohten Corporation ſeinen inte⸗ 
lectuellen und moraliſchen Beiſtand an, weil er es für die Pflicht eines 
jeden Sociatiſten hält, ſtets im Vordertreffen der Arbeiterſchaft zu ſtehen 
und die Kämpfe zwiſchen Arbeit und Kapital für die Propaganda zu ver⸗ 
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werthen und den arbeitlofen Männern, den darbenden Frauen und Kin⸗ 
dern beizuſpringen. Wenn der Kampf cinmal beſchloſſen iſt, wird er mit 
aller Energie durchgeführt, mag dabei etwas herausſpringen oder nicht — 
die Soldaten der Proletarierarmee müſſen an allen Schlachten theilnehmen. 

Auf dieſe Weiſe hat der Verein die Beilegung zweier im Entſtehen 
begriffener Streikes erleichtert und 1887 theilgenommen an dem Streike von 
1200 Metallarbeitern von Creil⸗Montalaire, der unglücklicherweiſe mit einer 
Niederlage der Arbeiter endete. . 

Die ſtete Berührung mit den Arbeitermaſſen hat dem Verein bie 
große Wichtigkeit der corporativen Organiſation klar gemacht, welche eine 


umfangreichere Propaganda und Aktion ermöglicht und eine gute Vorbe⸗ 


reitung des Arbeiter⸗Soldaten zum Emanzipationskampfe abgibt. Die 
Gruppenbildung nach Fachvereinen trägt als Keim in ihrem Schooße die⸗ 
jenige Macht, welche in einer nicht allzufernen Zukunft die Regelung der 
Produktion und der Güter⸗Vertheilung übernehmen muß. 

Der Verein hat alſo die Bildung folgender Fachvereine in Beau⸗ 
vais befördert: 


Fachverein der Spinner und Weber. . . 160 Mitglieder 
Fachverein der Kunſtſchrei nen. 80 А 
Fachverein ber Bauhandwerfer . . . . . . 120 » 
Fachverein ber Leberarbeiter . . . . . . . 95 E 

Ein Fachverein der Bekleidungsbranche ift im Entſtehen begriffen. 
di Sn Creil beſteht ein Fachverein der Metallarbeiter mit 800 Mit⸗ 
gliedern. 

In anderen kleinen Städten des Departements hat der Verein 
Studien⸗ und Fachgenoſſen⸗Gruppen ins Leben gerufen. 

Die politiſcke Thätigkeit des Vereins hat fid) bis jetzt auf die Stadt 
Beauvais beſchränkt. Bei den Communalwahlen 1888 ward unſer Kandidat 
beim erſten Wahlgang mit 1789 Stimmen gewählt. Seit ſeiner Ernenn⸗ 
ung hat der ſocialiſtiſche Abgeordnete durchgeführt: 

1. die Einrichtung einer Kommiffien für Arbeits angelegenheiten; 

2. ein günſtiges Votum für Einrichtung eines Gewerbeſchiedsgerichts; 

8. eine Erhöhung des Beitrags für die Arbeiter der Communalwerk⸗ 
ftätten um 1700 Fres.; ! 

4, einen Credit von 2400 Fres. für Arbeitsloſe; 

5. einen Credit von 2200 Fres. für eine Abordnung — von Männern 
und Frauen — zur Pariſer Weltausſtellung. 


Der Rath hat in Erwägung gezogen die Forderungen für: 
1. Gründung von Schulſpeiſeanſtalten; 
2. Eröffnung einer Arbeitsbörſe. , 

Die Forderung einer Fleifhtare und der Wunſch der Einrichtung 
ſtädtiſcher Verwaltungsſtellen für öffentliche Verſorgung mit Nahrungs⸗ 
mitteln zum Einkaufspreis iſt mit geringer Mehrheit abgelehnt worden. 

Dieſe Maßregeln werden nicht als Mittel zur Emanzipation be⸗ 
trachtet, da dieſe ja unmöglich iſt, ſo lange unter dem kapitaliſtiſchen Sy⸗ 
ſtem das eherne Lohngeſetz ſeine Rolle ſpielen wird. Allein ſie zerſtören 
doch ökonomiſche отит Вее und bereiten die Einzelnen und die Gore 
porationen vor auf Uebernahme der öffentlichen Dienſtleiſtungen am Tage 
der Umgeſtaltung der Verhältniſſe. | 

Die Kommiſſion für Arbeitsangelegenheiten prüft die ſtädtiſchen 
Tarifaufſtellungen und beabfictigt einen Stundenlohn für den Unternehmer 
feſtzuſetzen und den Vorſchuß⸗Preis (prix de deboursé) zu beſtimmen, den 
der Arbeitgeber ſeinen für die Commune thätigen Arbeitern gewähr⸗ 
leiſten muß. . 

Wenn dieſe Forderung abgelehnt wird, wird der ſocialiſtiſche Ab⸗ 
geordnete beauftragt werden, einen Maximalarbeitstag und ein Lohnmini⸗ 
mum für die communalen Arbeitsplätze zu beantragen. 
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Auf politiſchem Gebiet verwirft der ſocialiſtiſche Verein von Beau⸗ 
vais jeden Compromiß, doch bedeutet das keineswegs Enthaltungspolitik. 
Die Socialiſten behalten immer ihren Poſten bei der Avantgarde der re⸗ 
publikaniſchen Reſerve, weil hier unter dem kapitaliſtiſchen Regime das den 
ſocialiſtiſchen Zwecken am wenigſten ungünſtige Terrain iſt. Ebenſo verhält 
es ſich mit dem allgemeinen Stimmrecht, welches nicht das Allheilmittel, 
aber ein Mittel der Propaganda und der Agitation iſt. 

Seine politiſche Thätigkeit hat den Verein mehrfach dazu geführt, 
ſich mit Fragen zu beſchäftigen, die auf der Tagesordnung des Congreſſes 
ſtehen, namentlich mit denen, die ſich auf die internationale Arbeitergeſetz⸗ 
gebung beziehen. 

Es iſt ein ſchlagender Beweis für die Stärke des Socialismus und 
den Druck der wirthſchaftlichen Kräfte, daß die Regierungen — natürlich 
in ihrer Weiſe! — ſich vorgenommen haben, auf der Conferenz zu Bern 
die Frage einer internationalen Arbeitergeſetzgebung zu ſtudiren. 

Obgleich die endgiltige Befreiung der Arbeiterklaſſe nur durch Unter⸗ 
drückung der Ueberarbeit ermöglicht werden kann, da dies die Erzeugung 
des Mehrwerthes unmöglich macht, — und ſie wird das gemeinſame Werk 
der ganzen ſocialiſtiſchen Welt ſein! — ſtellt das zielbewußte Proletariat 
unmittelbare Forderungen, welche ſeit Begründung der Internationalen 
Arbeiter⸗Aſſociation ſchon formulirt find: jo die Herabſetzung des Arbeits⸗ 
tages auf 8 Stunden für Männer und Frauen, auf 6 Stunden für jugend⸗ 
liche Arbeiter von 14—18 Jahren. Als nothwendige Ergänzung bringt 
dieſe Maßregel die Feſtſetzung eines Lohnminimums mit ſich, welches den 
nn in Stand fegt zu leben und feine Familie zu erhalten und zu 
erziehen. 

Die Herabſetzung der Arbeitsſtunden bedeutet für die Arbeiter eine 
Erhöhung ihres phyſiſchen, geiſtigen und moraliſchen Geſundheitsſtandes, 
ſie wird ihnen Zeit zu Studien und für das Werk der Organiſation geben, 
fie wird dazu beitragen fle zielbewußt und fähig zu machen, ihre geſchicht⸗ 
liche Miſſion zu erfüllen. Sie iſt alſo gewiſſermaßen eine Vorbereitung 
für die endgiltige Befreiung des Proletariats, ſie wird es ermöglichen, daß 
tüchtige, entſchloſſene und über die Endziele ganz aufgeklärte Arbeiterba⸗ 
taillone formirt werden, denn die Revolutionen fliegen uns nicht wie bie 
gebratenen Tauben in den Mund. 

Der Niederdrückung der Arbeiter durch bie Bourgeoijie muß ends 
lich Halt geboten werden, und verſtummen muß endlich jener Ausruf der 
Verzweiflung und der ohnmächtigen Schwäche: „Es muß noch viel ſchlimmer 
werden, ehe es beſſer wird!“ Damit erklärt man nur die Schrecken des 
Гарі liſtiſchen Regimes für gerechtfertiat. Es gibt keine thörichtere An- 
ſchauung als dieſe, welche b n einigen Genoſſen verfochten wird, und nach 
der ja gerade die ſchwäck ſten Weſen am geeignetſten wären zu revoltiren. 

Verkürzung der Arbeitszeit, Erhöhung der Löhne, wachſender Wohl⸗ 
ſtand der Arbeiter bedeutet ſo viel wie die ſchnellere Herbeiführung der 
Revolution. Die Kämpfer, Denker und Organifstoren der Arbeiterpartei 
rekrutiren fih im allgemeinen aus der Schaar der weniger gefned)- 
teten beſſer bezahlten Arbeiter. 

Die Verkürzung der Arbeitszeit iſt ſehr wohl möglich ohne die 
nationale Induſtrie zu ſchädigen: un ere Genoſſen in England haben den 
gſtündigen Arbeitstag, die amerikaniſchen Arbeiter, welche auf den Staats- 
werkplätzen beſchäftigt ſind, arbeiten 8 Stunden, oder 48 Stunden wöchent⸗ 
lich. Bei dieſer Stundenzahl wollen wir es bei unſerer Verkürzungsfor⸗ 
derungen zur Zeit bewenden laſſen, nur für die jugendlichen Arbeiter bei⸗ 
der Geichlechter fet die Grenze 36 Stunden. 

Phyfiologiſche und ſociale Gründe beſtimmen uns — mit dem Bor- 
behalt der Ausnahme gegenüber techniſcher Unmöglichkeit und unter Ein⸗ 
führung eines Compenſotionsſyſtems — gänzliche Unterdrückung der Nacht⸗ 
arbeit, Beſeitigung der Arbeit an Sonn⸗ und Zeiertagen zu fordern. Die 
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Zeiftungsfähigfeit der Arbeitskraft wird durch diefe Maßnahme keine Vers 
ringerung erfahren. Ausgeruhte Muskelkraft leiſtet mehr als über müdete, 
achtſtündige Arbeit wird ebenſo leiſtungsſähig fein wie 10- oder 12ſtündige, 
wie z. B. Thomas Braſſey zugibt, der ganze Armeen von Erdarbeitern 
in's Feld führte, um in Frankreich, Oeſterreich, Canada, Indien Eiſen⸗ 
bahnen zu bauen. 

Die Verkürzung der Arbeitszeit wird die Produktion in gewiſſen 
Induſtrien verringern, fie wird alfo geftatten, auch die Armeen ber Arbelts⸗ 
loſen zu vermindern. Damit aber die Verkürzung der Arbeitszeit in Bezu 
auf Verbeſſerung der Lage der Arbeit nicht auf eine Prellerei hinausläuft, 
muß in jedem Ort alljäprlih ein Minimallohn feſtgeſetzt werden und zwar 
dure, Arbeiterkommiſſionen und auf Grund der Preiſe der nothwendigen 
Lebensbedürfniſſe. Der Arbeiter wird dann ſoviel erhalten als er koſtet, 
aber noch lange nicht ſo viel als er produzirt. Die Feſtſetzung eines Minimal⸗ 
lohnes widerſpricht durchaus nicht, wie einige behaupten, den Geſetzen des 
Waarenaustauſches. 

Um den Preis der Produkte zu beſtimmen, berechnet der Kapitaliſt 
ehr richtig und genau die ſchwankenden Preiſe der Rohſtoffe und der 
MU id Arbeitsmittel, warum fol er bet feiner Berechnung nicht auch den 
Arbeitslohn und die Perſonen der Arbeiter in gleicher Weiſe mit in Bes 
tracht zieben? Die Waare Arbeitskraft muß ebenſo wie jede andere 


Waare ihrem Preiſe nach beſtimmt werden können. Unbegründet iſt der 


Einwand, daß der Arbeiter als Käufer, als Conſument, die Vermehrung 
ſeines Lohnes als Produzent verlieren werde. Die Lohnerhöhung ſteigert 
allerdings den Preis aller produzirten Waaren, da aber dieſe Waaren 
nur zum Theil vom Proletariat, zum andern Theil von der Bourgeoifte 
verzehrt werden, ſo wird erſteres nur zu einem Bruchtheil die geſteigerten 
Preiſe bezahlen, ſagen wir beiſpielsweiſe zur Hälfte. Wenn das ganze Prole⸗ 


tariat als Verkäufer von Arbeitskraft eine Zulage von 50 Millionen Fres. 


täglich erhält und als Conſument, als Waarenverkäufer bei geſteigerten 
Preiſen 25 Millionen Fres. mehr ausgibt ſo bleibt im Ganzen immer 
noch eine Verbeſſerung um 25 Millionen Fres. : 

Ferner ift es nicht wahr, daß Lohnerhöhungen den Ruin der ratios. 
nalen Induſtrie herbeiführen werden. Man ſieht allerwärts, daß das 
Kapital cosmopolitiſch iſt, und ſich, um Mehrwerth in höherem Maaße 
zu erzielen, ſehr wenig um das Vaterland und feine Intereſſen ſcheert. 
Seine patriotiſchen Gegenvorſtellungen find einfach dikcirt von ſeinem 
Egoismus. Außerdem beherrſchen die Induſtrieländer mit hohen Arbeits⸗ 
löhnen den Weltmarkt: England, die Vereinigten Staaten. Ferner gibt 
es auch keine nationalen Lohnſätze, ſondern in jedem Land verſchieden⸗ 
artige, je nach den Durchſchnitten I 

Wenn man weiter die Erwägung prüft, nach welcher niedrige Löhne 
für nothwendig erklärt werden, um die nationale Induſtrie in den Stand 
zu ſetzen, die Concurrenz des Auslandes auf dem Weltmarkt auszuhalten 
b ftellt ſich heraus, daß dieſe Tendenz gerade für den Arbeiter den Begriff 
es Vaterlandes zerſtört. Die Hauptwaffe im Concurrenzkampre k billige 
Produktion und Verkauf zu billigen Preiſen, ja zu niebrigiten Preiſen; 
und dieſe hat wieder Verfälſchung der Rohſtoffe, Verſchlechterung der 
Waaren, Verringerung des Werthes der menſchlichen Arbeit, die ſich im 
Produkte kriſtalliſtrt, zur Folge. Dieſe Reduktion wird erzielt entweder 
vermittelſt ausgedehnterer Verwendung mechaniſch⸗r Kräfte, oder durch 
Ausnützung immer ſchlechter und ſchlechter bezahlter Arbeiter. Die uner⸗ 
läßliche Bedingung für die Fähigkeit der nationalen Induſtrie, die aus⸗ 
ländiſche Concurrenz zu ſchlagen, iſt alſo eine ſtete Vermehrung des Elen⸗ 
des der Proletarier: Vermehrung der Arbeitsloſen, Verdrängung der Män⸗ 
ner durch die Frauen, der Frauen durch die Kinder, niedrige Löhne. Die 
zarte Aufmerkſamkeit der Bourgeoiſte für die nationale Induſtrie macht 
für die Proletarier das Land, welches ihr Vaterland iſt, zu einem Land 
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des Elends. Es ift ihnen ein Thal der Thränen und Entbehrungen, 
welches am Fuße der goldenen Hügel liegt, die das Vaterland des 
Kapitals find. Die Bourgeois- Produktion zerſtört durch ihr eignes Lebens⸗ 
geſetz jedes Vaterland und läßt nur die Welt des Kapitals und die Welt 
der Arbeit beſtehen — ohne Unterſchied der Nation. Wenn unfere Pa⸗ 
trioten das Vaterland wahrhaft liebten, müßten ſie ihr Augenmerk auf 
n оова aller feiner Kinder richten: davon tft aber gar nicht 
e Rede. 

Uebrigens verliert dieſe „patriotiſche“ Gegenvorſtellung ihre letzte 
Stütze, wenn — wie dies der Fall iſt — unſre Forderung von den Ar⸗ 
beitern zweier Welten formulirt wird. 

Wir fordern außer der Beſtimmung der Arbeitsſtunden und eines 
gewährleiſteten Lohnſatzes, daß die Arbeitsräume (Fabriken, Bergwerke, 
Gontore, Arbeitsplätze, Werkſtätten) den Geſetzen der Hygieine entſprechend 
eingerichtet und mit allen Schutzvorrichtungen für Leben und Geſundheit 
der Arbeiter ausgeſtattet ſind. 

Um alle dieſe vorbereitenden und Uebergangs⸗Maßnahmen durchzu⸗ 
ſetzen, dürfen die Proletarier nur auf fid f el bit rechnen, obgleich es fid) 
zuweilen zuträgt, daß die inneren, häuslichen Zwiſte der Kapitaliſtenwelt 
unſerer Sache Vorſchub leiſten. 

Das erſte Gebot der Nothwendigkeit fordert, daß man den Arbeiter⸗ 
maſſen die Tragweite dieſer Forderungen klar macht, ſo daß ſie dieſelben 
begreifen. Ein einfach verſtändliches, energiſches, kurzgefaßtes Manifeſt, 
welches der Congreß von einer Commiſſion redigiren laſſen müßte und in 
alle Länder entſendete, würde dieſe Arbeit bedeutend fördern. Die Com⸗ 
miſſion würde ein Gutachten abzugeben haben über die zur Veröffentlich⸗ 
ung und Verbreitung des Mantfeſtes nöthigen materiellen Mittel. Alle 
Vertreter der Partei hätten dann in kurzer Friſt bei den Bureaus ihrer 
bezüglichen Volksvertretungen Vorſchläge im Sinne der nothwendig erach⸗ 
teten Reformen einzubringen. Alle Redner (Agitatoren) der Arbeiterpar⸗ 
teien müßten einen Fel dzug von Verſammlungen veranſtalten, die ſich mit 
dem Gegenſtand beſchäftigten. Die Gewerkſchaften und Fachvereine müßten 

zu gemeinſamem Handeln verſtändigen, und wenn dieſe Arbeit gethan 
iſt, würde höchſt wahrſcheinlich eine allgemeine Auffor de rung, die 
am nämlichen Tag und von allen Punkten der Welt den Gebietern der 
bürgerlichen Welt zuginge, von großer Tragweite und Wirkſamkeit ſein. 

Um dieſe Agitation zu centralifiren und die Arbeiterwelt genau zu 
orientiren, macht fd) die Gründung eines im Dienft dieſer Bewegung ſtehen⸗ 
den Organs nöthig, welches von bekannten Vorkämpfern unſerer Sache zu 
redigiren wäre, und wir ſind überzeugt, daß der Congreß die Frage ſtudiren 
und über dieſelbe Beſchuß faſſen wird. 

Die Zeit drängt: überall ſehen wir die Zeichen jener Zerſetzung, die 
jeder Neubildung und Umgeſtaltung vorangeht. Die jetzt in voller Kraft 
und in vollem Anſehen ſtehende Miliürberridaft wird den Zuſammenbruch 
und den Bankrott der kapitaliniſchen Welt beſchleunigen. Das ſtehende 
Heer, dieſe Schule der Knechtſchaft und Unterdrückung des Geiſtes, iſt das 
letzte Bollwerk der Bourgeois⸗Herrſchaft, die Waffe, deren fic) das Kapital 
bedient, um die Arbeiter niederzuhalten, die politiſche Freiheit p zerſtören. 
Wir verlangen deshalb Abſchaffung der ſtehenden Heere und an deren 
Stelle die direkte Volksbewaffnung. 

Das Heer wird dann einfach eine Schule ſein, welche jeder Wehr⸗ 
fähige im Zeitraum einiger Monate durchmacht, um feine esu int 
Waffenhandwerk zu vervollftändigen. Die Jugend würde durch Le bes⸗ 
übungen, Uebungen im Handhaben der Waffen, im Marſchiren, durch 
tovographiſche Studien u. ſ. w. für dieſe Schule vorbereitet werden. Beim 
Austritt aus dieſer Schule würden die zu lokalen Reſerve⸗Cadres organifirten 
Mannſchaften eine leicht mobil zu machende Streitkraft bilden, die ebenſo 
ſchwer für Eroberungs⸗ und Angriffskriege zu verwenden als unbeſiegbar 
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im Vertheidigungskampf fein würde. Dent Proletariat die Waffen in die 
Hand geben, heißt der Ausbeutung die Macht nehmen, ihr die Spitze ab⸗ 
brechen, es ijt ber Todesſtreich für die int nationale Kriegführung: es 
it die Friedensbürgſchaft für alle Völker, bie Bürgſchaft fic die ſociale 
Emanzipation. | | 

Die gewaltige Entwicklung der Streitkräfte für den Krieg und die 
damit zuſammenhängenden finanziellen Laſten nöthigen fogar die Bourgeoiſie 
zu einem Vorgehen in der Richtungslinte unſerer Forderungen. Die Ver⸗ 
mehrung des Effektivbeſtandes und die Verkürzung der aktiven Dienſtzeit 
arbeiten der organiſirten Volksbewaffnung vor. 

Alle ſocialiſtiſchen Parteien ſind einig darin, daß ſie die Abſchaffung 
der ſtehenden Heere fordern und dieſe durch allgemeine Volksbewaffaung 
erſetzt wiſſen wollen Aber welche Garantie bieten die Arbeiterparteien 
derjenigen Nation, welche den Anfang machen wird mit der revolutionären 
Bewegung, für ein ſolidariſches internationales Vorgehen? Noch unſerem 
Ermeſſen wird es — in Hinſickt auf die Entw clung der ſocialiniſchen 
Idee und auf die Entwicklung der Organifation, die ſich in der Social⸗ 
demokratie derſtellt, und im Hinblick auf die mit rapider Schnelligkeit fid) 
vollziehende Entwicklung der wirthſchaftlichen Verhältniſſe — Фев апо 
fein, welches den r'bolutionären Reigen eröffnen wird. Welche Garantie 
kietet der internationale Socialismus dem ſocialiſtiſchen Deutſchland? An 
dem Tage, wo es ſich erheben wird, wird es die Coalition des Kapitals 
von ganz Europa ſich gegenüberſtehn ſehen, eine wahre Tripelallianz: die 
Allianz der Intereſſen. Aber am nämlichen Tage wird es auch — das iſt 
unſere Hoffnung! — die Proletarier zweier Welten ſich erheben ſehen, um 
die erhabene Bewegung ihrer deutſchen Brüder zu unterſtützen! 

Als Unterpfand für dieſe Coalition der Gleichheit iſt es nöthig, 
jetzt und hinfort der Allianz der Kaiſer und Könige den unlösbaren 


Bund der Arbeiter entgegenzuſetzen. Möge der Congreß der deutſchen 


Arbeiterſchaft dieſe Garantie geben, möge er die Ausbreitung dieſer Idee 
der Allianz der Völker, welche den Angelpunkt der internationalen Politik 
des Socialis mus bildet, unterſtützen. Die Bourgeois⸗Politiker haben lange 
genug Haß zwiſchen den Nationen geſäet; profiamiren wir auf dieſem 
Congreß mit lauter Stimme die allgemeine Solidarität der Proletarier⸗ 
intereſſen, und knüpfen wir überall und unter allen Umſtänden die inter⸗ 
nationalen Bande, welche die Völker mit einander verbinden, immer fefter. 
Dann, aber auch dann nur werden die Arbeiter aufhören, ein Spie zeug 
in den Händen ihrer ſchlimmſten Feinde zu ſein, und ſie werden ſich zu 
Herren ihrer Geſchicke machen. 


Bericht der Syndikats⸗Kammer 
der Grubenarbeiter von St. Floride (Haute Loire) 
erſtattet von dem Bürger Rouget. 


Das Syndikat der Beraleute von St. Floride benutzt die Gelegenheit, 
dem internationalen Congreß ſeine Wünſche vorzutragen angeſichts der Satten 
des Kapitals, welche vor den Augen der Berhungerten alle Reichthümer aus- 
breiten, die ſie zum Schaden der Arbeiter zuſammengerafft haben. 

Unſer theures Frankreich hat große Hilfsquellen, aber auch große Noth⸗ 
ſtände. Es iſt ein trauriger Unterſchied zwiſchen Denen, die alles produziren 
und nichts haben, und Denen, die nichts produziren und alles haben. Unſere 
Syndikatkammer der Grubenarbeiter, welche an den Grenzen der Auvergne 
in einem Thalkeſſel wohnen, gehört halb dem Departement Puy de Döme, 
halb dem der Haute Loire an. Dort, wie ander wärts ijt es das Syfem des 
Kapitals, das die Arbeit untergräbt. Das geht auf folgende Art vor fid: 
Es ſind zwei Jahre, daß der Allmächtige von Creuſot, welcher ſich Schneider 
nennt, 2 Conzeſſionen hatte, bielenige von Cambelle und die von Boux⸗ 
Hors, welche er mit den Minen von Grosmöͤnil vereinigen wollte. Indeß 
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die Munizipalitätsbehörden und die Einwohner der Orte verhinderten dieſe 
Fuſionsbeſtrebungen, da ſie erkannt hatten, daß ſobald es nur einen Herrn 
geben würde, die Tyrannei nur noch größer und unerträglicher werden würde. 
Aber Schneider hielt ſich nicht für geſchlagen: „Ach, ihr wollt einen Willen 
haben, käufliche Sklaven, ihr wollt keine Fuſion? Nun gut, ich, der Eigen⸗ 
thümer, ſtelle meine Minen ſtill! Ihr haßt petitioniren wollen, um die Fuſion 
(Vereinigung) zu verhindern, ich werde Each zwingen, zu petitioniren um die⸗ 
ſelbe zu erlangen!“ Man hat in der That begonnen in dieſem Sinne zu 
mandvriren. 

Im verfloffenen Jahre wurde Cambelle zum Stillſtand gebracht, und 
am 22. Juni dieſes Jahres wurde auch Bouxhors außer Betrieb geſetzt. In 
einem Jahre wurden 600 Arbeiter in das ſchwärzeſte Elend geſtürzt und die 
ganze Gegend zu Grunde gerichtet. Bei der Verſamn lung fand fid) eine Majorität, 
die ſervil genug war, diefe unbewidenbare Handlung zu billigen. Aber es 
grollt du npfer Schmerz in der Bruſt der Arbeiter, und wer kann vorherſehen 
was ſich am Tage des aroßen Kampfes ereignen wird. 

Es ſind 19 Jahre, daß man uns mit Lügen beſchwindelt, daß unſere 
Abgeordneten mit ihren Mandaten Schacher treiben. Aber die Dinge werden 
ſich ändern. Die Arbeiter begreifen mehr und mehr, daß ihre Befreiung nur 
durch ihre revolutionäre That erfolgen kann, daß, um dieſe auszuführen, ſie 
fid as eine bejtimmte, geſonderte Partei organiſiren müſſen nach dem Programm 
der Arbeiterpartei. 

Bürger, aus der Fremde erhebt ſich ein Geräuſch, der Hammer erklingt 
auf dem Ambos, wo er Waffen ſchmiedet. Aber nicht das Volk läßt ſie 
ſchmieden; es ſind die Tyrannen aller Länder, die uns in einen brudermörde⸗ 
riſchen Krieg ſtürzen wollen, in eine Abſchlachtung ohne Gleichen, um auf uns 
ein noch ſchwereres Joch legen zu können. Aber, halt meine Herren, die 
Socialiſten werden das niemals dulden. Für fie heißt es: keinen Krieg, keine 
Grenzen; ſie haben nur Genoſſen des Elends, Brüder mit denſelben Leiden 
und denſelben Wünſchen. 

Wenn die Tyrannen verſchwunden ſind, öffnet ſich die Herrſchaft der 
Gerechtigkeit für alle die Leiden; man ſchmiedet nicht mehr Waffen, um Menſchen 
zu tödten, ſondern Pflüge, um fie zu ernähren. Vorwärts! Das Land den 
Ackerbauern, die Berawerke den Grubenarbeitern, den Ambos den Schmieden! 
An dem Tage, wo alles das verwirklicht fein wird, wiro das Reich der Aus- 
beutung des Menſchen durch den Menſchen zu Erde fein. — Bürger! Die 
Kameraden der ſchwarzen Erde ſchicken dem Congreß einen brüderlichen 
Handſchlag. Sie fagen ben Repräſentanten des univerſellen Proletariats, das 
fie auf fie rechnen dürfen. — — 


Bericht über die Lage ber Baumwollenfpinner von Gent, 
erſtattet von dem Delegirten Fr. Seffers. 


Der Berichterſtatter hat, indem er im Namen der Baumwollenſpinner 
von Gent dieſen kurzen Bericht an den Congreß richtet, nicht allein den Zweck, 
die dringende Nothwendigkeit einer Verminderung der Arbeits ſtunden zu 
zeigen, ſondern auch nachzuweiſen, daß eine geſetzliche Regelung der Arbeits⸗ 
ſtunden in allen Ländern erfolgen muß. | 

Seit einigen Jahren wächſt die Zahl ber Arbeitsloſen in ſchrecklicher 
Weiſe. Die Vervollkommnung der Maſchinen unterdrückt den Arbeiter von 
Tag zu Tag mehr; bald erſetzen die Maſchinen und die Vervollkommnung des 
Mechanismus den Arbeiter. Was wird geſchehen, wenn nicht bald wirkſame 
Mittel angewendet werden, um die Lage der ganzen Arbeiterklaſſe zu ver⸗ 
beſſern? Jeder, der von ſeiner Arbeit lebt, wenn er welche hat, muß ſich 
fragen, ob die Lage der Arbeiter fo fortdauern kann, und was aus ihnen 
werden ſoll in der Zeit der Kriſe, der wir entgegen gehen? | 

Demzufolge beichäftint die Frage der perſönlichen Intereſſen alle Geiſter. 
Nicht die Anmaßungen der Prieſter, welche mehr denn je ſich als die Allmacht 
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der Kirche träumen, um die Welt zu regieren, noch die ſchreckliche Gefahr 
eines europäiſchen Krieges, — nichts kann die allgemeine Aufmerkſamkeit mehr 
erwecken und die menſchliche Leidenſchaft mehr erſchüttern. Warum? Weil 
dieſe Ereigniſſe, ſelbſt ein Krieg zwiſchen einigen Millionen Soltaten, keinen 
Vergleich aushalten mit dieſem anderen ſchrecklichen Kriege auf Leben und 
Tod, welchen die Enterbten der ganzen Erde gegen die herrſchenden Klaſſen 
begonnen haben, dieſem rieſenhaften Kampf, welcher ſeit langem ſich vorbereitet 
und welcher eher losbrechen wird, als man es denkt. 

Die franzöſiſchen Arbeiter, diejenigen der Vereinigten Staaten, die eng⸗ 
liſchen verlangen die Rückſendung der fremden Arbeiter. Ueberall verlangen 


die Geſchäftsleute, die Fabrikanten, die Induſtriellen Schutzgeſetze von ihren 


Negierungen, und dieſe bemühen ſich, ſie ihnen zu verſchaffen. Die Con⸗ 
currenz iſt unmöglich wegen unerhörter Schutzzölle und Grenzzölle. 

Ueberall vermehren fid) die Nothſtände und mit ihnen die Stockungen des 
Handels und der Induſtrie; auf der anderen Seite ſehen wir die Vermehrung der 
Landſtreicher, der Verbrecher, der unglücklichen Hungernden. Ueberall zeigen ſich 
dieſelben Symptome der Verrmung — ebenſo in den Ländern mit wenig zahlreicher 
Bevölkerung als in den Ländern, wo die Arbeiterbevölkerung zuſammengepfercht 
iſt, wie die Häringe in der Tonne. Ueberall herrſcht dasſelbe Elend für den Ar⸗ 
beiter — ebenſo in den Republiken, wie in den Monarchien, ebenſo in den großen 
Staaten, die ihre Kräfte vergeuden, um Krieg zu führen, als in den kleinen 
Staaten, die dies nicht thun — ebenſo in den Ländern, in denen der Bürger 
das allgemeine Wahlrecht genießt, als in den despotiſchſten Ländern — ebenſo 
da, wo die Kirche vom Staat getrennt iſt, als da, wo katholiſche und andere 
Mußiggänger vom Schweiße des Volkes leben — ebenſo da wo der unentgelt⸗ 
liche und obligatoriſche Unterricht herrſcht, als da, wo das Volk in der Un⸗ 
wiſſenheit verfault — ebenſo da wo der Conſum des Alkohols nach Litern per 
Kopf gezählt wird, als da, wo dieſes Gift verboten iſt. Unter dem warmen 
Klima, wie unter dem kalten Klima, überall dieſelben Symptome, denn überall 
in der ganzen Welt exiſtirt die nämliche Geißel für den Arbeiter: das kapi⸗ 
taliſtiſche Syſtem, welches als allmächtiger Herr in unſerer Geſellſchaft herrſcht. 

| Wir würden zu weit gehen, wenn wir alle Uebel aufzählen wollten, 
unter welchen die Arbeiterklaſſe, in ihrer Geſammtheit, leidet. Wir beſchränken 
uns daher auf unſer Gewerbe als Baumwollenweber, um einige Zahlen von 
unbeftretibarer Wahrhaftigkeit zu geben. 

Die Zahl der Arbeits ſtunden unſerer Genter Baumwollſpinner ift von 
69—74 Stunden wöchentlich. Die Löhne find folgende: 


Einrichterinnen (monteuses) von 18 0 Jahren . . Frs. 6 очин 
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n " " " 2 € " ” 
А Ermadfene . e . p 13—18 „ 
Spinner 5 20—80 „ 
Krämpelmädchen von 11—15 Jahren , 2-5 " 


Andrehe: inner, . 4 . . . . . . . . . . . . H 8—12 
Erwachſene an der Bank. . . . 2 2 . . „ 10—14 „ 
Continues (an der Drockelmaſchine arbeitend) von 11 
—16 Jahrennnn „ 2—15 „ 
Krämpler (Kardätſchenarbeiter) Männer.. „% . 14—17 „ 
Burſchen 10—12 


n " x serre Ne LÀ " 

Die Baummollen-Arbeiter find an Zahl 5800, Frauen und Kinder eins 
begriffen. Es gibt jedoch mehr als 900 Arbeit loſe. Bei jeder Vervollkommnung 
der Maſchine werden die Männer durch Frauen oder Kinder erſetzt. 

In Belgien exiſtirt kein Geſetz über die Kinderarbeit. Viele Fabrikanten 
verlangen, daß das Kind feine erfte Communion hinter ftd) habe, ohne nach feinem 
Alter zu fragen. Deshalb find viele Eltern gezwungen, bie evite Communion 
weit vor dem Alter vornehmen zu laſſen, wo man ſie anderwärts bewirkt. Der 
Prieſter gibt aus Fanatismus und im Sinverſtändniß mit dem Kapitaliſten 
ſeine Zuſtimmurg unter dem Vorwand, eine Seele von der Hölle zu retten. 
Kaum haben die zarten Kinder den Fuß in die Fabrik geſetzt, fo öffnet fub 
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bie geſchloſſene Thür erſt wieder, wenn es heim geht; und bie Unglücklichen 
bleiben fern von der Schule, denn die Arbeits ſtunden dieſer kleinen Weſen 
find von derſelben Dauer, als diejenigen der Erwachſenen. 

Das iſt auch der Hauptgrund, warum man in unferem induſtriellen 
Centren ſo viel Verkrüppelte, ſo viel ſieche Weſen trifft, warum es ſo viele 
Kranke gibt, warum ſo viel Epidemien ausbrechen, und in der Blüthe des 
Alters unfere Arbeiterbevölkerung vom Tode hingerafft wird. 

Die Baumwollenſpinner von Gent laſſen ſich daher auf dem Congreß 
in der wohlüberlegten Abſicht vertreten, durch energiſche Mittel die Geißel der 
Arbeiterſklaverei, dieſer nothwendigen Folge der Lohnarbeit entwurzeln zu 
helfen, damit wir unſer ideales Ziel erreichen: die Produzenten zu Herren der 
Welt zu machen. 


Bericht im Namen des Syndikats von Lagresle (Loire), dem 
975 Weber angehören, und aller Syndikate der Weber aus 
dem Gebiet des Departement der Loire, erſtattet vor dem 
Bürger Béluze. 

Das Socialiſtiſche Syndikat von Lagresle ſchickt einen Delegirten zum 
internationalen Congreß, um ſich mit den übrigen Arbeitervertretern zu ver⸗ 
ſtändigen und um ſich auf gleichen Fuß wie die anderen Arbeiter zu ſetzen, damit 
die Löhne unſerer armen Arbeiter, die ſeit langem von der Meiſterſchaft, d. h. 
von der Kapitaliſtenklaſſe ausgebeutet werden, wieder in die Höhe gebracht werden. 
Die Vereinigung und die Solidarität aller Arbeiter müſſen dieſes Unternehmer⸗ 
thum zerſtören, das mittelſt feines Geldes, d. h. feines Kapitals, die Arbeiter 
einſchüchtert und ſie zu einer brutalen Arbeit von 15—18 Stunden täglich 
auf einem Baumwollenwebſtuhl bringt, um einen Lohn von 1 Fr. 25 Cts. 
bis 1 Fr. 50 Cts. täglich zu verdienen. Von dieſem geringen Lohn muß man 
noch 25 Cts. täglich abziehen für die Unterhaltung des Webſtuhles, den der 
Arbeiter bezahlen muß. 

Wir theilen unſeren Collegen von den fremden Nationen mit, daß in 
Lagresle und in den; ganzen genannten Syndikatsbezirk wir während 10 Tagen 
eine kleine Arbeitseinſtellung der Baumwollenhandweber durchgeführt haben. 
Wenn wir dabei geſiegt haben, ſo iſt es Dank unſerer Energie. Wir haben 
vollſtändig begriffen, daß, wenn die Arbeiter nicht ganz energiſch handeln, um 
gegen die Meiſterſchaft zu kämpfen, die Polizei ihnen nicht helfen würde. Ganz 
im Gegentheil. Man kat Geſetze über die Syndikate gemacht, aber man läßt 
ſie nicht zu Gunſten der Arbeiter ausführen. Alle ſocialiſtiſchen Arbeiter 
aus den Bergen der Loire wollen eine ſocialdemokratiſche Regierung, um die 
Kapitaliſtenklaſſe abzuschaffen. 


Bericht des Bürgers Blacke, 
Delegirter der Syndikatskammer der Schmiede und des 
Bundes der Syndikatskammern von Lyon. 


In allen Ländern Europas verſteht es das Unternehmerthum prächtig, 
die armen Märtyrer zu unterdrücken, die den Namen Proletarier haben. 
Es nutzt ihre Arbeit und ihre Geſundheit aus, um ſich allen Vergnügungen 
zu überlaſſen, um ein Leben ſchmachvoller Ausſchweifungen zu führen. Sind 
es nicht die Ausbeuter, die mit dem der Arbeit ihrer Opfer ausgepreßten Ge⸗ 
winn die Proſtitution ſchaffen und unterhalten? Die Ausbeutung der Arbeit 
durch das Kapital wächſt mehr und mehr. | 

Um diefen Zuſtand der Dinge zu heilen, ift es nothwendig, daß bie 
Regierungen aller Länder ſo bald als möglich durch ein Geſetz den acht⸗ 
ſtündigen Arbeitstag feſtſetzen, ohne Herabſetzung der Löhne, ebenſo wie die 
vollſtändige Unterdrückung des Faktorenweſens (marchandage). 

Die zu ſehr verlängerte oder zu überhaſtete Arbeit zieht nicht nur den 
Ruin der Geſundheit des Arbeiters nach ſich, ſondern die zu ſehr verlängerte 
Arbeit der Einen bedingt die Arbeitsloſigkeit der Andern. gena hindert fie 
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den Arbeiter ſeine Intelligenz zu kultiviren, beeinträchtigt alſo die menſch⸗ 
liche Würde und das Prinzip der Brüderlichkeit. Es wäre nur Gerechtigkeit, 
wenn ver ungeſchmälerte Arbeitsertrag dem Arbeiter zukommt, der alles produ⸗ 
sit, indem er feine Geſundheit zuſetzt. In Erwartung beffen fordern wir 
wenigſtens, daß die Löhne bei der Verkürzung der täalichen Arbeitszeit nicht 
erniedrigt werden. Nur die internationale Ar beiterorganiſation, der 
Vormarſch Hand in Hand aller Proletarier wird unſeren gerechten бо derungen 
gehörigen Nachdruck geben; vereinigte Kraft allein wird uns helfen, unſere 
Menſchenrechte uns zu erobern. j 

e Dieſe internationale Organiſation ber Arbeiter it auch die nothwendige 
Vorbedingung der endgiltigen Befreiung der Arbeiterklaſſe, die ſich vollziehen 
wird, indem die Arbeiterklaſſe in den Beſitz aller Produktionsmittel geſetzt wird. 
Alſo die Maſchine und das Werkzeug dem Arbeiter der Hütte und der Werk⸗ 
ſtatt, und die Erde dem Landarbeiter! 


Bericht der Weber und gleichartigen Gewerbe, die in der Zahl 
von 400 der Syndikatskammer von Mandore (Rhöne) angehören, 
erſtattet von dem Bürger Moncorge. 


Der Berichterſtatter iſt Delegirter an dieſem ehrenwerthen Congreß, 
um die Lage der Arbeiter von Mandore auseinander zu ſetzen, die ſeit langem 
durch die Unternehmerſchaft ausgebeutet werden. 

Der Baumwollen⸗Handweber iſt zu einer täglichen Arbeitszeit von 14 
bis 15 Stunden verurtheilt, und das in einem feuchten Hofe, und für den 
geringen Lohn von 1 Fr. bis 1 Fr. 25 Cts. Er befindet ſich in der 
abſoluten Unmöglichkeit, mit dieſer Summe eine ganze Familie ernähren zu 
können. Es find kaum zwei Monate her, daß die Arbeiter fid) in Folge biefer 
traurigen Arbeitsbedingungen gezwungen ſahen, eine Arbeitseinſtellung zu 
erklären, die, Dank der Energie und der Einigkeit der Weber, einen glücklichen 
Ausgang genommen hat. Zur Vergeltung laſſen die Unternehmer die Arbe iter 
ihre ganze ſchlechte Laune fühlen. f 

Das Syndikat der Weber will fid) mit allen franzöſiſchen und fremden 
Organiſationen vereinigen, indem es an dieſem Congreß theilnimmt. Es ver⸗ 
ſpricht ſeine Mitwirkung für den Foll einer allgemeinen Arbeitseinſtellung, die 
der Zweck hat, das Recht der Arbeiter der aanzen Welt zu fordern. 


Bericht des Bürgers Miller, Delegirter der Vereinigung 
der jüdiſchen Gewerkſchaften von New⸗Pork, über die jüdiſche 
Arbeiterbewegung in New⸗Nork. 


Die Bewegung unter den jüdiſchen Arbeitern News Morts, wie über- 
haupt von ganz Amerika datirt ſeit 6 bis 7 Jahren. Sie iſt zurückzuführen 
auf die Maſſen⸗ Einwanderung jüdiſcher Handwerker und Kleinbürger, welche 
aus Rußland flohen und noch fliehen, wegen der unerträglichen politiſchen und 
wirthſchaftlichen Zuſtände dieſes Landez, — Zuſtände, die gn beſonders 
ſchwer auf die jüdiſche Bevölkerung drücken. Die Zahl dieſer Eingewanderten 
vermehrt ſich von Jahr zu Jahr, und fie find es gerade, die den eigentlichen 
Kern und den Mittelpunkt der jüdiſchen Arbeiterbewegung in Amerika bilden. 
Dieſe Bewegung begann — wie übrigens jede Arbeiterbewegung in Amerika 
— auf dem Gebiet der reinen und einfachen gewerkſchaftlichen Organiſation: 
Verminderung der Arbeitsſtunden, Steigerung der Löhne, im Allgemeinen 
Verbeſſerung der Exiſtenzbedingungen des Proletariats innerhalb der Grenzen 
der kapitaliſtiſchen Geſellſchaft — das ſind die Tendenzen, welche die in Frage 
ſtehenden Organiſationen Anfangs verfolaten. 

Die Bewegung empfahl als Mittel, um zu dieſen Zielen zu gelangen, 
die Organiſation, um wirthſchaftliche Kämpfe, wie Arbeitseinſtellungen, Boye⸗ 
kotts ꝛc. organifiren und durchführen zu können. Indeß zeigte das Fehlſchlagen, 
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der Achtſtundenbewegang von 1886 wie ohnmächtig derartige Beſtrebungen noth⸗ 
wendig bleiben müſſen, ſo lange die gewerkſchaftlichen Organiſationen allein 
als Kämpfer für dieſelben auftreten. Dieſes Fehlſchlagen war nicht allein 
eine Bankerotterklärung der gewerkſchaftlichen Organiſarionen als unabhängiger 
ſocialer Macht, fie predigte andererſeits dem Proletariat auch die Nothwen⸗ 
digkeir, ſich als unabhängige und ftart organiſirte pol it iſche Partei zu orga: 
niſiren, zu dem Zweck, ſich der politiſchen Macht bedienen zu können, als einer 
wirkſamen Waffe in dem Kampf für die Emanzipation des arbeitenden Volkes. 

Im Bewußtſein dieſer Thatſache nahmen die jüdiſchen Arbeiter einen 
relativ und abſolut großen Antheil an der Bewegung, die von Henry 
George angeregt wurde — einer Bewegung, die an ihrem Ende ausſchließ⸗ 
lich auf eine Börſen bewegung hinauslief, aber die bei ihrem Beginn eine 
reine Klaſſenbewegung war. 

Der Mittelpunkt der jüdiſchen Arbeiterbewegung ift in New-York. In 
dieſer Siadt exiſtirt eine Anzahl von Organiſationen, deren jede beſondere Zwecke 
verfolgt, die aber alle unter ſich ſolidariſch verbunden ſind in der Verfolgung 
allgemeiner Zwecke, und die zuſam nen die Vereinigung ber jüdiſchen Gewerkſchaf⸗ 
ten ausmachen. Die folgenden Organiſationen bilden Theile dieſer Vereinigung: 

1) Der jüdiſche Zweig der focialifiiigen Arb etterpart et 
von Amerika. 

Dieſe Organiſation beſteht aus einer ziemlich hohen Zahl jüdiſcher Ar⸗ 
beiter, die beſonders eine thätige Propaganda zu Gunſten des Socialismus 
unter der Maſſe Derer machen, die nur Jargon ſprechen, und die darauf be⸗ 
dacht find, diefe auf der Vaſis eines ſocialiſtiſchen Programms wirthſchaftlich 
und politiſch zu organiſiren. 

2) Der ruſſiſche Zweig der ſocialiſtiſchen Arbeiterpartei 
won Amerika. (Ruſſiſcher Socialiſten⸗Club.) 

Dieſer Club verfolgt den nämlichen Zweck, mit dem einzigen Unterſchied, 
daß er ſich an die ruſſiſch ſprechende Arbeiterbevölkerung von New: York 
wendet. Im Uebrigen iſt er darauf bedacht, materielle Mittel zu ſammeln, 
um die revolutionäre ſocialiſtiſche Bewegung in Rußland zu unterſtützen. 

3) Die Pioniere der Freiheit; ſie bilden eine ziemlich beträchtliche 
Organiſation, welche eine eifrige Agitation und Propaganda zu Gunſten des 
Socialismus (freilich etwas mit dem Anarchismus liebäugelnd) unter den 
jüdiſchen Arbeitern macht. Dieſe Organiſation veröffentlicht ein Wochenblatt in 
ruſſiſcher Sprache: „Die Wahrheit“. 

4) Die Gruppe „Snamia“ (die Fahne). Der von dieſer Organi⸗ 
ſation verfolgte Zweck iſt die Veröffen lichung und der Vertrieb ſocialiſtiſcher 
Litteratur in ruſſiſcher Sprache. Die Gruppe hat ein Wochenblatt: „Snamia“. 

Die Union der Hem denmacher (Shirt-makers Union); 
fie beſteht ausſchließlich aus jüdiſchen Arbeitern und Arbeiterinnen in Wäſche⸗ 
fabriken. Dieſe Organiſation hat nicht nur die Verfolgung fachlicher Inter⸗ 
eſſen zum Zweck, ſie iſt auch für die geiſtige Aufklärung und Entwicklung 
ihrer Mitglieder thätig. Außerdem entfaltet ſie eine agitatoriſche Thätigkeit, 
indem ſie Volksverſammlungen arrangirt, in denen man die ſocialiſtiſchen 
Prinzipien den Arbeitern der verſchiedenen Gewerbe erklärt. 

Die Union der jüdiſchen Schriftſetzer; ſie umfaßt alle jüdi⸗ 
ſchen Setzer von Жеп» Pork. Sie verdient alle Beachtung, weil fie eine vol- 
ſtändige Controlle über alle jüdiſchen Druckereien New⸗Nork's ausübt, obgleich 
deren p eine verhältnißmäßig große ift. 

Die Union der Choriſten. 

8) Die Union der Schauſpieler. 

Dieſe beiden Organifationen rekrutiren ihre Mitglieder unter den 
Choriſten und Schauſpielern der jüdiſchen Theater in New Vork. Dieſe haben in 
ihrem Beruf erſt begriffen, daß die Kunſt ſchon lange ihre privilegirte Stellung 
verloren hat; daß in der gegenwärtigen kapitaliſtiſchen Geſellſchaft die Künſtler 
bezahlte Sklaven ſind wie alle andern Arbeiter; und daß ſie ihren Feind nur 
beſiegen können, indem fie fid) in die Reihen des kämpfenden оов Stellen. 
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9) Die ruſſiſche muſikaliſche Union, eine Gruppe ruſſiſch und 
jüdiſch ſprechender Muſiker. 

10) Die Vereinigung der Schneider, eine ſehr ſtarke Organiſation, 
die aus jüdiſchen Schneidern beſteht. 

11) Die Vereinigung der Schneider für Damenkonfektion 
(Drass-makers-Union). 

12) Die Knickerbockers Union; ſie beſteht aus Arbeitern und Ar⸗ 
и bie mit der Fabrikation von Knabenhoſen (Knickerbocker) beſchäf⸗ 
tigt ſind. 

13) Die Vereinigung der Matratzen macher. 

14) Die Vereinigung der Seidenband weber. 

Das Programm der jüdiſchen Gewerkſchaften, wie dasjenige der Ver⸗ 
einigung der deutſchen Gewerkſchaften, mit ber fie Hand in Hand marſchiren, 
hat zur Grundlage und zum Eckſtein das Prinzip des Klaſſenkampfes. 
Als Hauptziel ihrer Beſtrebungen erklären ſie die Unterdrückung des Lohnſyſtems 
durch die Abſchaffung des perſönlichen Eigenthums und die Vergeſellſchaftung 
aller Produktions⸗ und Transportmittel. 

Die Taktik der Vereinigung der jüdiſchen Gewerkſchaften und ihre prak⸗ 
tiſche Thätigkeit entſpricht den Grundſätzen веек Programms, welches von allen 
Organiſationen anerkannt werden muß, die ſich ihr anzuſchließen wünſchen. 

Außer den erwähnten Organiſationen beſtehen unter den jüdiſchen 
Arbeitern und Arbeiterinnen New⸗York's noch Gruppirungen, welche nicht ber 
Organiſation anhängen, wie z. B.: 

1) die ruſſiſche progreſſiſtiſche Vereinigung (Fortbildungsverein), 

2) Zirkel des Frauenſtudiums, Vereinigung ruſſiſcher Frauen, 

3) die Selfhelp Association (Vereinigung für Selbſthülfe), die ſich 

mit geneſſenſchaftlichen Beſtrebungen beſchäftigt ac. ꝛc. 

Alle dieſe Organiſationen von der einen oder der andern Art arbeiten 
mit großem Eifer für die Verbreitung des Socialismus. Es kommt häufig 
vor, daß an ein und demſelben Abend an verſchiedenen Punkten des ruſſiſchen 
Quartiers von New-York ein halbes Dutzend öffentlicher Verſammlungen ſtatt⸗ 
finden, wo Tauſende von jüdiſchen Arbeitern und Arbeiterinnen mit geſpannter 
Aufmerkſamkeit der Erklärung des neuen Evangeliums horchen. Die Ver⸗ 
tretung des organiſirten jüdiſchen Proletariats an dieſem Congreß hier Ht ein 
Beweis, wie tief die Ideen der Solidarität und der Brüderlichkeit der Aus- 
gebeuteten aller Länder in das Herz dieſes Proletariats eingedrungen iſt. 

| Wie groß der Erfolg für die Entwicklung des Klaſſenbewußtſeins ber 
ganzen jüdiſchen Arbeitermaſſe iſt, wird dadurch bewieſen, daß die jüdiſchen 
kapitaliſtiſchen Organe, auch die größten und mächtigſten, es im Intereſſe 
ihrer Exiſtenz für nothwendig halten, ſich mehr oder weniger mit ſocialiſti⸗ 
ſchen Federn zu ſchmücken. 


Bericht des Bürgers E. Lecomte, Delegirter der 
Syndikatskammer der Glasarbeiter des Departements der Seine 
und der Seine et Oiſe. 


Die Syndikatskammer der Glasarbeiter hat ſchon bei den Congreſſen 
in Bordeaux und Troyes, an denen ſie Theil nahm, das Minimum ihrer 
Forderungen aufgeſtellt. Die auf dieſen Congreſſen verleſenen und auf den 
Bureaux derſelben niedergelegten Berichte ſind in einem einzigen vereinigt 
worden, welcher der ſocialiſtiſchen Arbeitergruppe der Kammer einige Tage nach 
den Arbeitermanifeitationen des 10. und des 24. Februar dieſes Jahres zuge- 
ſtellt wurde. Die ſocialiſtiſchen Abgeordneten haben formell verſprochen, die 
Dolmetſcher dieſer Forderungen im Parlament ſein zu wollen, und wir wiſſen, 
daß ſie ihr Verſprechen halten werden. Aber Jeder weiß, wie die Reklama⸗ 
tionen der Arbeiter von den maßgebenden Bourgeois aufgenommen werden. 
Vorſchläge werden gemacht, dann an Einſargungscommiſſtonen geſchickt, 
die es übernehmen, dieſe Vorſchläge auf dem Boden ihrer Mappen derart 
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unterzubringen, bab fie aus denſelben nicht früher wieder auferſtehen, als bis 
davon nicht mehr geſprochen wird. : 

Trotz des ſchlechten Willens unſerer Geſchäftsleiter laſſen wir von 
unſeren Forderungen nicht ab, und da es uns unmöglich iſt, unſere Klagen 
und unſere Beſchwerden den Machthabern zu Gehör zu bringen, ſo iſt es an 
der Arbeiterklaſſe, den vereinigten Socialiſten, denen wir unſere Wünſche aus⸗ 
einanderſetzen: die öffentliche Meinung für uns zu gewinnen, welche das durch⸗ 
ſetzen wird, was man uns heute noch verweigert. 

Da alle Corporationen auf dieſem Congreß vertreten ſein müſſen, hat 
jede von ihnen das Recht, die ihr eigenthümlichen Forderungen darzulegen, 
damit es leichter wird, die für unſere Induſtrie nöthigen Reformen in einer 
beſtimmten Formel auszudrücken. Um unſeren Forderungen mehr Gewicht zu 
geben, um die Reformen, die wir zu fordern berechtigt ſind, beſſer rechtfertigen 
zu können — ſowohl vor unſeren täglichen Ausbeutern, als vor den öffent⸗ 
lichen Gewalten —, iſt es gut, die zahlloſen Ungerechtigkeiten offen zu legen, 
deren Opfer wir ſind. — Die Corporation der Glasarbeiter iſt um ſo mehr 
im Recht ihre Forderungen ſcharf zu formuliren, als ſie den ſchlimmſten Ar⸗ 
beitsbedingungen unterworfen ſind, die im ſchreiendſten Widerſpruch mit den 
Forderungen der elementarſten Hygiene ſtehen. 

Die Arbeit der Glasarbeiter vollzieht ſich durch eine Art von Gemein⸗ 
ſchaften, die aus 12 bis 16 Perſonen beſtehen und mit dem Namen „Place“ 
— Platz — bezeichnet werden. 

Nun, wenn auf dem „Platze“ ein Arbeiter, ſei es in Folge von Ver⸗ 
brennung, Unwohlſein, Schwäche +e, nöthig hätte, die aufreibende Thätigkeit, 
die er in unſerer Arbeit entfalten muß, zu verlangſamen, ſo kann er es 
nicht; ſeine Arbeit iſt ſo abhängig von der des ganzen „Platzes“, daß es ihm 
nicht erlaubt iſt, einen Tag weniger thätig zu ſein als den andern, und das 
unter Arbeitsbedingungen, die denen der Galeeren⸗Sträflinge gleichen. 

So kommt es vor, daß der Glasarbeiter im Alter von 40 — 50 Jahren 
vollſtändig abgenutzt iſt, — unfähig ſeine Profeſſion weiter zu treiben, und 
was noch ſchlimmer: eine andere zu ergreifen. Außerdem daß nach 15 bis 
20jähriger Thätigkeit in unſerem Gewerbe die Muskelkräfte geſchwunden find, 
ſchwächt ſich auch die Sehkraft, verbrannt durch die Glut unſerer Oefen, die, 
bis zu 1800 Grad erhitzt, unſerer mißlichen Lage eine neue Qual hinzufügen. 

Dieſe allgemeine Skizze unſerer Lage wird es begreiflich machen, wie 
dringend nöthig es iſt, daß die öffentlichen Gewalten ſich für eine Arbeiter⸗ 
geſetzgebung entſcheiden, welche dem empörenden Mißbrauch ein Ende machen, 
der täglich in unſeren Hüttenwerken ausgeübt wird. 

Wir wollen auch von der Nachtarbeit ſprechen und von der Kinder⸗ 
arbeit in unſerer Induſtrie, beſonders in den Departement der Seine und der 
Seine et Oiſe. 

Die Zuſammenſetzung der „Plätze“ erlaubt die Verwendung von Kin⸗ 
dern, die in großer Anzahl beſchäftigt werden. 

Die geſetzlichen Beſtimmungen über die Kinderarbeit ſind unſeren Arbeit⸗ 
gebern nur todte Buchſtaben, und in den großen Brennöfen, die uns als 
Werkſtätten dienen, ſind zahlreiche kleine Unglückliche unter 12 Jahren. Was 
den Unterricht dieſer armen Kleinen betrifft, ſo findet er unter Bedingungen 
ſtatt, die vielleicht ſchädlicher für ſie und ihre Geſundheit ſind, als ſtärkend 
und nützlich. Es gibt ſelbſt Hüttenwerke, wo gar keine Schule für die Kinder 
abgehalten wird, und ſolche, wo nur eine Klaſſe eingerichtet iſt, und wo nach 
einer Tagearbeit von 12— 14 Stunden man ben Kindern 2 Stun den 
Schule gibt. Sie haben daher 14 — 16 Stunden Arbeit den Tag. Noch 
mehr! Da die Kinder nach der Tagesarbeit in die Schule gehen. jo kommt 
es oft vor — wir können [одах fagen: immer —, Dab jie ganz durchgeſchwitzt 
find, und da ſte keine Möglichkeit haben, die Kleider zu wechſeln, jo trocknet 
der Schweiß ihnen auf dem Rücken. Und zu welcher Arbeit zwingt man dieſe 
kleinen Parias! 
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Um es richtig herauszuſagen, es ift Sträflings arbeit,) zu der wir 
vom Kleinſten bis zum Größten gezwungen ſind. 
Aber abgeſehen von der ungeſunden, entkräftenden Natur unſerer Arbeit 


haben wir noch eine Nachtarbeit zu ertragen, die um ſo unerträglicher iſt, als es 


uns nicht möglich iſt, auf normale Weiſe den großen Kräfteverbrauch, den die 
Hüttenarbeit erheiſcht, zu erſetzen. Man urtheile! Die mittlere Zahl der von 
unferen Arbeitgebern verlangten Arbeitsſtunden iſt 12 auf 24. Man hat nun 
eine Art Rolle über die Tages⸗ und Nachtarbeit eingerichtet, in der Art, daß 
wir Tages⸗ und Nachtſtunden arbeiten müſſen, und zwar indem man die 
nämlichen Arbeitsſtunden in jeder Abtheilung der 12 Stunden einſchaltet. 
So haben wir nie mehr als 6 Stunden, um uns auszuruhen, wovon man 
noch die für den Weg zwiſchen dem Hüttenwerk und unſerem Wohnort, und bie 
für unſere Mahlzeiten und unſere Reinigung ꝛc. nöthige Zeit abziehen muß! 
Das, Bürger, ſind — in wenige Worte gefaßt — unſere Arbeitsbeding⸗ 
ungen, denen Knaben von 11—15 Jahren gleichfalls unterworfen ſind. 
Glauben Sie nicht mit uns, daß die öffentlichen Gewalten Schutzgeſetze 


machen mußten, — wenn nicht für uns, die wir Männer ſind, und folglich 


fähig, die Ketten zu brechen, wenn wir das Bewußtſein unſeres Rechts und 
unſerer Kraft haben, — aber für die der wildeſten kapitaliſtiſchen Ausbeutung 
überlieferten Kinder? 

Stark durch unſer Recht, verſichert der Unterſtützung aller Arbeiter und 
Socialiſten, verlangen wir daher als unmittelbar einzuführende Maaßregeln: 

1. Abſchaffung der Nachtarbeit, 

2. Abſchaffung der Arbeit von Kindern unter 16 Jahren, 

3. Verkürzung der täglichen Arbeitszeit auf 8 Stunden, 

4. Abſolutes Recht, das Geſetz von 1884 über die gewerblichen 
Syndikat anzuwenden, modificirt und verbeſſert nach den Be: 
ſchlüſſen des gegenwärtigen Arbeiter⸗Congreſſes, 

5. Verſorgungspflicht der Geſellſchaft gegenüber Greiſen, Arbeits⸗ 
unfähigen und Kindern. 

Das find, wir wiederholen es, unſere Mindeſt⸗ Forderungen. Was unſere 
Ziele und unſere Beſtrebungen betrifft, ſo denken wir im Einklang mit allen 
Delegirten, daß bie endgiltige und vollſtändige Befreiung unfer einziges Trachten 
fein muß, allein unſeren Bedürfniſſen entſpricht, allein unfer würdig ift. — 


Samstag, den 20. Juli. 
Nachmittags⸗ Sitzung. 


Den Vorſitz führt Bürger De ville. 

Dem früher gefaßten Beſchluß gemäß ſollte zunächſt Verleſung der 
eingebrachten und vom Ausſchuß thunlichſt zuſammengefaßten Reſolutionen 
und Abſtimmung über dieſelben erfolgen. Eventuelle Bemerkungen, Er⸗ 
Härungen, Motipirungen, Zuſätze, welche Einzelne geben wollten, {оеп 
nach der Abſtimmung diskutirt werden. у 

Verſchiedene Anarchiſten fanden, daß dieſes Verfahren nicht demo⸗ 
kratiſch ſei, daß es eine Vergewaltigung des Congreſſes bedeute ꝛc. Sie 
machten alſo ſyſtematiſch Lärm, ſowie man zur Verleſung der Reſolutionen 
und zur Abſtimmung ſchreiten wollte. 

Der Vorſitzende bemerkt, daß gewiſſe Perſönlichkeiten ſich auf dem 
poſſibiliſtiſchen Congreß ganz anders verhalten als hier. — Die große, ja 
übergroße Toleranz, welche man den Herren bis jetzt bewieſen, hatte die⸗ 
ſelben offenbar — unverfroren gemacht. Der Lärm ſteigerte ſich, als einer 
der fränzöfiſchen en beftimmt erklärte, daß die anarchiſtiſchen Haupt⸗ 
ſchreier, in erſter Linie der Italiener Merlino ſich auf dem poſſibiliſtiſchen 


*) travail de forgiats — Arbeit von Galeerenſträflingen. 
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Congreß ganz ruhig verhielten, ſo daß man zu der Annahme berechtigt 
fei, fle wollten den ſocialiſtiſchen Congreß aus einanderſprengen, ehe der- 
ſelbe zu Reſultaten gelangt wäre. Die Mittheilung ward nicht nur durch 
andere Delegirte, ſondern auch durch die Zähigkeit beſtätigt, mit welcher 
die Anarchiſten ſtets wieder von Neuem Lärm erhoben. ſobald die Ruhe 
por ekehrt und eine Abſtimmung möglich ſchien. Offenbar lag Syſtem 
n dieſem Verhalten, und es machte den Eindruck, als befinde ſich der 
Congreß einer Abmachung gegenüber. 

Bürger Vaillant fordert auf, daß jeder Delegirte an ſeinem Platz 
bleibe, damit man die Ruheſtörer erkenne. Man folle ruhig bleiben, denn 
Int könne ein Agent genug fein, um den ganzen Congres in Verwirrung 
zu bringen. 

Als fid) alle Ordnungsrufe des Präſidenden, als jtd) die nape 
beutig manifeftirte ER an des Congreſſes als unwirkſam erwieſen, 
dem anarchiſchen Unfug ein Ende zu machen, mußte der Congreß von 
feinem Hausrecht Gebrauch machen. Die Hauptftörer, Merlino und zwei 
ſeiner Freunde wurden aus dem Saale gebracht, und die an die Thüre 
poſtirten Delegirten erhielten Auftrag, nur mit Karten verſehenen Perſonen 
den Eintritt in das Sitzungslokal zu geſtatten. 

Bürgerin Guillaume⸗Schack proteſtirte gegen die Ausſchließun g 
der Ruheſtörer und verließ mit 7 Engländern und Italienern zuſammen 
den Congreß. 

Es gelangt hierauf die vierte Frage „Abſchaffung der ſtehen⸗ 
den Heere 2с.“ меті zur Abſtimmung. Die dem Congreß vorgelegte 
Reſolution iſt von Vaillant eingebracht und durch verſchiedene von deutſcher 
und franzöſiſcher Seite eingereichte Reſolutionen amendirt und verändert 
worden. Sie lautet: 


Vierte Frage. 


Abſchaffung der ſtehenden Heere und allgemeine Volks⸗ 
bewaffnung. 


Der internationale Arbeiter⸗Congreß von Paris: 
In Erwägung: 

Daß das ſtehende Heer oder eine ſtarke Armee im Dienſte 
der herrſchenden oder beſitzenden Klaſſe jeder demokratiſchen oder 
republikaniſchen Regierungsform feindlich gegenüberſteht, daß es 
der Ausdruck militäriſcher, monarchiſcher oder olichargiſcher und 
kapiraliſtiſcher Herrſchaft und ein Werkzeug reaktionärer Staats⸗ 
ſtreiche und foetaler Unterdrückung iit; 

Daß die ſtehenden Heere das Ergebniß und die Urſache der 
Angriffskriege find, eine beſtändige Gefahr zur Entſtehung inter⸗ 
nationaler Conflikte bilden; und daß darum die ſtebenden Heere 
und die Angriffspolitik, deren Organe fie find, der Vertheidigungs⸗ 
pourtt und der friedlichen Demokratie Platz machen müſſen, einer 
Organiſation des ganzen Volkes, welches nicht mehr für die 
Plünderung und Eroberung, ſondern für den Schutz ſeiner Unab⸗ 
hängigkeit und feiner Freiheiten in den Waffen geübt und be- 
waffnet ſein wird; | 

Daß das ftehende Heer, wie die Geſchichte beweiſt, die un⸗ 
aufhörliche Urſache von Kriegen ІН, und nicht fähig, ein Land 
gegen die Uebermacht einer Coalition zu vertheidigen, ſondern 
ſeine Niederlage herbeiführt und das waffenloſe Land der Gnade 
der Sieger preisgibt, während die gut gerüſtete, organifftte und 
bewaffnete Nation ſich einem feindlichen Einfall gegenüber un⸗ 
wiederſtehlich zeigen wird; I 

Daß das ſtehende Heer die Desorganiſation alles bürgerlichen 
Lebens iſt, indem es jeder Nation die Blüthe der Jugend in der 
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Periode ber Lehre oder Studienzeit, ber größten Arbeitskraft und 
Thätigkeit entzieht, um fie einzukaſerniren und zu bemoralijirens 
Daß durch das ſtehende Heer die Arbeit, die Wiſſenſchaft 
und die Kunſt unfruchtbar gemacht und in ihrem Aufſchwung 
gehindert werden, daß der Bürger, das Individuum und die 
Familie in ihrer Entwicklung bedroht ſind; 
Daß dagegen in einer wahrhaft nationalen Armee, wo die 
Nation bewaffnet iſt — „das Volk in Waffen“ —, der Bürger 
im nationalen Leben ſeine natürlichen Anlagen und Fähigkeiten 
entwickeln kann und ſeine militäriſche Funktion wie ein noth⸗ 
wendiges Attribut ſeines Bürgerrechtes ausübt; 
Daß das ſtehende Heer durch die unaufhörlich wachſenden 
Laſten der Kriegsſchuld, durch die immer höher ſteigenden Steuern 
und Anleihen, welche es erfordert, eine Urſache des Elends und 
des Ruins iſt, 
weiſt der Congreß mit Entrüſtung die von den verzweifelt um ihre Exiſtenz 
kämpfenden Regierungen unterhaltenen Kriegspläne zurück; 

Betrachtet er den Frieden als die erſte und unerläßliche Bedingung 
jeder Arbeiter⸗Emancipation: 

Und fordert mit der Abſchaffung der ſtehenden Heere die allgemeine 
Volksbewaffnung nach folgenden Grundſätzen: 

Die National-Armee, die bewaffnete Nation, beſteht aus allen kriegs⸗ 
tüchtigen Bürgern; fie werden in Bezirken organiſirt, in der Weiſe, daß 
jede Stadt, jeder Kreis, jeder Bezirk ſein Bataillon oder mehrere — je 
nach der Bevölkerungszahl — hat, gebildet von Bürgern, welche ſich kennen, 
und welche, wenn es ſein muß, in 24 Stunden verſammelt, bewaffnet und 
marſchbereit ſind. Jeder hat ſein Gewehr und ſeine Ausrüſtung im Hauſe, 
wie in der Schweiz, um die öffentlichen Freiheiten und die nationale 
Sicherheit zu vertheidigen. 

Der Congreß erklärt weiter, daß der Krieg, das traurige Produkt 
der gegenwärtigen ökonomiſchen Verhältniſſe erft verſchwinden wird, wenn 
die kapitaliſtiſche Produktionsweiſe der Emanzipation der Arbeit und dem 
internationalen Triumph des Socialismus Platz gemacht hat. 


Vorſtehende Reſolution wurde einſtimmig angenommen. Der Ab⸗ 
Aae enthielten ſich 7 Anweſende, die jedoch als Anarchiſten erkannt 
Hierauf gelangt die Reſolution über die dritte Frage zur Ab⸗ 
ſtimmung. Sie lautet: 
Dritte Frage. 


Mittel und Wege, um die Forderungen des Arbeiterſchutzes 
zu ver wirklichen. 


Der internationale Arbeitercongreß von Paris fordert die Arbeiter⸗ 
Organiſationen und ſocialiſtiſchen Parteien aller Länder auf, ſich ſofort 
an's Werk zu machen und alle Mittel (Verſammlungen, Preſſe, Petitionen, 
Manifeſtationen ꝛc.) anzuwenden, um damit auf ihre Regierungen einzu⸗ 
wirken und dieſe zu veranlaſſen: 

Die für Bern auf Vorſchlag der Schweizer Regierung in 
Aus ſicht genammene internationale Conferenz der Regierungen 
zu beſchicken; 

2) Auf dieſer Conferenz die Reſolutionen des internationalen 
Pariſer Congreſſes zu unterſtützen. 

In allen Ländern, in denen fid) боса Шеп in der Gemeinde⸗, 
Cantons⸗ oder Landesvertretung befinden, ſollen dieſelben in Form von 
Sunbgebungen in den Gemeinderäthen, in Form von Geſetzvorſchlägen in 
den Parlamenten für die Reſolutionen des Pariſer Congreſſes eintreten. 
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Bei allen Wahlen, ſowohl für Ме Volksvertretung, als auch für die 
Gemeindevertretung, müſſen bie ſocialiſtiſchen Candidaten dieſe Reſolutionen 
als ihr Programm anerkennen und vertreten. 

Es wird eine Executiv⸗Commiſſion ernannt, die mit der Aus⸗ 
führung derjenigen Reſolutionen des Pariſer Congreſſes, welche die von 
der Schweizer Regierung geplante internationale Arbeiterſchutzgeſetzgebung 
betreffen, betraut iſt. | 

Dieſe von 5 Mitgliedern gebildete Commiſſion ift beauftragt, der 
Berner Conferenz die Grundſätze, welche von den organifirten Arbeitern 
und ſocialiſtiſchen Parteien Europa's und Amerika's auf ihrem Congreß 
in Paris vom 14.—20. Juli als unumgänglich nothwendig für eine Arbeiter⸗ 
ſchutzgeſetzgebung feſtgeſtellt worden ſind, mitzutheilen. 

Dieſe Commiſſion empfängt weiter das Mandat, den nächſten inter⸗ 
nationalen Arbeiter⸗Congreß einzuberufen, welcher in einem ſpäter näher 
zu beſtimmenden Orte der Schweiz oder Belgiens ſtattfinden ſoll. 

Unter dem Titel: „Der Achtſtunden⸗ Arbeitstag“, wird unter Mit⸗ 
wirkung der auf dem internationalen Congreß zu Paris vertretenen ſocia⸗ 
liſtiſchen Parteien eine wöchentliche Zeitung herausgegeben werden, welche 
beſtimmt iſt, alle Nachrichten zu ſammeln, die Bezug auf die verſchiedenen 
nationalen Bewegungen bezüglich der geſetzgeberiſchen Herabſetzung des 
Arbeitstages haben. — 

Auf Antrag der Holländer wird über die Reſolution nach Natio⸗ 
nalitäten abgeſtimmt. 13 Nationen find für den Beſchluß, 3 enthalten ſich 
ber Abſtimmung, 2 find nicht anweſend. Für die Reſolution ftimmten : 
Deutſchland, Frankreich (mit 4 eee Ungarn, England, 
Spanien, Schweiz, Dänemark, Schweden (mit 1 Wahlenthaltung), Rumä⸗ 
nien, Polen, Rußland (letztere beiden Länder mit Vorbehalt wegen der 
ausnahmsweiſen Lage, in der fte fid) befänden), Nordamerika (mit 1 Wahl⸗ 
enthaltung auf 3 Delegirte), Argentinien. Abmeſend waren die norwegiſchen 
und italieniſchen Delegirten. Der Abſtimmung enthielten fij: Belgien, 
Holland und Oeſterreich. 

Eine Ergänzung zu der Reſolution: | 

ber Ausſchuß des internationalen Congreſſes wird von dieſem 
beauftragt, die erwähnte Exekutiv⸗Commiſſton zu wählen, 
wird einſtimmig angenommen. E 

Der Congres Schritt nun zur Abſtimmung über die wichtigſte ber 
Reſolutionen, welche ſich auf die Arbeiterſchutz⸗Geſetzgebung bezieht. 
Dieſelbe war aus einer Verſchmelzung der Anträge Bebel und Guesde 
entſtanden, und in einzelnen Punkten von Morris, Retr Qarbte, 
Scherrer 2с. modifizirt worden. 

Die Reſolution lautet: 


Erſte und zweite Frage. 


Internationale Arbeiterſchutzgeſetzgebung. Geſetzliche 
Regelung des Arbeitstages. асас, Nachtarbeit, Sonn- 
und Feiertagsarbeit, Arbeitsze 
Frauen⸗ und Kinderarbeit. Ueberwachung der Großinduſtrie 
und des Kleingewerbes einſchließlich der Hausinduſtrie. 

Der internationale Arbeiter⸗Congreß von Paris: 

In der Ueberzeugung, daß die Emanzipation der Arbeit und der 
Menſchheit nur ausgehen kann von dem als Klaſſe und international or⸗ 
ganiſirten Proletariat, welches ſich die politiſche Macht erringt, um die 
Expropriation des Kapitalismus und die geſellſchaftliche Beſitzergreifung 
der Produktions mittel in's Werk zu ſetzen: 

In Erwägung: 

Daß ble kapitaliſtiſche Produktionsweiſe in ihrer rapiden Ent⸗ 
wicklung nach und nach alle Länder mit moderner Kultur umfaßt; 


t für jugendliche Perſonen, 
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Daß dieſe онанд der kapitaliſtiſchen Produktionsweiſe 
die ſteigende Ausbeutung der Arbeiter bedeutet; 

Daß die immer intenſiver werdende Ausbeutung die politiſche 
Unterdrückung, ökonomiſche Unterjochung und phyſiſche, wie mo⸗ 
raliſche Degeneration der Arbeiterklaſſe verurſacht; 

Daß es in Folge deſſen die Pflicht der Arbeiter aller Länder 
"n mit allen ihnen zu Gebote ftehenden Mitteln eine fociale 
Organiſation zu bekämpfen, welche fle erdrückt und überhaupt 
jede freie Entwicklung der Menſchheit bedroht; daß es ſich jedoch 
vor allen Dingen darum handelt, den zerſtörenden Wirkungen 
der gegenwärtigen ökonomiſchen Ordnung thätigen Widerſtand 
entgegenzuſetzen 

beſchließt der Congreß: 


Eine wirkſame Arbeiterſchutz⸗Geſetzgebung iſt in allen Ländern, welche 
von der kapitaliſtiſchen Produktionsweiſe beherrſcht werden, abſolut noth⸗ 


wendig. | 

Als Grundlage für dieſe Geſetzgebung fordert der Congreß: 

a) Feſtſetzung eines höchſtens 8 Stunden betragenden Arbeits⸗ 
tages für jugendliche Arbeiter; 

b) Verbot der Arbeit der Kinder unter 14 Jahren und Herab⸗ 
ſetzung des Arbeitstages auf 6 Stunden für beide Geſchlechter; 

c) Verbot der Nachtarbeit, außer für beſtimmte Induſtriezweige, 
deren Natur einen ununterbrochenen Betrieb erfordert; 

d) Verbot der Frauenarbeit in allen Induſtriezweigen, deren 
Betriebsweiſe beſonders ſchädlich auf den Organismus der 
Frauen einwirkt; 

e) Verbot der Nachtarbeit für Frauen und jugendliche Arbeiter 
unter 18 Jahren; 

f) ununterbrochene Ruhepauſe von wenigſtens 36 Stunden die 
Woche für alle Arbeiter: 

g) Verbot derjenigen Induſtriezweige und Betriebsweiſen, deren 
Geſundheitsſchädlichkeit für die Arbeiter voraus zuſehen iſt; 

h) Verbot des Truckſyſtems; 

i) Verbot der Lohnzahlung in Lebensmitteln, ſowie der Unter⸗ 
nehmer⸗Kramladen (Cantinen u. ſ. w.); 

k) Verbot der Zwiſchenunternehmer (Schwitzſyſtem); 

1) Verbot der privaten Arbeits⸗Nachweiſe⸗Bureaus; 

та) Ueberwachung aller Werkſtätten und induſtriellen Etabliſſe⸗ 
ments mit Einſchluß der Hausinduſtrie, durch vom Staat 
beſoldete und mindeſtens zur Hälfte von den Arbeitern ge⸗ 
wählte Fabrikinſpektoren. 

Der Congreß erklärt, daß alle dieſe zur Geſundung der ſocialen 
Verhältniſſe nothwendigen Maßregeln zum Gegenſtand internationaler 
Geſetze und Verträge zu machen find, und fordert die Proletarier aller 
Länder auf, in dieſem Sinne auf ihre Regierungen einzuwirken. Sind 
ſolche Geſetze und Verträge erwirtt, jo ſoll, um fie gründlicher durchzuführen, 
ihre Anwendung und Vollſtreckung überwacht werden. 

Der Congreß erklärt weiter, daß es die Pflicht der Arbeiter iſt, die 
Arbeiterinnen als gleichberechtigt in ihre Reihen aufzunehmen, und fordert 

rinzipiell: gleiche Löhne für gleiche Arbeit für die Arbeiter beider Ge⸗ 

chlechter und ohne Unterſchied der Nationalität. 

, Um die vollſtändige Emanzipation des Proletariats zu erreichen, 
hält es der Congreß für durchaus nothwendig, daß die Arbeiter überall ſich 
organiſtren und fordert in Folge deſſen das uneingeſchränkte, vollkommen 
freie Vereins⸗ und Koalitionsrecht. 
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Bürger Lavigne bringt darauf im Namen des Nationalverbandes 
der franzöſiſchen Syndikatskammern und Corporativgruppen einen Antrag 
über eine große Manifeſtation ein, welche den Beſchlüſſen des Con⸗ 
greſſes zur Durchführung verhelfen ſoll. Der Antrag lautet: 


Internationale Kundgebung zum 1. Mai 1890. 


Der Congreß beſchließt: 

Es ijt für einen befilmmten Zeitpunkt eine große interes 
nationale Manifeſtation (Kundgebung) zu organiſtren, und 
zwar dergeſtalt, daß gleichzeitig in allen Ländern und in allen 
Städten an einem beſtimmten Tage die Arbeiter an die öffent⸗ 
lichen Gewalten (Behörden) die Forderung richten, 
den Arbeitstag auf acht Stunden feſtzuſetzen und die 
übrigen Beſchlüſſe des internationalen Congreſſes von Paris zur 
Ausführung zu bringen. 

In Anbetracht der Thatſache, daß eine ſolche Kundgebung 
bereits von dem Amerikaniſchen Arbeiterbund (Federa- 
tion of Labor) auf ſeinem im Dezember 1888 zu St. Louis 
abgehaltenen Congreß für den 1. Mai 1890 beſchloſſen worden 
iſt, wird dieſer Zeitpunkt als Tag der internat ionalen 
Kundgebung angenommen. 

Die Arbeiter der verſchiedenen Nationen haben 
die Kundgebung in der Art und Weiſe, wie ſie ihnen 
durch die Verhältniſſe ihres Landes vorgeſchrieben 
wird, in's Werk zu ſetzen. 


Auf Antrag der Belgier wird nach Nationalitäten abgeſtimmt. 
Für die Reſolution ſind alle Nationalitäten mit Ausnahme der Belgier 


und Ruſſen, von denen erſtere ihr Votum ſpäter begründen wollen, und 


letztere nur deßhalb ſich enthalten, weil in Rußland eine derartige Kund⸗ 
gebung unmöalich fet, 
Es wird nun noch folgende Reſolution angenommen: 
Reſolution: 


Gemäß dem Beſchluß des internationalen Arbeiter⸗Congreſſes 
in ſeiner 2. Sitzung vom 20. Juli, hat das permanente Bureau 
die Schweiz als Sitz der Executiv⸗Commiſſionen beſtimmt; es 
hat die Delegirten dieſes Landes beauftragt, eine Commiſſion 
von 5 Mitgliedern zu bilden und in derſelben Stadt einzuſetzen, 
wo das Organ „Der Achtſtunden⸗Arbeitstag“ herausgegeven wird. 


Man ſchreitet nun zur Dis kuſſion, welche einzelnen Delegirten 
ermöglichen fou, ihre Loten zu begründen, oder auch noch neue Zuſätze und 
Verbeſſerungen der Refolutionen herbeizuführen. 

Bürger Volders proteſtirt im Namen der Belgter gegen das 
Verfahren des Ausſchuſſes, vor der Diskuſſion abſtimmen zu laſſen. Es 
macht auf ihn den Eindruck, als habe man die Debatten erſticken wollen. 
Der Redner hatte es bis zuletzt für unmöglich gehalten, daß man zuerſt 
abſtimmen und dann diskutiren würde. Obgleich die Belgier im Prinzip 
für die eingebrachten Reſolutionen ſind, haben ſie ſich der Abſtimmung ent⸗ 
halten, um gegen das Verfahren des Ausſchuſſes zu proteſtiren. Anſtatt 
daß der Congreß frei diskutiren konnte, hat man Dogmen aufgeſtellt 
und zur Abſtimmung gebracht. Er hofft, daß der nächſte internationale 
Congreß demokratiſcher gehalten ſein werde. 

Bürger Deville erwidert, daß der Ausſchuß Volders nichts zu 
antworten habe, da er nicht aus eigener Machtvollkommenheit gehandelt, 
ſondern nur die vom Congreß getroffenen Entſcheidungen und Anord⸗ 
nungen ausführt. 
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Bürger Körner proteſtirt gegen bie mangelhafte Geſchäftsführung 
des Ausſchuſſes. Die Beſchlüſſe hätten vor der Abſtimmung gedruckt vor⸗ 
gelegt werden müſſen, damit Jeder genau wußte, wofür er ſtimmte. Er 
perſönlich hat ſich der Abſtimmung enthalten, weil er die verleſenen Reſo⸗ 
Intionen nicht verſtehen konnte. 

Bürger Liebknecht findet es überflüſſig, den Ausſchuß zu ver⸗ 
theidigen. Wer den Verhandlungen beigewohnt, habe auch die Schwierig⸗ 
keiten der Leitung geſehen. Was die Abſtimmung vor der Diskuſſion an⸗ 
betrifft, ſo war dieſelbe durchaus nicht unpraktiſch, wie behauptet worden, 
da es ſich um Fragen handelte, über welche ſich jeder Delegirte ſeit Langem 
klar war. Redner iſt überzeugt, daß kein Einziger zum Congreß gekommen, 
um ſich hier über die auf der Tagesordnung ſtehenden Fragen belehren zu 
laſſen; Jeder brachte ein feſtes Programm ſchon mit. Die Abſtimmung 
vor der Diskuſſion ward aber geradezu zur Nothwendigkeit in anbetracht 
der vorgeſchrittenen Zeit, und wenn man darauf halten wollte, daß der 
Congreß nicht ohne Beſchlüſſe auseinanderginge. Die Diskuſſionen würden 
ſich bei einem anderen Modus bis in's Unendliche verſchleppt haben. Wenn 
man nach der Abſtimmung noch in Diskuſſtonen eintritt, ſo kann dies nur 
zu s wede geſchehen, Gelegenheit zur Begründung abweichender Voten 
zu geben. | 

Was die Leitung des Congreſſes anbetrifft, jo darf man nicht die 
ungeheuren Schwierigkeiten vergeſſen, mit denen der Ausſchuß ſchon allein 
wegen der verſchiedenen Sprachen zu kämpfen gehabt. Man kennt die 
Schwierigkeiten, die mit der Leitung eines nationalen Parteitages ver⸗ 
knüpft find; für einen internationalen Congreß mit drei offiziellen 
Sprachen find dieſelben mindeſtens verdreifacht. 

Gewiß wäre es gut geweſen, hätte man die Reſolutionen gedruckt 
vorlegen können, aber man bedenke, daß die hieſigen Socialiſten weder ein 
Organ noch eine Druckerei zur Verfügung haben, und daß es trotz aller 
Bemühungen unmöglich war, eine Druckerei zu finden, welche ſofort für 
uns arbeiten wollte. 

Der amerikaniſche Delegirte Buſh bringt darauf noch eine 
Reſolution ein, folgendermaßen lautend: 


Reſolution: 


In Erwägung, daß die Berichte der Delegirten aller Länder 
auf dieſem Congreß gezeigt haben, daß die einfache ökonomiſche 
Organiſation der Arbeit (Trades Unions und ähnliche Ver⸗ 
bindungen) zur Emanzipation der Arbeiterklaſſe nicht genügen, 
en die Agitation für Reduktion des Arbeitstages, für 
Beſchränkung der Frauen⸗ und Kinderarbeit, und für die Arbeiter⸗ 

ſchutzgeſetze, ſich als ein Mittel erwieſen hat, das Klaſſenbewußt⸗ 
ſein der Arbeiter zu erwecken, was eine nothwendige Vorbe⸗ 
dingung zur Emanzipation der Arbeiterklaſſe durch ſich ſelbſt iſt; 

In Erwägung, daß der Beſitz der politiſchen Macht der 
herrſchenden Klaſſe geſtattet, ihr Ausbeutungsſyſtem der Privat⸗ 
unternehmer und der kapitaliſtiſchen Produktionsweiſe aufrecht 
zu erhalten; 

In Erwägung, daß mittelſt der politiſchen Macht die Beauf⸗ 
ſichtigung der Induſtrie durch den Staat und die Beaufſichtigung 
des Staates durch das Volk verhindert wird; 

beſchließt der internationale Congreß von Paris: 

1. in allen Ländern, wo die Proletarier im Beſitze des Wahlrechts 
ſind, ſollen ſie in die Reihen der ſocialiſtiſchen Partei eintreten, und, unter 
Aus ſchluß eines jeden Compromiſſes mit irgend einer andern politiſchen 
Partei, vermittelſt ihres Wahlzettels, unter der Herrſchaft der bezüglichen 
Staatsverfaſſung, die Eroberung der politiſchen Macht betreiben; i 
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2, in allen Ländern, wo das Wahlrecht und die konſtitutionellen 
Rechte den Proletariern verweigert ſind, ſollen dieſe mit allen möglichen 
Mitteln ſich das Wahlrecht zu erkämpfen ſuchen; 

8. die Anwendung repreffiver Gewalt Seitens der herrſchenden Klaſſe 
zu dem Zwecke, die friedliche Entwicklung der Geſellſchaft zu einer genoſſen⸗ 
ſchaftlichen, induſtriellen und ſocialen Organiſation zu verhindern, wäre 
ein Verbrechen an der Menſchheit, und würde die Unmenſchlichkeit der An⸗ 
gerer der verdienten Beſtrafung durch bie für die Vertheidigung ihres 

ebens und ihrer Freiheit kämpfenden Menſchen überliefern. 


Dieſe Reſolution wird mit allen gegen eine Stimme angenommen. 
Bürger Werner (Berlin) erklärt, daß es gegen das demokratiſche 
Prinzip verſtoße, ohne vorhergegangene Diskusſſion abzuſtimmen. Nad: 
dem der Congreß drei Tage mit Formalitätsfragen verloren, habe man 
jetzt keine Zeit mehr, die auf der Tagesordnung ſtehenden Fragen ein⸗ 
geen zu behandeln, und man habe bie Abſtimmung mit Hochdruck be- 
eben. 

Bürger Dumortier, Vertreter der Maſchinenbauer von Lyon, 
erklärt, daß er gegen den Beſchluß des Congreſſes ſei, weil er nicht der 
Conferenz von Bern zuſtimmen könne, welche von einer Bourgeois⸗Regie⸗ 
rung zuſammenberufen worden ſei. 

Die 4 franzöſiſchen Delegirten, welche ſich der Abſtimmung über die 
Reſolution betreffend die dritte Frage enthalten haben, erklären, daß ſie 
durch ihre Abſtention den Schein vermeiden wollten, als haben ſie Ver⸗ 
trauen zu irgend einer Regierung. 

Die zwei ſpaniſchen Delegirten Meſa und Igleſias und ein 
ungariſcher Delegirter fordern durch einen Antrag, daß der Aus⸗ 
ſchuß des Congreſſes einen die verſchiedenen Länder repräſentirenden Cen- 
tralaus ſchuß ernenne, welcher die internationale Verſtändigung der eins 
zelnen Arbeiterorganiſationen und Parteien aufrecht zu erhalten habe. 

Bürger Vaillant erklärt, daß die Annahme dieſes Antrags mit 
Rückſicht auf die Geſetze vieler Länder unmöglich ſei, und der Antrag wird 
in der Folge auch zurückgezogen. 

Bürger Kranz, Delegirter des jüdiſchen foctaliftifchen Arbeiter- 
vereins zu London, erlangt als Zuſatz zur Bebel⸗Guesde'ſchen Reſolu⸗ 
tion die Abſchaffung der Zwiſchenunternehmer (Faktoren, „Schwitzer“ 
im „Schwitzerſyſtem“ — Sweating System). Der Redner hat gerade in 
London Gelegenheit gehabt, das Syſtem und ſeine beklagenswerthen Folgen 
für die Arbeiter kennen zu lernen. 

Der Zuſatz wird vom Ausſchuß und vom Congreß einſtimmig an⸗ 
genommen. (S. k. in der Reſolution zur erſten und zweiten Frage.) 

Bürger Seitz (Berlin) proteſtirt gegen die Angriffe auf den Aus⸗ 
ſchuß. Er begreift vollkommen die großen Schwierigkeiten, mit denen der- 
ſelbe zu kämpfen hat. Es iſt richtig, daß man zuletzt geeilt hat, allein es 
war durch die Situation geboten. Jedermann war über die auf der 
Tagesordnung ſtehenden Fragen klar, und außerdem weiß man, daß man 
dem Ausſchuß vollſtändig vertrauen kann. . 

Bürger Liebknecht dankt für die Erklärung, obgleich dieſelbe nicht 
nöthig geweſen, da der Ausſchuß ſich nicht zu vertheidigen braucht. 

Bürger Chretien (Marſeille) erklärt, daß er mit voller Ueber⸗ 
zeugung geſtimmt hat, da er weiß, daß die geforderten Maßregeln that⸗ 
ſächlich die Lage der Arbeiter verbeſſern werden. Gewiß wäre eine aus⸗ 
führliche Diskuſſion wünſchenswerth geweſen, allein in Anbetracht der 
kurzen Zeit hat der Ausſchuß gut gehandelt, zuerſt abſtimmen zu laffen. 

Bürger Lenz beantragt im Namen der Kellner und Limonadiers 
einen Zuſatz zu der Reſolutien Bebel⸗Guesde, in welchem die Abſchaffung 
der privaten Stellenvermittlungs⸗Bureaus gefordert wird. 
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Der Antrag wird einſtimmig angenommen. (S. k. in ber Re- 
ſolution zur erſten und zweiten Frage.) 


Bürger Treſſaud (Marſeille) erklärt, daß voraus ſichtlich die Mani- 
feitatton vom 1. Mai 1890 wirkungslos bleiben werde. Man müſſe dies 
jerbe alfo durch einen Generalſtreik — grêve générale — unter- 
ſtützen. Der Congreß ſoll aber „als Anfang der ſocialen Revolution den 
Generalſtreik beſchließen.“ | 

Der Redner ftelli einen dahin zielenden Antrag, der mit ironiſchen 
Zwiſchenrufen aufgenommen wird. 

Bürger Liebknecht ſpricht kurz gegen den Antrag. Redner führt 
aus, daß der Generalſtreik ein Ding der Unmöglichkeit jet, ba er eine fo 
ſtarke und einheitliche Organiſation der Arbeiter vorausſetze, wie fie zur 
Zeit noch nicht exiſtire und in der bürgerlichen Geſellſchaft überhaupt nicht 
exiſtiren könne. Die engliſchen Arbeiter waren Ende der Dreißiger und 
Anfangs der Vierziger Jahre trefflich organiſirt, weit beſſer, als es die 
Franzoſen jetzt ſind, und doch ſcheiterten ihre großen Streiks, ſowie andere 


Verſuche einer allgemeinen Arbeitseinſtellung. Haben die Arbeiter aber 


erſt einmal eine ſo ſtarke Organiſation, um einen Generalſtreik durchſetzen 


zu können, fo werden fe ſich hoffentlich nicht mit einem ſolchen begnügen, 


ſondern einen beſſeren Gebrauch von ihrer Organiſation machen. Dann 
ſind ſie die Herren der Welt. Und die Arbeit dann einzuſtellen, wäre 
erſt recht eine grenzenloſe Thorheit. 

Bürger Treſſaud bemerkt, daß ſeine Reſolution nur auf die Länder 
Geltung haben ſollte, wo es möglich wäre, Etwas durch einen General⸗ 
ſtreik zu erreichen. 

Zwei Delegirte unterſtützen ſeinen Antrag. 


Es läuft ein Antrag auf Schluß der Debatte ein; derſelbe wird 
von mehreren Delegirten bekämpft, unter anderen von Dor moy (franzöſtſche 
Provinz), welcher findet, daß die Vertreter aus der Provinz bis jetzt nur 
wenig das Wort gehabt, und daß es wichtig ſei, wenn ſie ſo wichtigen 
Fragen gegenüber zeigen könnten, daß fte nicht auf einem anarchiſtiſchen oder 
unklaren, ſondern auf dem korrekt ſocialiſtiſchen Standpunkt ſtehen. 

Der Schluß der Debatte über den Generalſtreik wird beſchloſſen, und 
Treſſaud's Antrag mit ſehr großer Majorität verworfen. 

Es kommen hierauf zwei Anträge über eine allgemeine Amneſtie 
aller wegen politiſcher Vergehen und im Zuſammenhang mit der Arbeiter⸗ 
bewegung verurtheilten Perſonen zur Abſtimmung. 

Bürger Liebknecht erklärt, daß angeſichts des Kampfes, in welchem 
die deutſche Sozialdemokratie mit der Regierung ſteht, es ihrerſeits eine 
Feigheit wäre, für einen Gnadenakt zu ſtimmen. 


Der Antrag auf Amneſtie bezw. auf Agitation für Amneſtie wird 
angenommen. Die deutſchen Delegirten enthalten ſich der Abſtimmung. 


Bürger Faure ift von 7 engliſchen und 1 italieniſchen Delegirten 
mun t" gegen ben Anſchluß Merlino's und (солт Freunde zu pro- 
етеп. 

Ein franzöſiſcher Delegirter erklärt den Proteft für begründet; 
er fordert den Congreß auf, dies durch ein Votum anzuerkennen und dann 
zur Tagesordnung überzugehen. 

Bürger Palmgreen will nicht proteſtiren, er konſtatirt nur, daß 
Unregelmäßiskeiten vorgefallen, allein bide waren natürlich und unver- 
meidlich; fie zeigen nur, daß der Congreß foctaliftifé und nicht parlamen- 
tariſch war. Der Ausſchuß hat ſeine Pflicht durchaus gethan, er war mit 
Arbeit überlaſtet und konnte unmöglich mehr Ordnung halten, als er ge⸗ 
than. Er konnte doch nicht Gendarmen aufſtellen, weiche auf peinliche 
Beobachtung aller Beſchlüſſe und Maßregeln hielten. 


о 


Der Redner iſt zufrieden, daß der Congreß nicht zu parlamentariſch 
verlaufen iſt. Der Congreß hat ſeinen Zweck erfüllt, wir haben unter 
einander Fühlung gewonnen und geſehen, daß die Arbeiter überall das 
gleiche Ziel anſtreben. : 

ürger Beſſet erklärt, daß er Mandat hatte, für Ме Manifeſtation 
und den Generalſtreik einzutreten. Da der Congreß den letzteren verworfen, 
zieht er ſich zurück. 

Bürger Vollmar theilt mit, daß die Niederlegung der Kränze auf 
den Gräbern der Communarden, ſowie Börne's und Heine's Sonntag früh 
10 Uhr ſtattfindet. 

Bürger Lenz ſtellt feſt, daß alle Delegirten einig eweſen ſeien über 
das zu erreichende Ziel: die Emanzipation der Mentd het t Es frage 
fid aber nun, wie man dieſelbe verwirkliche? Er ſeinerſeits ift überzeugt, 
nur durch eine ſociale Revolution. 

Es macht ſich allgemein der Wunſch auf Schluß des Congreſſes 
bemerkbar. 

Bürger Cipriani erklärt im Namen feiner italieniſchen Mitdele⸗ 
girten, daß dieſelben nicht vom Congreſſe abweſend waren, ihm aber nur 
als Zuſchauer beiwohnten, da ihr Mandat, eine Vereinigung beider Con⸗ 
greſſe herbeizuführen, nicht zu erfüllen geweſen ſei. 

Der Vorſitzende Deville zeigt an, daß von den Deutſchen, Ameri⸗ 
kanern und Engländern ein Antrag auf Schluß des Congreſſ es ein⸗ 
gelaufen ſei, da dieſer ſeine Tagesordnung erledigt habe. 

Der Antrag wird mit großer Majorität angenommen. 

Der Vorſitzende Deville: „Ich erkläre den Congreß, ber feine 
Tagesordnung nun erledigt hat, für geſchloſſen. Der Congreß iſt ge⸗ 
ſchloſſen! Vive la Revolution sociale!“ 

Von deutſcher Seite ertönt der Ruf: Hoch bie Soctalbemo- 
kratie! Hoch die Internationale Socialdemokratie! Und mi⸗ 
nutenlang miſchen fid) brauſend in franzöſiſcher und deutſcher Sprache die 
Rufe: Vive la République sociale! Vive la Révolution sociale! Die 
deutſchen Delegirten ſtimmen die Arbeitermarfeillaife an, und die 
Franzoſen ſingen mit. Man drückt ſich begeiſtert die Hände. 

„Auf Wiederſehen!“ „Au revoir!“ 
Der Schluß der letzten Sitzung erfolgt 81/2 Uhr Abends. 


Den anderen Morgen — den 21. Juli — verfügten ſich die Dele⸗ 
irten nach dem Père Lachaiſe, wo die Communarden in der blutigen 
aienwoche 1871 ihre letzte feſte Poſition gehabt hatten, und wo die 
„heilige Schaar“, die dort kämpfte, auch den Tod gefunden hat. Der 
Rieſenkranz, den die deutſchen Delegirten am Sonntag auf das auf dem 
Friedhofe Pore Lachaiſe befindliche Maſſengrab der 1871 gefallenen Com⸗ 
munards niederlegten, beſtand aus Immortellen; er hatte den Umfang 
eines großen Mühlrades und wurde abwechſelnd von je 16 Mann ge⸗ 
tragen. Auf einer großen ſchwarzen Atlasſchleife ſtand in goldenen Let⸗ 
tern die Inſchrift. „Congres international ouvrier socialiste de Paris 
21. Juillet 1889 (Internationaler Arbeitercongreß von Paris, 21. Juli 1889.“ 
In einer langen Reihe von Anſprachen von Vertretern aller Nationen 
(u. A. Vaillant, Cipriani, Lon guet, Liebknecht — letzterer deutſch 
und franzöſiſch) wurde das Andenken der „für die Sache des Broletariats 
Gefallenen“ gefeiert. Der Grundgedanke all' dieſer Reden war: „Die 
Kommune iſt todt, es lebe die Kommune.“ 

Liebknecht hatte vorzer am Grabe Ludwig Börne's eine kurze 
Anſprache gehalten, in welcher er das Andenken „dieſes Märtyrers der 
Freiheit und des Kosmopolitismus“ feierte. Alsdann wurde von ben 
deutſchen Delegirten ein prächtiger Kranz auf das Grab Bör ne's nieder⸗ 
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gelegt. Nachdem die Delegirten noch das Grab Blanqui's aufgeſucht 
hatten, begab ſich ein Theil derſelben nach dem Friedhofe Montmartre. 
Hoffmann (Halle a. S.) legte hier im Namen der deutſchen Socialdemo⸗ 
kraten einen ſchönen großen Kranz auf das Grab Hein rich Heine's nieder. 
Der Kranz trug auf einer weißen Atlasſchleife mit goldenen Lettern die In⸗ 
ſchrift: „Henri Heine les Socialistes Allemands, 21. Juillet 1889“ (Hein⸗ 
rich Heine die deutſchen Socialiſten, 21. Juli 1889.“) Hoffmann wies auf 
die Verdienſte hin, die ſich Heine um die Sache des Proletariats erworben habe. 

Auf dem am Sonntag Abend in der Rue St. Mtandé abgehal⸗ 

tenen Verbrüderungs⸗ Bankett toaſtete Vaillant (Paris) auf die 
„Neue Internationale“, Liebknecht (Deutſchland) auf die Verbrü⸗ 
derung der Völker durch den Socialismus und anf bie Ber- 
einigten Staaten der Welt und Palmgreen (Dänemark) auf die 
unverbrüchliche Solidarität aller Proletarier, ein Delegirter 
aus Südfrankreich auf die hilfsbereite Brüderlichkeit der Arbeiter aller 
Länder, bie fid) bei den verunglückten Berg arbeitern in St. Etienne 
ſo herrlich bewährt habe. . 

Nachdem noch gemeinſchaftlich die Marſeillaiſe geſungen worden, bes 
ann der Tanz, der die Anweſenden in fröhlichſter Stimmung bis in die 
päte Nacht beiſammen hielt. Der Morgen des 22. Juli war längſt an⸗ 

gebrochen, als die Delegirten unter Hochrufen auf die Kommune 
und die Socialdemokratie den Heim weg antraten. 
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Internationaler Arbeitercongreß zu Waris 
(bom 14. bis 20. Juli 1889.) 


Berzeichniß der Delegirten und der durch ſie vertretenen 
rbeiterparteien,⸗Gruppen und Or ganiſationen. 


Deutſchland. 


Pin kau, Karl; Reißhaus, Paul; Rödig er, Hugo; Schiemann, 


mar, G.; Wagner, Paul; Woldersky, Hugo; Wedde, Johannes; 
Weſch, A.; Wernau, Jul.; Weneger, Carl; Werner, Wilh.; Zenker, 
Zetkin, Clara; Zwie ner, Joſef. El ſaß⸗Lothringen! 

Jaclard, Dr. V. 
England. 


Mitcham⸗Zweig (Sozialiſtiſche Liga), — Cooper, T.; Norwich⸗Zweig 
(Soz. Lig.) Netlow, à Hammerſmith⸗Zweig (Soc. Lig.) — Tarleton, 
H. B.; Rath der Soc. Lig., — Kitz, F. und Morris, W.; Yarmouth-Bweig 
(Soc. Lig.), — Tochati (Bürgerin); Mancheſter⸗Zweig (Soc. Lig.), — 
Ritſon, John; North Kenfington⸗Zweig (Soc. Lig.), — Lyne; Oſt⸗ 
London (Soc. ep — Schack, 8. G. (Bürgerin); Internatinonaler Ar⸗ 
beiter⸗Club — Weft, W.; Hammerſmith radikaler Club — T o dati; 
Bloomsbury Soctaliften, — Dard; Walſall Socialiſten — Draken; 
New Road radikaler Club, — Halliday; Oſt⸗Finsbury radikaler Club 
— Aveling, E.; Gorton Arbeiterbund, — Donald, K.; Schottiſche Ar- 
beiterpartet — Gib ry, O.; Ayrſhire Bergarbeiter, — Hardie, Keir; Shef⸗ 
field Soeialiſten — J. 6. Carpenter; Wahlarbeit⸗Aſſociation (Electoral 
Labor Affoctation) — Cunninghame Graham, Mitglied des Parlaments. 


Argentinien. : 
Socialiſtiſche Grippe von Buenos⸗Aires, — rois Alexander. 
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Oeſterreich. 

Wien: Pokony, R.; Popp, Jul.; Kralik, Emil; Dr. Adler, 
Viktor; Brünn: Hybes; Prag: Korber, Wilh.; Jägerndorf: S 
Joſeph; Nordböhmen: Dietel, Hermann; Althanns; Tſchechiſche Sektion 
der flaviſchen Liga, — Habrowsky, Georg. 


Belgien. 


Cooperative Arbeitergeſellſchaft von Gent, — Anjeele; Metall⸗ 
arbeiter von Gent, — Vanderhaegen; Propagandiſtiſcher Cirkel von 
Brüſſel, — Maes, T.; Baumwollſpinner von Gent, — Seifers, 3; 


| Leinenſpinner von Gent, — Bairt, C.; Weber von Gent, — Toucairt; 


Propagandiſtiſcher Cirkel von Gent, — Stautemas; Arbeitervereinigung 
von Brüſſel, — Cäſar de Paepe; Mechaniker des Centrums, — Sel- 
vars; Generalrath der belgiſchen Arbeiterpartei, — Volders, Jean; 
Baumwollſpinner von Gent, — Hardyn; Federation von Antwerpen, 
— Goetſchalck; Genoſſenſchaft „Werke“, — Mortelmans; Borinage, — 
Deffuiſſeau. | 
| Bulgarien. 
Vereinigung der bulgariſchen Studenten in Brüſſel, — Many. 


Dänemark. 
Socialiſtiſche Partei von Dänemark. — Chriſtenſen, P., Meyer, 
A. C.; Socialiſtiſche Vereinigungen von Amare und Oeſterbro, Bildhauer⸗ 
Gewerkſchaft von Kopenhagen, deutſcher und ſchwediſcher Cirkel von Kopen⸗ 
hagen, — Peterſen, Nicalai L. i 


Spanien. 


Socialiſtiſche Arbeiterpartei, — Yglejias;, Pablo; Redaktion des 
„Socialista“, — Mefa, Joie. 


Vereinigte Staaten von Nord⸗ Amerika. 


. Arbeiterpartei, — Buſche; Vereinigte deutſche Ge⸗ 
werkſchaften von New⸗Nork, — Kirchner, Ë. E.; Bereinigte jüdiſche Ge⸗ 
werkſchaften von ею: о, — Miller, L. L.; Vereinigte jüdiſche Gewerk⸗ 
ſchaften von New⸗York, — J. Barsky; Vereinigter Bruderbund Jowa, 
— Ahles, Carl. 

Finnland. 

Finn, Nicolaus. 

Holland. 

Socialiſtiſche Partei von Holland, — Fortuyn, J. A; Bliegen, 
W. H.; Helsdinger W. P. G.; Domela⸗Nieuwen huis. 

Ungarn. 

Ungariſche Arbeiterpartei, — Fränkel, Leo; Ihrlinger, As 

Schuhmacher von Budapeſt, — Popp, R. 
Italien. 

Allgemeiner Völkerbund (lateiniſche Sektion) mit ſeinen zahlreichen 
Gruppen, Sectionen in Italien, Spanien, Portugal und Rumänien, und 
viele ſonſtigen Vereine 2c. in Italien, — Cipriant, Amilcare; Socialiſtiſche 
Federation von Predappio, — A. Coſta und Croce; Socialiſtiſch⸗revo⸗ 
lutonäre Partei der Romagna, — Balducci, Piſelli, Balducci; 
Socialiſtiſche Federation in Rom, — Merlino; Socialiſtiſch⸗anarchiſtiſcher 
Zirkel „Eiſen und Feuer“ in Alexandrien, Egypten, — Pichi, C.; Arbeiter⸗ 
geſellſchaft Emanzipation“ in Zürich (Schweiz)), —. Berto ja, Merli⸗ 
nari, E.; Socialiſtiſcher Cirkel, „Emanzipation der Arbeit“, von Lioorno, 
— Cini, F., Foraboſchi, Ezio. 
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Norwegen. 


Norwegiſche ſocialiſtiſche Partei, — Je ppeſen, Carl; Arbeiterfede⸗ 
ration von Chriſtiana, — Olſen, J., Bergenen, C. 


Polen. 

Sockaliſtiſch⸗ revolutionäre Gruppe Oswiata in Mew York, — Das: 
rynski, Felix; Organiſation der Walka Klas, — Jankows ka, Marie; Gers 
tral⸗Comité der í Si e Pt Arbeiterpartei ꝛc., — Mendel- 
fon, Stanislaus; Slaviſche Liga (polniſche Section), — Winiarski, Leon. 


Rumänien. 

Buchdrucker von Bukareſt und ihr Organ Gutenberg ac, — Man y, 
Voinov, D.; Arbeiter⸗Cirkel von Bukareſt und ſociademokratiſche rumä⸗ 
mäniſche Studenten von Paris, — Racovitza; Sattlervereinigung y 
Bukareſt, — Pro copin; Cirkel ber rumäntſchen Arbeiter, — Seules co, A. 


Rußland. 
Der „Socialiſt“, Geſellſchaft der ruſſiſchen Arbeiter von Paris 2c. — 
Law roff; Verein der ſocialdemokratiſchen Rufen, — Plechanow; Drei 
Gruppen, welche dem Programm des „Volkswille“ anhängen, — Beck; 
Internationaler Club für die Belehrung der Arbeiter von London, — 


Krantz, Philipp; Union der ifraelitifhen Handwerker von New⸗York, — 


Barsky, Miller, Louis. 
Schweden. 
Schwediſche ſocialiſtiſche Partel und ſkandinaviſcher Soctaliften:Ber- 
ein in Paris, — Palmgreen, C., Allard, O. 


Schweiz. 


Schweizeriſche ſozialdemokratiſche Partei, — Schrag L.; Bund der 


ſchweizeriſchen Fachvereine, — Merk, A.; Grütli⸗Verein. — Brandt, P., 
Vogelſanger, I; Grütli⸗Sektion, Canton Baſelland, — Gſchwind, S.; 
Grütli⸗Sektion von Neuchatel, — Houſt, H. 


Frankreich. 


Gewerkſchaft der Laſtträger von Cette, — Affre, Antoine; Socia⸗ 
liſtiſches Comité von Figeac, — Antraigues; Federation der ſoctaltſtiſchen 
Arbeiter von Alais und anderer Gruppen — Araud, Chauvet; Departe⸗ 
ments⸗Comits ber ſoctaliſtiſchen Republikaner der Rhone, — Arain, Ban: 
din, C.; Gewerkſchaft der Näherinnen von Bordeaux, — Arröcot, Leon: 
Gewerkſchaft der Eiſenformer von Lille, — Auſſens, Louis; Gruppe 
S'Ggalité, ſocialiſtiſcher Studtencirfel von Bacalan (Bordeaux), — Arré- 
cot, Charles; Union der Laſtträger von Cette, — Balmain; Gewerk⸗ 
ſchaft der Bergarbeiter des Nordens und des Pas de Calais — Basly; 
Gewerkſchaft der Kappenmacher von Troyes, — Batiſſe, G.; Federation 
der Gewerkſchaften der Arbeiter von Vierzon ꝛc., — Baudin; Gewerk⸗ 
ſchaft der Weber und verwandten Berufsgenoſſen von Lagresles (Loire), 
— Deluge; Union der Gewerkſchaften von Bszieres zc., — Beſſet; 
Lyoner Gruppe der Arbeiterpartet und anderer Gruppen, — Beſſy⸗ 
Pracet; Gewerkſchaft der Metallarbeiter von Troyes oc, — Wiſchler 
Ch.; Lyoner Federation von 54 Gewerſchaften. — Blade, Fariat, 
Gabriel, Perronin; Gewerkſchaft der Kutſcher und Kondukteure 
von Cette, — Bonnet, Etienne; Gruppe: „Weder Gott, noch Herr“ 
von Lyon, — Bon notte; Socialiſtiſche Union von Toulouſe, — Bo us- 
quet; Gewerkſchaft der vereinigten Arbeiter von la Celle (Allier) 2с. — 
Bonbin; Socialiſtiſcher Cirkel von Beauvais 2. — Bouchard, Adolf; 
Gewerkſchaft der Gyps⸗Maurer von Cette, — Breſſac, Marc.; Central⸗ 
comitee der ſoctaliſtiſch⸗ revolutionären Jugend von Lyon 2с., — Breuills, 
Duplat; „Anarchiſtiſche Action“ von Rheims, — Brunet; Gewerkſchaft 
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der Bergarbeiter von Carmaux, — Calvignac; Bäcker von Bordeaur, 
— Carla, Charles; Gruppe der Plänkler von Bordeaux (Arbeiter⸗ 
partei) ꝛc.; Caradec, J., Gewerkſchaft der Fadennudelnmacher von Nizza, 
— Carlin, G.; Gewerkſchaft der Färber von Roanne, — Chabas, Ju⸗ 
lien; Die Solidarität, die Avantgarde, von Bordeaux e 
— irac (im Gefängniß zu St. Pslagie); Union der 58 Gewerkſchaften 


von Marſeille, — Chrétien, Treſſaud, Gillet, Gentil, Louis, Iſ⸗ 


ſalöne; Weber von Thizy (Rhone), Corget; Cirkel des republikaniſch⸗ 
radikalen Comitees der Seyne (Var) ꝛc., — Cluſeret; Republikaniſcher 
Cirkel der Arbeiter von Montluçon, — Courtignon; Junge Anarchiſten 
von St. Quentin, — Courtois; Kunſttiſchler von Cette, — Craffou 3; 
Gruppe von Petit Courgain ac, — Феї сизе, A.; Union der Gewerkſchaf⸗ 
ten ꝛc. von Toulouſe, — Delmas, Alph.; Lokalrath der Roanner Föde⸗ 
ration ꝛc., — Delorme, Louis, Deſſeigne, Gay⸗Simon, Meunier, 
Guill., Parraud, Jean, Vergne; Federation der Arbeiterpartei des 
Nordens, 74 Gruppen und Gewerkſchaften, — Delo ry, G., Lepers, A.; 
Union der Weber und verwandten Berufsgenoſſenſchaften von Tarare, — 
Demangé, Boſt; Föderative Union der Arbeiter⸗Gewerkſchaften von 
Caſtres ꝛc., — Denis; Gewerkſchaft der Zimmerleute und Holzſchneider von 
Cette, — Des mazes; Gewerkſchaft der vereinigten Arbeiter von Mont- 
leon, — Dormoy, I. Socialiſtiſches Comitee von Amiens (A.⸗P.), — 
Ducerf; Mechaniker bon Lyon, — Dumortier; Gruppe „La Vigie“ 
von Bordeaux (A.⸗P.), Gewerkſchafts⸗Union der eingeſchriebenen Seeleute, 
— Dupon; Gewerkſchaft der Seeleute und Fiſcher von Cette, — Es⸗ 
quillan, Felix; Revolutionäres Central⸗Comitee von Lyon, — Farjat, 
Adrien; Havre'ſche Liga der vereinigten Arbeiter, — Faure, Sebaſtien; 
Comitee der ſocialiſtiſchen Arbeiter von Nanterre, — Feline, Louis; 
Socialiſtiſcher Berein von Narbonne, — Ferrou!; Gewerkſchaft ber vers 
einigten Arbeiter von Bezenet (Alier) ꝛc., — Fréjac, Raoul; Comitee der 
Arbeiterpartei von Vauban⸗Chanzy (Calais) 2c, — Fuchs; Gewerkſchuft 
der Zimmerleute von St. Quentin, — Gadroy, Leon; Tabakarbeiter 
von Marſeille, — Grogs; Arbeitergruppe der Freidenker von Marſeille, 
das „Radicale Algier“, — Guesde, Jules; Cirkel der Avantgarde von 
Limoges, — Qumme., Ariſtide; Gruppe „la Mouche“ des III. Arrond. von 
Lyon, — Jaquet; Gewerkſchuft der Metallarbeiter von Cette, — Jean⸗ 
not, Louis; Gewerkſchaft ber Zimmerleute (Calais). — Jude, Henri; 
Gewerkſchaft der Möbelarbeiter von Cours (Rhone), — Ladige; Gewerk⸗ 
ſchaft der Bergleute des Aveyron (Decazeville), — Lacombe, Ant.; Na⸗ 
tionale Arbeiterliga (Bordeaux), — Lafitte, Wählerunion 6:8 III. Ar⸗ 
sondifiement von Lyon, — Landrin; Gewerkſchaſt der Weber von St. 
Quentin, — Langrand; Union der ſocialiſtiſchen Arbeiter von Pantin, 
— Lapierre; Gewerkſchaft der Verwaltungsbeamten des Handels und 
der Induſtrie (Bordeaux) — Lavan; Central⸗Comitee der ſocialiſtiſchen 
sun 2, Va vigne; Central⸗Comitee der fectaliftifen Republikaner 
des Cher (Bourges), — Lebeau, Louis, Preichoux, Gilbert; Gewerk⸗ 
Schaft der Weber von Amiens, — Lefebvre; Gewerkſchaft der Metall⸗ 
arbeiter ꝛc. von Commentry (A.⸗P.), — Letang, S.; Gewerkſchaft der 
Feilenhauer von l' Arnay⸗le⸗Duc (Cote⸗d' Or), — Levitre, Jul.; Arbeiter⸗ 
union von Tulle, — Malaurie, Marc.; Revolutionär⸗ſocialiſtiſches Go- 
mitee von St. Ouen, — Maquaire; Socialiſtiſches Komitee von Må- 
con, — Marmonnter; les Egalitaires des III. Kantons von Reims, re⸗ 
voluttonäre Gruppe des III. Kanton von Lyon, — Michel, Joſeph; Ge- 
werkſchaft der Weber von Mardore (Rhone), — Mon corge, Emil; Kry⸗ 
ſtallſchneider der Seine und Seine et Oiſe (Aubervilliers), — Moſſer; 
Gewerkſchaft der vereinigten Weber von Annonay (Ardöche) 2с. — Neves, 
Henri; Gewerkſchaft der Bergarbeiter der Loire (Saint-Etienne), — Ottin, 
Ant.; Gewerkſchaft der Laſtträger, Sektion Choiſy⸗le⸗Roi, — Paulet; 
Föderation der ſocialiſtiſchen Gruppen der Arbeiterpartei (Reims) 2c. — 


as 499. xc 


Bébron, Stadtrath von St. Ouen, — Pernin, Maire; Gruppe „weder 
Gott noch Herr“ (Lyon), — Perreux, Alex.; Union der Arbeitergewerk⸗ 
ſchaften von Nantes ꝛc., — Piron, Joſeph, Rigaud; Freidenker von 
Ardöche (Annonay), — Place, бепті; Gewerkſchaft der Fleiſcher von Saint⸗ 
Fargeau ꝛc., — Poilblanc, Elie; Gewerkſchaft der Spinner von Vienne, 
— Poncet; Die Schildwache (la Sentinelle von Saint Quentin 2. — 
Renard, Victor; Lyoner Schuhmacher, — Richerand; Revolutionäres 
Central⸗Comitee der 3 Kantone von Grenoble, — Robeſto; Gewerkſchaft 
der vereinigten Arbeiter der Haute⸗Loire und des Puy⸗de⸗Döme (Saints 
Slerine), — Rouget; Die Unabhängigen von Annonay, — Rouillon; 
Union ber 20 Gewerkſchaften von Bordeaux ꝛc., — Roux; Bergarbeiter 
von ber Rhonemündung (Marſeille), — Sabathier; Gewerkſchaft der 
Metallarbeiter von Calais, — Salembier, Fiſcher von Cette, — Sau» 
battre; Gruppe der ſocialen Studien von Lormont (Gironde, — Scio іс; 
Gewerſchaft der Buchdrucker von Cette, — Sénégas: Gewerkſchaft von 
Lérouville (Meuſe), — Sieffert; Sammtweber von Arbresle (Rhone) 2c., 
Sol, Louis; Socialiſtiſche Federation der Haute Vienne (Limoges), — 
Soulat, Henri; Föderales {оса без Comitee von Allier (Montluçon), 
— Tiſſier; Revolutionäre ſocialiſtiſche Union (Marſeille), — Treſſaud, 


Socialiſtiſch⸗revolutinäre Gruppe von St. Amand (Cher) 2. ꝛc., — Bati- 


Tant; Gewerkſchaft der Faßbinder und Weinabzieher von Cette, — Val⸗ 
lat, Pierre; Socialiſtiſche Gruppe von Orleans, — Biard; Union der 
Socialiſtiſchen Arbeiter von Lyon, — Vimenet, Jean; Union der ſocta⸗ 
liſtiſchen Freidenker von Boulogne⸗ſur⸗Seine, — Macher ey; Soclaliſtiſche 
Gruppe der Deputirtenkammer: Boyer, Camelinat. 


Paris. 


Adam, Ferdinand, Ambourg, Andrieux, Anquetil, Өліп, 
Pellegrie, Baudet, Bedier, Beffe, Boicervoiſe, Boulé, Boſſa⸗ 
guet, Bureau, Jacques, Calmel, Camescaſſe, Charreron, Chau⸗ 
bière, Granger, Vaillant, Ciret, Louis, Comaille, Combom 04 
reil, Courbet, Dangers, Delmas, Delacôte, Dereure, Des⸗ 
grosjean, Deville, Dimnet, Nicolas, Dubois, Dubucq, Dupres, 
Guillon, G., Lafargue, Paul, Léveillé, Feline, George, Gaiffe, 
Geiler, Gerbaud, бера, Gouzon, Grenter, Gulllot⸗Poupar⸗ 
din, Kahn, Hertaud, Hinart, Jannot, Lachet, Lacoſte, Maxi⸗ 
milien, Lainé, Qaurengon, Lecomte, Eugen, Lentz, Lepage, 
Зерені, L'Homme, Ligneul, Lug, Mercier, Marchat, Meſſer, 
Monceau, Montant, Patricot, Policon, Reinert, Rig al 
(Bürgerin), Rouanet, Weber, Rouſſeau, Rouſſel, Siguret, 
Stievenard, Troquet, Valette, Bürgerin, Weil, Lucien, Daumas 
Humbert, Longuet. 
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LE CONGRES POSSIBILISTE 
DE 1889 


FEDERATION DES TRAVAILLEURS SOCIALISTES 
DE FRANCE 


— — 


COMPTE-RENDU 


CONGRES INTERNATIONAL 


Ouvrier Socialiste 
TENU A PARIS DU 15 AU 20 JUILLET 1889 


PUPLIÉ PAR LE 


COMITÉ NATIONAL 


Prix : UN franc. 
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EN VENTE A PARIS 
Chez tous les Libraires 
Et aux Bureaux du PROLETAIRE 
49, Rue de l'Arbre-Sec, 49 


1881 


CONGRES 
OUVRIER INTERNATIONAL 


de Paris 


L'ORDRE DU JOUR 


Après des difficultés sans nombre, que son Comité na- 
tional sut vaincre, le Parti ouvrier français parvenait enfin, 
au mois de juillet 1889, à organiser le Congrès interna- 
tional de Paris, dont la tenue avait été décidée à Londres 
Tannée précédente. 

L'ordre du jour était ainsi conçu : 


1° Législation internationale du travail. — Réglementation 
légale de la journée. — Travail de jour, de nuit, des jours 
. fériés, des adultes, des femmes et des enfants. — Surveillance 
des ateliers de la grande et de la petite industrie, comme de 
l'industrie domestique. — Voies et moyens pour obtenir ces 
revendications ; 

2* Moyens les plus pratiques à employer pour établir des 
relations constantes entre les organisations ouvrières de tous 
pags, sans pour cela porter atteinte à leur autonomie ; 

3° Coalitions patronales et intervention des pouvoirs publics; 

4 Figation de la date et du lieu du prochain Congrès. — 
Règlement à adopter pour sa convocation, son organisation ef 
la tenue de ses séances. 
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I° SEANCE 
Tenue le 15 juillet. — L'aprés-midi. 


Le 15 juillet, à une heure et demie, avait lieu la première 
séance du Congrès, dans la salle de l'Union du Commerce ` 
et de l'Industrie, 10, rue de Lancry. 

La salle, grande, trés bien décorée, les drapeaux rouges 
flottant partout au-dessus des tétes, était envahie par la 
foule des délégués et par un public nombreux, qui parve- 
nait à peine à trouver place. | 

Le Comité nationalsiégeait sur la vaste estrade ; de chaque 
cóté un buste de la République, coiffée du rouge bonnet 
phrygien. 

Le Comité était alors composé des citoyens : 


A. Lavy, instituteur, conseiller municipal de Paris, secré- 
taire du Comité national pour la France ; | 

E. André-Gély, employé, membre de la Commission des 
logements insalubres, secrétaire du Pulletin de la Bourse du 
Travail, secrétaire du Comité national pour l'étranger ; 

E. Picau, ouvrier en pianos, secrétaire de l'Union fédéra- 
tive du Centre, secrétaire des séances du Comité national ; 

Avez, employé, secrétaire-adjoint du Comité national 
pour la France ; 

Ribanier, ouvrier ferblantier, secrétaire-général de la 
Bourse du Travail, secrétaire-adjoint du Comité national 
pour l'étranger ; | | 

Delacour, ouvrier relieur, trésorier du Comité national ; 

J. Allemane, ouvrier typographe ; 

Ch. André, ouvrier mécanicien ; 

Berthaut, ouvrier en pianos, conseiller prud’homme : 

P. Brousse, docteur en médecine, conseiller municipal de 
Paris ; 

Couturat, ouvrier tôlier ; 
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Dejeante, ouvrier chapelier ; 

Dumay ouvrier mécanicien, conseiller municipal de Paris; 

Heppenheimer, ouvrier en pianos ; 

J. Joffrin, ouvrier mécanicien, vice-président du Conseil 
municipal de Paris ; 

S. Paulard, employé, conseiller municipal de Paris ; 

Prudent Dervillers, ouvrier tailleur, rédacteur au Prolé- 
tariat ; 

J. Vaidy, employé, administrateur de la Sociale et du 
Prolétariat. 


Le citoyen Smith Headingley prête, comme dans les Con- 
grès précédents, son intelligent et précieux concours pour 
la traduction des discours prononcés au Congrès. 

Au nom du Comité national, le citoyen Lavy déclare le 
Congrès ouvert et donne lecture du rapport suivant : 


CITOYENNES ET CITOYENS, 


Fidèles au mandat qui nous a été donné par les deux 
congrès internationaux de Paris et de Londres, nous avons 
organisé le troisième congrès ouvrier socialiste interna- 
tional. 

Nous aurions souhaité voir dans cette salle les délégués 
ouvriers et socialistes de tout l'univers, nous aurions sou- 
haité que l'affirmation qui se dégagera de cette grande 
manifestation prolétarienne füt si puissante par notre union 
qu'elle apprit enfin au capitalisme universel qu'il faut comp- 
ter non seulement avec les bras, mais aussi avec le cerveau, 
avec la volonté des travailleurs. 

Quel réve superbe! réunir fraternellement les délégués 
de tous les prolétaires, de tous les travailleurs du monde 
les unir dans ce Paris qui, il y a cent ans, a proclamé les 
Droits de l'homme, et leur faire déclarer solennellement 
qu'ils n'auront point de tréve, point de repos avant d'avoir 
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conquis les Droits du travail, avant d'avoir fait de la justice 
et de l'égalité la régle de tous les rapports humains ! 

Ce réve, qui hantait nos esprits et dont la réalisation 
nous enorgueillissait d'avance, nous travailleurs et socia- 
listes de ce pays, nous l'avons vu avec douleur s'évanouir 
comme au souffle du vent d’orage s'envole un nuage doré 
par les feux du soleil. l 

Nous ne pouvions, certes, nous attendre à la division qui 
s'affiche maintenant au grand jour. . 

Nous avons été envers tous loyaux et fraternels. Nous ne 
pouvions pas supposer qu'il viendrait à l'esprit de personne 
la pensée d’arracher de nos mains le mandat que nous ont 
donné deux Congrés internationaux. 

Au Congrés de Londres, au bénéfice des socialistes alle- 
mands, nous avions affirmé avec énergie la solidarité socia- 
liste internationale, et, au club allemand, nous avions 
déclaré que pas un de nos camarades étrangers ne pourrait 
se plaindre jamais que par une formalité inquisitoriale nous 
lui eussions fermé les portes de ce Congrès. 

Cependant nous étions à peine de retour de Londres que 
deux lettres, datées du 26 novembre et du 4 décembre, nous 
faisaient déjà pressentir des difficultés. Le socialiste hollan- 
dais bien connu, Domela Nieuwenhuis, nous parlait d'un 
Congrés international que les socialistes allemands vou- 
laient organiser en Suisse. | 

A ces lettres nous répondions que deux Congrès interna- 
tionaux avaient décidé, que nos camarades d'Allemagne ne 
pouvaient placer leur seule volonté au-dessus de celle de ces 
deux Congrés et que, du reste, notre attitude fraternelle à 
leur égard nous faisait espérer qu'ils abandonneraient leur 
projet qui serait funeste à la cause du travail. 

П ne fut plus question du Congrès de Suisse. Mais ce dan- 
ger ne disparaissait que pour faire place à un autre. 

Le 10 janvier, nous recevions la lettre suivante datée du 8, 
de Borsdorf : 


ER 


`< Les députés socialistes démocrates allemands ont pris 
la résolution de prendre part au Congrés ouvrier interna- 
tionalqui, d'aprés les résolutions du Congrés ouvrier de 
Bordeaux et du Congrés international de Londres, doit se 
tenir à Paris pendant le cours de l'année présente. Pour 
faire les préparatifs nécessaires, il nous a paru indispensable 
d'avoir une conférence préparatoire. 

« Avec nos amis suisses, belges et hollandais, nous 
sommes convenus de tenir la conférence préparatoire à 
Nancy, le 18 janvier. 

Nous venons d'inviter nos amis les marxistes et les 
blanquistes francais, et nous vous invitons à y envoyer un 
ou plusieurs délégués, ат que l'unité d'action puisse être 
assurée d'avance. 

« Signé : LIEBKNECHT. » 


Que signifiait une telle facon d'agir? 

On s'oecupait à l'étranger du Congrés international, et 
nous qui avions charge de l'organiser, nous étions avisés 
les derniers, méme aprés « les marxistes et les guesdistes 
francais », on ne nous disait rien de la nature des pourpar- 
lers qu'on avait engagés, et l'on nous prenait à la gorge en 
nous invitant, huit jours d’avance et par une lettre sommaire, 
à une conférence dont nous ne savions nile but ni l'ordre 
du jour. 

On faisait, en outre, découler la tenue du Congrés inter- 
national de la décision d'un Congrès national de Bordeaux ; 
ce qui constituait, à notre avis, une étrange prétention. 
Quand deux Congrés internationaux ont décidé d'une con- 
vocation universelle, peut-il appartenir à une fraction 
ouvriére d'un seul pays d'opposer sa propre convocation à 
celle de plusieurs nations réguliérement consultées ? 

Enfin, on nous disait qu'il fallait « assurer d'avance 
l'unité d'action ». Qu'y avait-il sous ces paroles? Si l'on 
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avait l'intention de créer avant le Congrés et en dehors de 
lui une majorité, de lui imposer une direction, nous 
étions résolus & nous y opposer. 

Pour ces diverses raisons, notre Comité national refusa 
de se faire représenter à Nancy. 

Sans nous arréter à cela, nous poursuivions notre táche 
et, le 16 février, paraissait, dans le journal le Proléfariat, 
notre premier appel. 

Il annoncait la tenue du Congrés pour la deuxiéme quin- 
zaine de juillet, déterminait les conditions d'admission, 
indiquait que la vérification des mandats et les votes se 
feraient par nationalité, portait à l'ordre du jour les deux 
questions qui y avaient été mises par le Congrés de Londres 
et prévenait que les voeux devaient étre déposés à l'ouver- 
ture du Congrés. 

Il avisait, en outre, tous les groupes de travailleurs et de 
socialistes qu'il leur appartenait de faire des additions à cet 
ordre du jour et que, avec leurs indications, l'ordre du 
jour définitif serait fixé le 31 mai et communiqué à tous. 

Entre temps, nous apprenions que la conférence de Nancy 
n'avait pas eu lieu mais qu'elle se tiendrait à La Haye le 
28 février. 

Convoqués de nouveau, nous refusions encore de nous 
rendre à l'appel qu'on nous envoyait : 1° parce que nous sa- 
vions que toutes les nations n'avaient pas été invitées; 
2° parce qu'on n'avait pas voulu nous dire nettement le 
but de la conférence, et parce qu'on refusait de reconnaitre 
au préalable notre droit à organiser le Congrés. 

La conférence eut lieu. Elle rédigea une note que le citoyen 
Volders, membre du Comité national du Parti ouvrier belge, 
fut chargé de nous apporter. 

Dans les premiers jours de mars, le Comité national 
reçut le citoyen Volders. 

Voici la note qui nous fut remise au nom de la conférence 
de La Haye : 
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« Les soussignés invitent la Fédération des travailleurs 
socialistes de France, en vertu d'un mandat qu'elle a recu 
du Congrés de Londres de 1888, à convoquer le Congrès 
international de Paris d'accord avec les organisations 
ouvrières et socialistes de France et des autres pays. 

« Cette convocalion, signée par tous les représentants des 
organisations ouvrières et Socialistes, devra être portée 
dans le plus bref délai possible à la connaissance du public 
ouvrier et socialiste d'Europe et d'Amérique. 

« Cette convocation portera : 


« 1° Que le Congrès international de Paris se tiendra du 
14 au 21 juillet 1889 ; 

« 2° Qu'il sera ouvert aux ouvriers et aux socialistes des 
différents pays, en leur permettant de se conformer aux 
conditions politiques qu'ils subissent ; 

« 3° Que le Congrés sera souverain pour 1а vérification 
des mandats et la fixation de l'ordre du jour. 

« Les questions à l'ordre du jour provisoire sont les sui- 
vantes : 


« À. — Législation internationale du travail. Réglemen- 
tation légale de la journée de travail: (travail de jour, de 
nuit, des jours fériés, des adultes, des femmes et des en- 
fants) ; 

« B. — Surveillance des ateliers de la grande et de la 
petite industrie ainsi que de l'industrie domestique ; 

« C. — Voies et moyens pour obtenir ces revendications. 


« La Haye, 28 février 1889. Les délégués : 

Allemagne : 

À. BEBEL, W. LIEBKNECHT. 
Suisse : 

REICHEL, VHERRERBEER. 
Hollande: 

DOMELA NIEUWENHUIS. 
Belgique: 

E. ANSEELE, JEAN VOLDERS. 
France: 


PAUL LAFARGUE. 
« Maison du Peuple, place de Baviére ». 
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Des explications furent échangées, desquelles il résulta - 
pour nous la certitude qu'un Congrès serait organisé en 
dehors et en violation des résolutions des Congrès interna- 
tionaux de Paris et de Londres. 

Du reste, ce Congrès était déjà annoncé par la fraction 
blanquiste des socialistes français. 

Le Comité national se réunit le 20 mars, et il décida len- 
voi de la réponse suivante à la note de la Conférence de La 
Haye: 


« Paris, le 22 mars. 


« Citoyen Volders, 


« J'ai commis une erreur en vous indiquant le 18 mars 
comme date de la séance de notre Comité national; il ne 
s'est réuni que le 20. Voici les résolutions qu'il a prises : 

«Па d'abord déclaré que son mandat d'organiser le 
Congrès international de 1889, à Paris, était au-dessus de 
toute contestation, les décisions des Congrés internationaux 
de Paris et de Londres faisant loi pour tout le monde. S'il 
n'en était pas ainsi, il pourrait étre à la fois, sur tous les 
points du globe, organisé vingt Congrès dits internationaux, 
avec un droit égal et portant mensongérement ce titre, 
puisqu'ils ne résulteraient pas de la volonté internationale. 

« Ce serait l'anarchie la plus compléte au lieu de l'union 
provenant d'une libre entente, de la soumission volontaire 
aux décisions de la série des Congrés internationaux se suc- 
cédant les uns aux autres pour compléter, pour parachever 
l'œuvre d'organisation internationale des travailleurs et 
des socialistes. 

« Le Comité a renouvelé ses réserves au sujet de la con- 
férence de La Haye, réserves qui avaient été présentées par 
lettres antérieures à la conférence, adressées aux citoyens 
Liebknecht, Anseele et Nicuwenhuis, et au Comité du 
Parti ouvrier belge. Ces réserves portaient, vous le savez : 
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19 Sur ce que les représentants de toutes les nationalités 
n'étaient pas convoqués à La Haye, ce qui rendait cette 
réunion incorrecte; 2° sur ce que le but de la conférence 
n'était pas nettement indiquée, en dépit de nos réclama- 
tions instantes et répétées; 3° sur ce que les convocateurs 
de la conférence se refusaient à reconnaitre tout d'abord 
notre droit à organiser le Congrés, que dés lors nous pou- 
vions les croire disposés à le nier en vertu méme des 
réponses qui nous étaient faites, et que par suite il ne nous 
était pas permis de nous associer à une violation des réso- 
lutions des Congrès de Paris et de Londres. 

« Ces réserves faites pour établir nettement notre situa- 
tion, le Comité national a tenu à donner une fois de plus la 
preuve de son humeur conciliante et à manifester son vif 
désir de ne se préter à rien de ce qui pourrait entraver l'en- 
tente internationale des travailleurs et des socialistes. Il a 
résolu, son droit affirmé, de consentir toutes les concessions 
compatibles avec son mandat, sa propre dignité et le bon 
ordre et la sincérité du Congres. 

« Vous nous demandez que les appels pour l'adhésion au 
Congres soient signés par tous les représentants des orga- 
nisations ouvrières et socialistes. f 

« Cela nous a paru impossible en le prenant dans son 
sens absolu. À Paris seulement existent les organisations 
ouvrieres suivantes: blanquistes, guesdistes, barberettistes 
ou ministériels, positivistes, anarchistes et enfin les Cham- 
bres syndicales qui, tout en adhérant, par exemple, à la 
Bourse du Travail, ne se rattachent à aucun groupement 
politique ou économique. Si au Comité national doivent s'ad- 
joindre des représentants de toutes ces branches, c'est un 
véritable Parlement ouvrier dont vous demandez la création, 
Parlement qui discutera beaucoup sur toute autre chose que 
la préparation du Congrés et qui sera prét en 1890, un an 
trop tard. — Bien entendu, ces citoyens ne peuvent nous 
donner leur signature sans faire partie du Comité organi- 
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sateur. — Nous direz-vous que nous pourrions opérer un 
tri parmi eux ? C’est alors une besogne à laquelle nous nous 
refusons. Nous pouvons agir seuls, ayant pour cela un man- 
dat; mais nous ne consentons pas, agissant en dehors de notre 
mandat, à nous associer les représentants de tels groupes et 
à repousser le concours des représentants de tels autres. Ce 
serait faire œuvre de parti et mal préparer un Congrès dont 
les portes doivent être ouvertes à tous. . 

« Quoi qu'il en soit, notre Comité tient à vous accorder 
sur ce point toute la satisfaction possible. Les Chambres 
syndicales parisiennes se sont réunies à la Bourse du Tra- 
vail. Elles ont décidé de prendre part au Congrès. Nous 
leur demanderons, si vous le voulez, deux ou trois mem- 
bres qui s’adjoindront à nous. — Vous noterez que ces 
Chambres syndicales sont d'opinions très diverses. 

« Vous désirez que le Congrès soit fixé du 14 au 21 juillet. 
Par une circulaire, en date du 15 février, nous avons 
annoncé qu'il aurait lieu dans la deuxième quinzaine de 
juillet. Nous sommes donc d'accord. Il nous reste cépendant, 
bien entendu, à tenir compte des avis des autres nationa- ` 
lités. 

« Vous voulez que le Congrès soit ouvert « aux ouvriers 
et socialistes des différents pays en leur permettant de se . 
conformer aux conditions politiques qu'ils subissent. » Nous 
avons écrit, le 15 février, qu'on y admettrait les groupes, 
cercles et chambres syndicales ayant pour but la défense 
des intérêts des travailleurs et leur émancipation et pou- 
vant justifier de leur existence en. 1888. Là où la liberté po- 
litique régne, nous exigeons que les groupes justifient 
pleinement de leur existence. Là, au contraire, ой, comme 
en Allemagne, l'organisation ne peut étre que secréte, nous 
nous en rapportons à la bonne foi des délégués et de leur 
mändants. 

« Nous avons répété et affirmé souvent cela à;Londres et 
dans nos lettres aux citoyens Liebknecht, Anseele, etc. 


« Du reste, ce correctif au réglement du Congrés futur 
existait déjà par le fait que nous avions décidé la vérifica- 
tion des mandats par les nationaux eux-mémes. — Sur ce 
point, nous ne pouvons tomber d'accord avec vous. Nous 
maintenons les termes de notre circulaire : « Les délégués de 
chacune des nationalités, étant mieux placés pour contróler 
l'existence des groupes de leur nation, seront chargés de 
vérifier les mandats et d'en établir la validité. » — Pour ré- 
pondre à vos préoccupations, nous ajoutons: « sauf les cas 
spéciaux.» Cela veut dire que nous croyons que seules les 
nations intéressées peuvent en ce qui concerne les mandats 
juger les points de fait et apprécier sürement leur validité ; 
qu'au contraire le Congrés, dans son ensemble, ignorant des 
faits, ne jugerait qu'en cédant à un courant d'opinion et de 
sympathie. Cependant nous admettons que si, par exception, 
un faitgrave vient à seproduire, qu'une élimination paraisse 
proposée contre toute justice, le Congrés, saisi de l'affaire, 
prononce en dernier ressort. 

« Nous ne pouvons pas accepter que le Congrès soit 
« souverain » pour la fixation de son ordre du jour. Les 
délégués ne sont pas des dirigeants ni des maitres, mais des 
serviteurs et des mandataires. Ils doivent donc se présenter 
au Congrés avec un mandat ferme sur des questions exa- 
minées d'avance par leurs mandants. 

Pour ces raisons il est indispensable de suivre la méthode 
que nous avons employée : rédiger d'abord un ordre du jour 
provisoire conformément à la derniére résolution du Con- 
grés international de Londres, inviter tous les groupes 
adhérents à signaler des additions ou des modifications, 
puis, tous ces renseignements parvenus, fixer, le 31 mai, six 
semaines avant le Congrés, lordre du jour définitif. Ainsi 
tout le monde est consulté, chacun sait à quoi s'en tenir ; 
les mandats sont nets et aucune surprise n'est possible pour 
personne. 

« Vous croyez utile de substituer une nouvelle formule 
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plus large et meilleure au 1% paragraphe de l'ordre du jour ; 
nous lacceptons entiére, ainsi que vous le prouve le pro- 
cès-verbal de notre dernière séance, paru dans le Prolé- 
tariat du 23 mars. 

« Le reste de l'ordre du jour provisoire est maintenu 
jusqu'aprés réception des avis des diverses nations adhé- 
rentes. 

« Vous nous disiez, citoyen Volders, que si notre Comité 
national n'acceptait pas les décisions de la conférence de La 
Haye, vous iriez sans doute jusqu'à organiser un autre 
Congrès contre celui que nous avons mission de préparer. 

« C'était done un ultimatum que vous nous apportiez et 
non une note fraternelle de camarades qui voulaient 
prendre des garanties pour lunion entre tous les travail- 
leurs. 

« Les concessions possibles, les voilà faites par nous, sans 
que nous nous soyons butés à l'irrégularité de votre confé- 
rence, au manque de sympathie dont elle faisait preuve à 
noire égard, à Vinjuste défiance qu'elle nous témoignait. 
Nous ne voulons aucune part de responsabilité dans une 
division qui pourrait survenir dans le monde international 
du travail. Nous espérons que ces sentiments vous anime- 
ront aussi et que c'en est fini de ces querelles sourdes qui 
rendraient impossible l'entente internationale que vous devez 
souhaiter comme nous. 

« 1189 а été une année grande et lumineuse pour le genre 
humain ; 1889 doit marquer une autre étape, plus élevée et 
plus féconde encore ; il doit affirmer la solidarité universelle 
de tous les travailleurs et de tous les socialistes qui veulent 
l'intégrale émancipation humaine. 

« Nous attendons avec confiance votre réponse. Nousavons 
rempli et remplirons en conscience notre devoir, le devoir 
que nous ont imposé les Congrès de Paris et de Londres. 
Ces explications données loyalement, nous avons l'espoir 
que tout malentendu sera dissipé, et que Belges, Allemands, 
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Suisses, Hollandais, vous nous enverrez votre adhésion 
comme l'ont déjà fait les Danois, les Anglais, les Améri- 
cains, les Portugais, les Italiens, et que vous ne consentirez 
pas, en un pareil anniversaire, à donner à la féodalité capi- 
taliste et politique le réjouissant spectacle de la division de 
ceux dont l'intérêt et la mission sont de s'unir fraternelle- 
ment et indissolublement pour la combattre. 
« Pour le Comité national et par son ordre, 


« Le Secrétaire à l’intérieur, 
« À. LAVY. » 


2 


Nous n'avons jamais obtenu de réponse à cette lettre ; 
jamais non plus aucune démarche nouvelle ne fut faite 
auprès de nous. On nous avait menacés d'organiser un 
deuxième Congrès ; on l'organisa. 

Quant à nous, si nous demeurions fermes dans notre droit 
et dans l'aecomplissement de notre täche, si nous ne lais- 
sions pas méconnaitre les libres résolutions des Congrès 
internationaux de Paris et de Londres, nous faisions toutes 
les concessions de nature à affirmer notre loyauté et notre 
esprit de tolérance. 

А notre œuvre s'associait, dés la première heure, et sur 
notre demande, l'immense majorité des Chambres syndi- 
cales ouvriéres de Paris, ainsi que le prouve un manifeste 
donné par elles, le 9 mars, au journal le Prolétariat et 
envoyé à tous les groupes ouvriers de France. 

Elles avaient créé un comité qui n'a cessé d'agir constam- 
ment, d'aecord avec notre Comité national, et à ces cama- 
rades qui nous ont aidés activement nous devons ici adresser 
nos éloges et nos remerciements fraternels. 

Le 6 avril, nous publiions un nouveau manifeste qui tenait 
compte des réclamations de la Conference de La Haye dans 
les limites que nous avions précisées. 

Nos amis de Danemark et d'Angleterre nous ont fait une 
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série de propositions que nous avons accueillies avec un 
empressement auquel ils ont rendu pleinement justice. 
C'est pour leur étre agréables et éviter toute équivoque que, 
le 18 mai, nous avons publié la déclaration suivante : 


« Le Comité national, organisateur du Congres interna- 
tional de 1889, persiste à penser, d'accord avec la plupart 
des nationalités qui ont été consultées sur cet objet, que 
l'ordre du jour du Congres doit étre fixé avant son ouver- 
ture. 

« Cet ordre du jour doit étre connu assez longtemps à 
l'avance pour que les délégués puissent étre mandatés sur 
chaeun des articles. 

Les nations adhérentes seront consultées sur les additions 
et modifications à y apporter. Si trois ou quatre nations for- 
mulent un méme avis, avant le 31 mai, l'ordre du jour sera 
modifié ou amplifié suivant qu'elles en auront exprimé le 
désir au Comité national. 

« Aucune question ne pourra, après le 31 mai, être ajoutée 
à l'ordre du jour, et moins encore pendant le Congrés. Tou- 
tefois, il demeure entendu que si un événement grave vient 
tout à coup à se produire, intéressant les travailleurs et la 
cause socialiste, il sera loisible à tout délégué d'en saisir le 
Congrès et de demander à ce propos une discussion et même 
un vote. 

< L'honnéteté et les principes socialistes exigent que les 
délégués n'agissent qu'en qualité de mandataires ; mais le 
bon sens peut commander à ces délégués, en face d'un fait 
grave, subit et imprévu, de prendre sur eux, dans l'intérét 
méme de leurs mandants, la responsabilité d'une décision 
sur laquelle le temps ne permettrait pas de les consulter. 

« Au nom du Comité national, 
« Le secrétaire à l'intérieur, 
« A. LAVY. » 
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Pour répondre au désir de nos camarades d'Angleterre et 
de Danemark, nous avons aussi déclaré, en termes très 
clairs, que, si nous croyons à l'utilité de la vérification des 
mandats par chaque nationalité, nous admettons que « tout 
mandataire, en cas de difficulté, aura droit d'appel au 
Congrès. » 

Dans le même but, nous avons ajouté deux nouveaux 
paragraphes à l'ordre du jour. 

Les lettres que nous avons entre les mains témoignent 
qu'Anglais et Danois reconnaissent la correction absolue de 
notre attitude, notre loyauté parfaite et la tolérance de notre 
esprit. 

De cette tolérance, nous avons donné une dernière preuve. 
Ces jours-ci, des démarches ont été faites auprés de nous, 
en vue d'une fusion des deux Congrés. Nos amis de Dane- 
mark, une fois encore, sont intervenus. Nous leur avons 
répondu en ces termes : 


« Paris, le 9 juillet 1889. 
* Au Conseil principal du Parti ouvrier danois. 


« Citoyens, 

« A votre derniére note, nous répondons : 

« 1° A notre avis, il n'y avait et ne pouvait y avoir 
pour les socialistes etles travailleurs étrangers qu'une seule 
attitude à prendre par rapport au Congrés: adhérer au 
seul Congrés régulier, faire ses efforts pour que tout s'y 


passe avec la correction la plus parfaite ; enfin, aller au 


Congrés dissident avec le dessein de ramener les égarés 
dans le devoir. Si toutes les nations étrangéres avaient agi 
de cette facon, la situation actuelle ne causerait à personne 
aucune crainte ; 

« 2° Nous sommes préts à tout ce qui est possible pour 
qu'il ne se tienne qu'un seul Congrés. Nous vous l'avons 
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prouvé à diverses reprises. Méme aprés le 15 juillet, nos 
portes resteront ouvertes, et nous oublierons la division 
tentée contre nous pour faciliter la tenue d'un Congrès 
unique. 

« Nous ne pouvons, du reste, réguliérement nous y 
opposer. Nous sommes des mandataires chargés seulement 
de l'organisation du Congrès. П ne nous appartient donc 


pas de repousser aucun groupe de travailleurs ou socia- 


listes qui veut répondre à l'invitation des Congrès interna- 
tionaux de Paris et de Londres. 

« 3° La question ainsi nettement posée, notre Comité ne 
peut accepter toutefois, la fusion du Congrés dissident avec 
le Congrés régulier qu'aux conditions suivantes : 

« À. — La vérification des mandats se fera dans le Con- 
grès unique, par nationalité, avec droit d'appel devant le 
Congrés en faveur des mandataires contestés. 

« B. — Le Congrés délibérera seulement sur les deux 
ordres du jour des deux Congrés aujourd'hui convoqués. 
Aueune question nouvelle ne pourra étre portée à l'ordre 
du jour, à moins qu'elle ne résulte d'un fait politique ou 
économique grave qui viendrait à se produire subitement 
au cours du Congres. 

« C. — Le paragraphe 2 de l'ordre du jour du Congrés 
régulier remplacera le paragraphe analogue de l'ordre du 
jour du Congrés dissident. 

« Ces réserves faites, nous souhaitons que vos efforts 
aboutissent et nous exprimons surtout le trés vif désir que 
vous, nos camarades de Danemark, vous soyez dans quel- 
ques jours à Paris pour resserrer nos liens de frater- 
nelle solidarité. 

« Recevez, citoyens, notee salut cordialement révolu- 
tionnaire. 

« Pour le Comité national et par son ordre, 


« Le Secrétaire à l'intérieur, 
« À. LAVY. » 
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Aprés cet exposé, on se demande avec une véritable stu- 
péfaction comment notre conduite, comment les démarches 
nombreuses faites auprés des organisateurs du deuxiéme 
Congrés par les socialistes anglais et danois n'ont pas fait 
cesser toute division, n'ont pas ramené l'entente si malheu- 
reusement rompue. 

Pourquoi ce Congrès dissident ? Il n'a été donné publi- 
quement aucune raison pour le justifier. 

Est-ce par ce que l'on nous accuse de vouloir déloyale- 
ment évincer quelqu'un de nos adversaires ? 

Mais nous avons toujours admis à tous nos Congrès natio- 
naux tous nos adversaires. Comment pourrions-nous avoir 
la folle prétention de les évincer d'un Congrés internatio- 
nal dont nous ne sommes que les convocateurs ? 

Au surplus, il était entendu que le Congrés décideraitlui- 
méme sur les mandats contestés, et l'acceptation par nous 
de cet article est la meilleure preuve de notre bonne foi. 

Nous reprocherait-on de ne pas vouloir consentir à ce que 
le Congrés soit souverain pour fixer son ordre du jour? 

Oh + alors, nous sommes fiers d'encourir ce reproche. 
Démocrates et socialistes, nous n'admettrons jamais que les 
délégués à un Congrés aient le droit de délibérer et de vo- 
ier sans mandat C'est la masse des citoyens de nos groupes 
qui doit faire la loi, e& non pas un petit groupe d'hommes 
qui la lui imposent. 

Notre parti de républicains, de démocrates, de socialistes, 
se refuserait à adhérer à tout Congres oü ne se trouveraient 
que des personnalités, oü ne se rencontreraient pas des 
délégués porteurs d'un mandat et fidéles exécuteurs des 
ordres de leurs camarades. 

Ne nous trouverait-on pas assez socialistes ? 

Ah! nous ne voulons apporter ici aucune parole irri- 
tante. Mais notre socialisme démocratique peut soutenir 
avec tout autre une comparaison que nous sollicitons plu- 
tót que nous ne sommes disposés à la fuir. 
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Quelles sont donc les causes qui ont présidé à la forma- 
tion d'un deuxième Congrès ? Nous les découvririons sans 
peine, si, résolus à nous défendre contre toute imputation 
calomnieuse, nous n'étions en méme temps décidés à rien 
faire qui entravât l'union préparée par beaudoup de пов 
camarades étrangers et acceptée si volontiers par nous. 

Pourquoi, du reste, nous attarder davantage avec vous, 
citoyennes et citoyens, à l'examen des causes de cette lamen- 
table division? Vous nous avez rendu justice. Votre pré- 
sence atteste votre estime et vos sympathies. Devant vous, 
de plus longues explications sont inutiles. 

L'Angleterre, l'Ecosse et l’lrlande sont représentées ісі 
par 42 délégués. Malgré le Comité parlementaire des Tra- 
des-Unions, dont le libéralisme est cent fois au-dessous de 
celui de ses commettants, 17 unions nous ont donné leur 
adhésion. 

A Londres, un Comité avait reçu l'honorable mission 
d'aplanir les difficultés, d'amener la fusion des deux Con- 
grès ; il a échoué jusqu'à ce jour, et il n'a pu que cons- 
tater que si les divisions ne prenaient pas fin, la faute n'en 
était pas à nous. 

Nous devons à ce Comité, nous Francais, le témoignage 
publie de notre reconnaissance pour ses fraternels efforts. 

Malgré sa pauvreté, la « Social democratic federation » а 
ici 15 représentants. Une fois de plus, elle prouve son éner- 
gique dévouement à la cause du progrés social. 

L'Autriche et la Hongrie ont 7 délégués qui représentent 
28 sociétés ouvrières pour l'Autriche et 48 sociétés et 18 cer- 
cles pour la Hongrie. C'est un effort puissant pour une 
nation à laquelle la liberté est si durement ménagée. 

Sept délégués espagnols sont avec nous et affirmeront 
ainsi que le grand mouvement socialiste d'au-delà des Pyré- 
nées est aussi vivace que jamais. 

L'Italie nous a envoyé 7 délégués qui viennent de la part 
du parti ouvrier de la Romagne, des villes de Naples, Rome, 
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Livourne, Pesaro, et des sociétés italiennes de Zurich, 
d'Alexandrie et du Caire. 

Le parti ouvrier belge a adhéré officiellement au Congrès 
de Jolimont devant les explications qui lui ont été fournies 
par le citoyen Paulard, délégué de notre Comité national, 
et 7 délégués de ce parti le représentent au Congrès. 

Les États-Unis n'ont que quatre délégués, mais ils repré- 
sentent des milliers de ces vaillants Knights of Labor, 
dont le dévouement à notre cause est universellement 
admiré. 

Les sociétés ouvriéres du Portugal sont pauvres, et cepen- 
dant deux délégués nous sont venus de ce petit et brave 
pays qui tient si dignement sa place dans le mouvement 
socialiste universel. 

Nous avons recu au commencement de cette année l'adhé- 
sion de la Fédération des chambres syndicales de Danemark. 
Plus tard, nos amis ont cru devoir retirer cette adhésion. 
Ils l'ont fait dans des termes trés amicaux, disant que nous 
n'avions jamais cessé d'étre corrects, qu'il n'y avait aucune 
raison pour ne pas venir à notre Congrés, mais que, ne vou- 
lant s'aliéner l'amitié d'aucun socialiste, ils resteraient chez 
eux. Depuis, ils ont pris une décision nouvelle, et nous 
saluons avec plaisir leurs deux délégués, parmi lesquels 
notre ami le citoyen Jensen, président de la Fédération des 
chambres syndicales danoises. 

La chambre syndicale des mouleurs en fer de Copenhague 
nous$ avait, au préalable, donné son adhésion. 

De Suisse nous n'avons qu'un seul délégué ; mais il repré- 
sente un peuple ami, et nous saluons sa présence, espérant 
qu'elle est un gage de retour prochain de camarades qu'on 
a trompés sur notre compte. 

La Pologne méme, malgré la tyrannie russe, a délégué 
l'un de ses vaillants socialistes. 

Enfin, la France a donné 218 adhésions et mommé 477 dé- 
légués. 
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Paris et la province fournissent 136 Chambres syndicales 
ou fédérations de Chambres syndicales et 77 cercles d'études 
sociales. 

42 villes de France ont ici leurs représentants. 

Nous sommes fiers de ce résultat qui démontre que la 
démocratie socialiste française est dans tout l'éclat de sa 
vigueur. 

Quelles que soient les divisions politiques de notre pays 
depuis plus d'une année, quelques attaques qu'on ait diri- 
gées contre nous pour nous désorganiser et nous perdre, 
nous restons debout, plus nombreux, plus résolus ; nous 
restons debout pour la défense de la République, pour laf- 
firmation des droits du travail, pour la conquéte de l'égalité 
sociale; nous restons debout pour vous tendre nos mains 
fraternelles, amis venus de tous les points de l'Univers, et 
pour jurer avec vous, cent ans après la naissance de notre 
Révolution, que nos volontés et nos existences seront con- 
sacrées, seront dépensées à l'entier affranchissement de 
l'humanité. 


La lecture de ce rapport est fréquemment interrompue 
par de vives approbations; la fin en est accueillie par de 
longues salves d'applaudissements qui prouvent au Comité 
national que la loyauté et la sagesse de son attitude ont été 
reconnues. 

Le citoyen Lavy déclare alors que la ache du Comité 
national est finie, qu'il n'a plus qu'à disparaitre, à laisser 
le Congrès désormais seul maitre de son organisation et à 
prouver ainsi, une fois de plus, qu'il n'entend s'imposer à 
personne. 

Le Congrès procède au vote pour la formation du bureau. 

Le citoyen Snow, anglais, est désigné comme président 
pour la délégation étrangére; le citoyen J. Joffrin, vice- 
président du Conseil municipal de Paris, comme président 
de la délégation francaise. Les assesseurs sont : la citoyenne 
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Simcox, anglaise, et le citoyen Andrea Costa, italien; les 
secrétaires, les citoyens Lavy et Galiment. 

Il est décidé que le bureau sera renouvelé à chaque 
вбапсе. 

Le citoyen Gilliard, de l'Union francaise, se plaint qu'on 
luiait réclamé plusieurs fois sa carte dans la salle et 
demande que les commissaires soient munis de leurs 
insignes. 

Le président francais déclare que le Congrés n'est pas 
fait pour qu'on y perde son temps en paroles inutiles. Les 
personnalités tiennent beaucoup de place; il faut qu'on leur 
en accorde un peu moins et que l'on songe davantage à la 
besogne socialiste qu'il convient d'aecomplir. 

Il souhaite la bienvenue aux délégués étrangers et les 
remercie de donner à leurs camarades de France le témoi- 
gnage de leurs sympathies. Ils sentent que notre pays est 
un des agents puissants du mouvement socialiste. Et cela 
est si vrai que l'Internationale est tombée le jour oü est 
tombé le parti socialiste francais. Si elle revit aujourd'hui, 
on le doit au sang fécond des martyrs de 1871. 

Quant au Parti ouvrier, il a toujours été fraternel et il 
ne peut s'étonner de rencontrer les sympathies. Ce n'est 
point de sa faute s'il y a deux Congrés. Mais enfin, puisque 
la division existe, faisons qu'elle ne nuise pas trop à la 
cause socialiste. Que chaque Congrés, oubliant l'autre, 
agisse pour le mieux des intéréts des prolétaires. Qu'il 
travaille. Le Parti du travail doit donner l'exemple du 
labeur utile. 

La traduction faite en diverses langues, le citoyen Joffrin 
donne lecture : 

D'un télégramme de félicitations de 1,500 ouvriers de 
Bristol (Angleterre) qui souhaitent l'union internationale 
des travailleurs ; 

D'un télégramme du « Club des démocrates socialistes 
assemblés pour célébrer la chute de la Bastille et qui 
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envoient leur salut fraternel aux deux Congrés ouvriers »; 

D'un télégramme du Cercle d'études sociales de Rome, 
célébrant la prise de la Bastille, qui salue les Congrès 
socialistes internationaux, en souhaitant la réorganisation 
de l'Association internationale des travailleurs. 

Le président francais lit ensuite au Congrés des motions 
des groupes de la Butte-Montmartre et de la Chambre 
syndicale des ouvriers galochiers. 

Le citoyen André-Gély annonce aux délégués que, le soir, 
un vin d'honneur leur sera offert à la salle Wagram. | 

Le citoyen Fulgueroso, délégué espagnol, signale la 


_grève des ouvrières en étoffes de Barcelone et invite les 


ouvrières de France à ne pas aller faire concurrence à leurs 
camarades d'Espagne. 

Le citoyen Croce, délégué italien, dit quele Parti ouvrier 
de son pays a voulu être représenté au Congrès. Il espère 
qu'à ce Congrès feront suite de véritables Congrès d'action 
des travailleurs unis. Il raconte les efforts accomplis par les 
paysans italiens pour le triomphe du socialisme. Il montre 
les ouvriers venant se joindre à ce mouvement et il termine 
en exprimant le vœu que ce Congrès soit le dernier où l'on 
parle sans agir. 

Le citoyen de Campos, délégué portugais, exprime le 
désir que l'on reconstitue au plus tôt l'Internationale des 
travailleurs. | 

Le citoyen Nears, délégué anglais de la fédération des 
clubs radicaux, exprime les sentiments amicaux de ses 
camarades pour notre Congrés. 

Le citoyen Jensen, président des chambres syndicales 
danoises, parle d'une gréve des menuisiers en bätiment de 
Copenhague qui a laissé 3,000 ouvriers sans travail. Il 
montre les patrons s’efforçant de tromper ces travailleurs 
pour leur faire subir leurs prétentions. Ils sollicite l'aide de 
tous les ouvriers, leurs frères. 

Le citoyen Dobosy, délégué des socialistes austro-hon- 
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grois, apporte le salut fraternel des socialistes de Vienne et 
de Buda-Pesth. П vient de recevoir un télégramme en ce 
sens, dé la fédération des chambres syndicales de cette der- 
niére villc. 

Le citoyen Herbert Burrows, délégué d'une branche de la 
« Social democratic federation », et de la Société des femmes 
qui fabriquent les cigares et les cigarettes, propose qu'on 
ргоседе à la vérification des mandats. Il demande, en outre, 
à toute la délégation étrangére de se joindre à la délégation 

anglaise pour approuver tout ce que le Parti ouvrier fran- 

cais a fait pour l'organisation du Congrès et pour l'aetion 
socialiste révolutionnaire. Il déclare que la conquéte des 
pouvoirs publies prépare la Révolution sociale. 

Le citoyen Joffrin, président, invite l'assemblée à consti- 
tuer sa Commission d'administration. 

Lecitoyen Costa propose que le Comité national remplisse 
cette fonction. | 

Le citoyen Lavy explique quel sera le róle de ce Comité : 
recevoir les vœux, les examiner, les coordonner, les publier, 
procéder à toutes les organisations matérielles du Congrès ; 
enfin, régler les questions de finances. Il insiste pour qu'un 
délégué de chaque nationalité soit adjoint au Comité na- 
tional pour cette besogne. Il ne veut exposer ce Comité à 
aucune suspicion, méme injustifiée. 

Le citoyen Gelez demande la vérification préalable des 
mandats. 

Le citoyen Burns propose, lui aussi, que la vérification 
des mandats ait lieu tout d'abord, puis que chaque natio- 
nalité désigne un délégué pour le Comité d'administration. 

Le citoyen Lavy montre que l'examen des mandats fran- 
çais sera très long. Il propose que la séance soit levée et 
que les diverses délégations se réunissent immédiatement 

pour vérifier les mandats. 
Cette proposition est adoptée et la séance est levóe à 
cinq heures et demie. 
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RECEPTION AMICALE 


DES 


DELEGUES AU CONGRES 
PAR LES 
Ouvriers Parisiens 


Le méme soir, les groupes ouvriers parisiens organisa- . 
teurs du Congrés international offraient une réception 
amicale aux délégués de province et de l'étranger. 

On avait choisi pour cet objet la salle Wagram. 

Dés huit heures la foule arrive et bientót sept ou huit 
cents délégués au Congrés et représentants des corpora- 
tions parisiennes prennent place autour des tables de l'im- 
mense salle de l'Etoile. 

Le bureau est ainsi composé : président, Hyndman, délé- 
gué d'Angleterre ; assesseurs, Andrea Costa, député italien ; 
et la citoyenne Avez, déléguée de Paris ; secrétaire, Mau- 
pas, délégué de province. | 

Le citoyen André-Gély, au nom de la Bourse du Travail, 
souhaite la bienvenue aux délégués et remercie le Conseil 
municipal de sa libéralité qui permet aux ouvriers parisiens 
de recevoir dignement les travailleurs du monde entier. Il 
recommande aux délégués de province de chasser les fre- 
lons qui écrément la ruche sociale et de conserver la Répu- 
blique ; aux délégués étrangers, d'opposer à la coalition des 
rois la coalition des peuples pour réaliser l'émancipation 
des travailleurs dans la République universelle. (Longs 
applaudissements.) 

Son discours est immédiatement traduit en anglais par 
le citoyen A. S. Headingley. 

Puis, le citoyen Joffrin se lève, Au nom du Conseil muni- 
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cipal — il peut presque dire au nom de la majorité de ce 
Conseil — il souhaite la bienvenue à ces rudes travailleurs 
venus de toutes parts, et qui remporteront plus vivaces 
encore les idées d'émancipation et de République dans leur 
pays ou dans leurs provinces. 

Les princes boudent l'Exposition ; en revanche voici les 
peuples réunis à Paris, Paris les préfère ; qu'ils viennent 
dans ses murs se solidariser et se tendre la main. 

Ils diront que la France ne veut que la paix, une paix 
honorable à l'extérieur, et la République à l'intérieur, car 
le lion populaire, un moment affaissé, saura broyer sous 
sa puissante máchoire cette ridicule boulange qui met, au 
plus offrant, nos libertés à l'encan. Mais nous établirons la 
République universelle par le travail. 

Le discours du citoyen Joffrin est littéralement haché 
d'applaudissements, et il se termine au milieu de l'enthou- 
siasme de tous, étrangers et nationaux criant: Vive la 
Sociale ! A bas Boulanger ! 

Les citoyens Bowen, délégué des Knigts of Labor (cheva- 
liers du Travail), puis Andrea Costa et Croce, délégués ita- 
liens, prononcent à leur tour des allocutions vivement 
applaudies. 

Le choral de 1a Chambre syndicale de la sculpture rele- 
vait l'éclat de cette fête toute intime, largement arrosée de 
bons vins et égayée par la plus parfaite harmonie, la plus 
large cordialité. 


H° SÉANCE 


Tenue le 16 juillet. — Le matin 


Les citoyens Defnet, délégué belge, et J.-B. Clément, délé- 
gué des Ardennes, sont élus présidents. Assesseurs : les 
citoyens Fulgueroso, délégué espagnol, et Limousin, délégué 
de Châtellerault. Secrétaire, Lavy. 
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Il est décidé que le bureau ne sera élu que pour une 
séance. 

Les citoyens Defnet et J.-B Clément remercient le Congrés 
de l'honneur qui leur est fait; puis on procède à la valida- 
tion des pouvoirs de chacun des délégués, pouvoirs qui ont 
été déjà examinés par les Commissions spéciales nommées 
la veille. 

Chaque nationalité ayant procédé à cette validation, voici | 
les noms des groupes et des délégués admis : 


Iles Britanniques 


SOCIÉTÉS DIVERSES 


I. — Club socialiste de Dublin: A. Coulon. 

IL — Société des Fabiens: Williams Clarke. 

III. — Fédération radicale de la métropole de Londres : 
J.-D. Nicass, Mme Besant, déléguée suppléante. 

IV. — Labor Union, Hoxton division : A. K. Donald. 

V. — Knights of Labor (chevaliers du Travail) : Chafman. 


SOCIAL DEMOCRATIC FEDERATION 


I. — Conseil général de la Fédération sociale démocratique 
de Londres : H. M. Hyndman. 

IL — Branch de Southwark et Lambeth: J. Hunter 
Watts. 

III. — Branch de Kissington : George-Henry Young. 

IV. — St-Paneras Branch : Thomas Walker. 

V. — Battersea Branch : Harry Banyon Rogers. 

VI. — Somers Town Branch : Sébastien Kuypers. 

VIL — Tottenham Branch and Wood Green: Williams 
Snow. 
YIII. — Clerkenarth Branch : Herbert Burrows. 
IX. — Glasgow Branch : John Warrilord. 

X. — Edimbourg Branch : J. Darma Christie. 
XI. — Blackburn Branch : Williams West. 
XII. — Birmingham Branch : P. Tanner. 
XII. — Bermondsey Branch : Samuel Oliver. 
XIV. — Chelsea Branch : Walter Geard. 

XV. — Iehnington Branch : H.-W. Hobort. 
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TRADES UNIONS 


I. — Conseil général de la Société des mécaniciens : Tho- 
mas, Henry Eveleigh. í 

II. — Mécaniciens de Birmingham : John Burns, Louis 
Willncor. 

III. — Fédération des corps de métiers des provinces cen- 
trales (Birmingham) : B. Juggins. | 

IV. — Société internationale des verreries en bouteilles 
(Branch central) : Robert Hunter. 

V. — Société des typographes de Londres : A.-G. Cook et 
J.-H. Flanedy. a 

VI. — Union des femmes fabricantes d'allumettes chimi- 
ques : M™* Annie Besant. 

VII. — Fédération des métiers de Carlisle: T. Noul. 

VIII. — Société des verriers en bouteilles d'Islande : 
J. Ogornan. . 

IX. — Ligue pour la création de Chambres syndicales de 
femmes ouvrières : А. S. Headingley. I 

X. — Fédération des Chambres syndicales des femmes 
ouvriëres de Londres : miss Edith Simcox. 

XI. — Fédération des Chambres syndicales de Londres : 
W. Parnell, B. Cooper. 

XII. — Trades-Unions des mineurs de Northumberland : 
Burt, Esq. M. P., Fenwick, Esq. M. P. 

XIIL — Leicester Trades Counncil : James Holmes. 

XIV. — Alliance des ébénistes : H. Han. 
5 XV. — Charpentiers et menuisiers de Londres : Georges 

eav. 

Hongrie 

Travailleurs de Transylvanie, Cercle social démocratique 
de Hermanstadt, de Khausembourg, Fermorac, Geyerla, 
Bèkés, Fédération de Budapesth, Cercles d'études sociales 
et Fédération de Croatie, Slavonie, Dalmatie-Ville, de Trieste 
et Fiume, Porcelainiers de Vàroslod, Union des travailleurs 
de Zala, Somogy et Tast-Comitat, Groupe socialiste démo- 
tique électoral de Fapzolaza, Sumegy, Vesz preim Papsa et 
Stuthsemburg : 7 délégués dont les noms ne sont pas pu- 
bliés pour leur éviter toute poursuite de la part du gouver- 
nement de leur pays. 

Autriche 

Union des boulangers de Vienne. 

Fédération de la Haute-Autriche et Salzbourg. M 

Fédération des travailleurs de Bohème, Moravie et Silésie. 
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Belgique 

I. — Parti ouvrier belge, conseil général : Gustave 
Defnet. 

II. — Fédération des travailleurs socialistes liégeois, 
verviétois; Meuneries et boulangeries mécaniques; Syn- 
dicat des mineurs de Saint-Gilles; Association des mécani- 
ciens de Liege; Conseil fédéral de la Vallée de la Vesdre : 
Téophile Blancvalet. 

III. — Syndicat des mineurs; Fosse Abel La Hestre : 
Edouard Meunier. 

IV. — Fédération bruxelloise (Parti ouvrier): Laurent 
Werryken. 

V. — Ligue ouvriére d’Ixelles : Emile Vandevelde. 

VI. — Cercle de propagande socialiste de Bruxelles : 
Louis Walnier. 

VII. — Les Prolétaires anversois : Auguste Wortelmann; 
Constant Goetschalk. 


Danemark 


Chambre syndicale des mouleurs en fer de Copenhague : 
Charles Schauby. 

Conseil des Chambres syndicales corporatives de Co- 
penhague : J. Jensen. 


Russie 


Groupe des réfugiés socialistes révolutionnaires : Marino 

Polonski. 
Espagne 

I. — Société des ouvriers mécaniciens de Barcelone et 
ses environs : Antonio Fernandez Fulgueroso. | 

II. — Société des ouvriers appréteurs, fileurs et tisseurs, 
dite des trois classes de vapeur : Eudoaldo Xuriguera. 

ПІ. — Société des coiffeurs perruquiers de Barcelone: 
José Camps. 

IV. — Société des ébénistes de Barcelone; Société des 
cylindreurs appréteurs ; Société des teinturiers appréteurs : 
Baldomero Oller, A. F. Fulgueroso. 


Etats-Unis d'Amérique 


I. — Knights of Labor, Chevaliers du travail; district de 
Colombie et Union internationale des typographes: Will. 
S. Waudby. 
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I. — Fédération des Chevaliers du travail : Paul 
J. Bowen. 

III. — Deutschen Arbeites Werein Washington: M. Max 
Georgei; Union internationale des typographes : P.-F. 
Crowley. 


Hollande 


Parti ouvrier socialiste de la Hollande : W. H. Wliegen, 
J. A. Fortuijn. 


Italie 


I. — Comité central du Parti ouvrier italien : Croce 
Guiseppe. 

II. — Parti ouvrier socialiste révolutionnaire de Roma- 
gne: Alessandro Baldueci, Germanio Piselli. Ferdinando 
Taldueci. 

IH. — Cercle socialiste Emancipation et travail de 
Livourne : Cini Francesco, Eziv Joraboschi. 

IV. — Parti socialiste révolutionnaire et Parti ouvrier de 
Romagne : Costa Andrea, député au Parlement italien. 

V. — Ligue socialiste de Milan, consulat ouvrier de 
Ravenne : Costa Andrea. 

VI. — Le journal le Soleil de l'Avenir de Ravenne, groupe 
socialiste révolutionnaire de Rome, parti ouvrier : Costa 
Andrea. 

VII. — Reggio (Emilie), association Pensée ouvrière et 
action de Naples, association démocratique Pensée et action, 
Città di Castello : Costa Andrea. 

VIII. — Parti socialiste révolutionnaire, Parti ouvrier de 
Romagne, Association internationale, Fédération de Ra- 
venne, Vétérans et groupes socialistes de Mirandola, Cercle 
féminin Louise Michel de Ravenne, Comité anarchiste de 
Paterne, Fédération des associations populaires de Parme 
et province, Fédération universelle (section latine), Cercle 
international d'Alfonsino, Cercle anarchiste de Rimini et 
San Maximo, Cercle socialiste révolutionnaire des Enfants 
du Travail de Rimini : Amileare Cipriani. 


Pologne. 


I. — Comité central de la « Mina », organisation des 
socialistes nationalistes polonais : Boleslas Limanowski. 

IL. B Rédaction de la Pobudka (la Diane) : Boleslas Lima- 
nowski. 
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Portugal. 


I. — Société. des ouvriers chapeliers en soie de Porto : 
Francisco Vitrevo de Campos. 

П. — Association des ouvriers métallurgistes de Porto: 
F.-V. de Campos. А 

Ш. — Association coopérative des ouvriers de production 
de Porto (Tisseurs) : F.-V..de Campos. ; 

IV. — Association des travailleurs de Porto : F.-V. de 
Campos. | | 

V. — Parti ouvrier socialiste, Fédération du Sud : Manuel 
Luiz de Figueredo. 

VI. — Association des ouvriers tisseurs, société de 
consommation (de Porto): F.-V. de Campos. 

ҮП — Association des quatre classes de-construction de 
Porto : F.-V. de Campos. 

ҮШ. — Association des ouvriers des deux sexes еп 
cigares de Porto : F.-V. de Campos. 

IX. — Association des ouvriers en tabacs de Porto : F. V. 
de Campos. 

X. — Association des classes de tisseurs et sociétés de 
résistance : F.-V. de Campos. | 

XI. — Parti ouvrier socialiste, conseil du Nord, Porto : 
F.-V. de Campos. 

XII. — Société des chapeliers appréteurs fouleurs, Porto: 
F.-V. de Campos. 

XIII. — Association des ouvriers sabotiers de Porto: | 
F.-V. де Campos. 

XIV. — Association des ouvriers ébénistes de Porto: F.-V. 
de Campos. 
XV. — Le journal et le groupe la < Voix de l'ouvrier » : 
André-Gély. 

XVI. — Association du Parti ouvrier portugais : Manuel 
Luiz de Figueiredo. 


Suisse. | 
i = Société de l'Union des métiers de Carrouge : S. Pau- 
ard. | 
i ЫҢ — Rédaction du « Précurseur » de Carrouge : S. Pau- 
ard. 
„III. — Association italienne l'Emancipation de Zurich: 
Molinari, Bertonci. 


— 33 — 


FRANCE 


Départements. 
CHAMBRES SYNDICALES 


I. — Union fédérative de Poitiers : E. Oury. 

II. — Chambre syndicale du Livre : E. Oury. 

ПІ. — Syndicat industriel des cotons de Rouen : Bertin. 

IV.— Fédération métallurgiste de Saint-Etienne : Bertin. 

V.— Chambre syndicale des ouvriers lithographes ; pape- 
tiers régleurs et parties similaires (Alger): Machiéraldo. 

VI. — Chambre syndicale des tailleurs de pierre (Musta- 
pha) : Bourdet Pierre. 

VII. — Chambre syndicale des plátriers (Alger): Maupas 
Joseph. 

VIII. — Chambre syndicale des cochers receveurs (Al- 
ger): Dalle Francois. 

IX. — Dhambre syndicale des ouvriers tisserands, de 
Cholet : J.-B. Dumay. 

X. — Chambre syndicale des ouvriers en moquette de 
Tourcoing : Mouzillard. 

XI. -- Fédération des Chambres syndicales de Constan- 
tine : Monthieu et Perret. 

XII. — Fédération des cuisiniers d'Alger: Sigé et 
Soulery. 

XIII. — Chambre syndicale des ouvriers sur métaux 
d'Alger: Frich et Louis Blanc. 

XIV. — Chambre syndicale des ouvriers diamantaires de 
Saint-Claude. 

XV. — Syndicat des ouvriers coiffeurs réunis de Lyon 
(Officieux). 

XVI. — Syndicat des ouvriers brodeurs de St-Quentin: 
Avez, Poutrat, Mineu. 

XVII. — Syndicat des ouvriers mineurs de Bessèges : 
Pierre Brunet. 

XVII. — Chambre syndicale de l’ameublement de 
Rennes : Thomas. 

XIX. Chambre syndicale des ouvriers tailleurs d'Or- 
léans : Ménager. 

XX.— Chambre syndicale des ouvriers menuisiers en 
bâtiments de Clermont-Ferrand : Chassagne. 

XXI. — Chambre syndicale des ouvriers mouleurs en 
fonte de Dijon: Josserand. 
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XXII. — Chambre syndicale des ouvriers cordonniers 
d'Alger : Brocard, Tiercin. 

XXIII. — Fédération algérienne des syndicats ouvriers, 
Gabriel Rogier. 

XXIV. — Chambre syndicale Alliance générale des ou- 
vriers tullistes et similaires de Calais: Ernest Legrand, 
Edouard Grisel. | 

XXV. — Chambre syndicale des macons, plätriers et ci- 
menteurs (Constantine) : Saupique. 

XXVI. — Chambre syndicale des ouvriers macons (Al- 
ger-Mustapha) : Pierre Clément. 

XXVII — Chambre syndicale des tailleurs d'habits 
(Dijon): Félix Beck. 

_ XXVIII. — Syndicat des sabotiers, Angouléme (consulta- 
tif) : Pierre Chardon. 

XXIX. — Chambre syndicale des corporations réunies 
(Saint-Nazaire) : Frangois Jacobert. 

XXX. — Chambre syndicale des ardoisiers de Fumay 
(Ardennes) : J.-B. Clément. 

XXXI. — Chambre syndicale des diverses corporations 
(Cholet) : Louis Barteau. 

XXXII. — Chambre syndicale des tisseurs et parties si- 
milaires de Grandris (Rhône) : Anthelme Simon. 

XXXII. — Chambre syndicale des ouvriers bonnetiers 
(St-Maixent) : Dufour Louis. 

XXXIV. -- Syndicat des tisseurs et parties similaires. 
Lyon): A. Simond. | 

XXXV.— Bourse du Travail de Nimes: Victorien Bru- 
gnier. 

XXX VI. — Fédération des Chambres syndicales ouvrières 
de Nîmes. 

XXXVII. — Chambre syndicale des tisseurs de St-Waast : 


. Prévost Millet. 


XXXVIII. — Chambre syndicale des ouvriers mineurs 
de Carmeaux : J. B., Calvig. 

XXXIX. — Chambre syndicale métallurgique de Nimes : 
Pons-Guiraudin. | 

XL. — Chambre syndicale des tailleurs d'habits de Nimes : 
Coulomb Martin. 

XLI. — Chambre syndicale des ouvriers tonneliers de 
Nimes : Julian Joseph. f 

XLII. — Chambre syndicale des ouvriers cordonniers de 
Nimes : Denis Pierre. 
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XLII. — Chambre syndicale des ouvriers ébénistes de 
Nimes : Gilbert, E. Lafont, Etienne. 

XLIV. — Chambre syndicale des travailleurs de la vallée 
d'Avres : Klein. 

XLV. — Chambre syndicale des ouvriers armuriers de 
Saint-Etienne : Simonnet. 

XLVI. — Chambre syndicale de la brosserie de Charle- 
ville : J.-B. Clément. 

XLVII. — Chambre syndicale de la Fédération typogra- 
phique de Limoges : Moreau. 

XI. VIII. — Chambre syndicale de l'union des tisseurs et 
similaires de Lyon : A. Simond. 


Paris 
CHAMBRES SYNDICALES 
I. — Chambre syndicale des ouvriers lapidaires diaman- 


taires : Dadier, Viochot, Curt. 

II. — Chambre syndicale des ouvriers égoutiers: Ch. Le- 
clere, Philippe, Boschard. 

III. — Chambre syndicale des billardiers : Laurent, Blot, 
Mottifat. 

IV. — Société des ouvriers chapeliers : Laveyssiére, Fa- 
vreau. 

V. — Chambre syndicale des ouvriers mouleurs en fonte: 
Heldevert, Ledru, Cotteret. 

VI. — Union des ouvriers mécaniciens : J.-B. Dumay, 
conseiller municipal de Paris ; J. Joffrin, vice-président du 
conseil municipal de Paris. 

VII. — Chambre syndicale des boucheurs à l'émeri : 
A. Chomaz. 

VIII. — Chambre syndicale des ouvriers boulangers : 
Lenoir, Leynaud, Boulanger. 

IX. — Chambre syndicale des ouvriers peintres en bäti- 
ments : Finance, Gérard, Wernet. 

X. — Fédération lithographique française : Melotte, Mu- 
zillard, Guyon. 

XI. — Fédération francaise des travailleurs du Livre: 
Decroix, Flogny. 

XII. Chambre syndicale des papetiers-régleurs: Brenon, 
Emmélé, Perriod. 

ХШ. — Chambre syndicale des ouvriers galochiers : 
Picardet, Michelat, Roret. 
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XIV. — Chambre syndicale des ouvriers charrons: Cor- 
neloup, Paris, Blondeau. - 

XV. — Chambre syndicale des ouvriers treillageurs-rus- 
tiqueurs : Ch. Bourgeois, Coequeray, Tourelle. 

XVI. — Société d'appui mutuel de la sculpture : Baune, 
Delorme. 

XVII. — Chambre syndicale des ouvriers facteurs de pia- 
nos et orgues: E. Picau, Bessonnard, Berthaut. 

XVIII. — Groupe corporatif de la fonderie de cuivre : 
Devlaamick, Gallas, Robillard. 

XIX. — Société de solidarité des relieurs doreurs: Dela- 
cour, Gontier, Regnier. ; 

XX. — Solidarité, groupe fraternel des ouvriers coiffeurs: 
Ad. Lenormand. 

XXI. - Union syndicale des ouvriers menuisiers: F. Bru- 
net, Levasseur, Mercier. 

XXII. — Chambre syndicale, des ouvriers tourneurs en 
optique : Blard, Durand, Renaud. 


XXII. — Chambre syndicale des ouvriers tourneurs- 
repousseurs: Marlier, Zell, Piens. 
XXIV. — Chambre syndicale des ouvriers brossiers : 


Bourel, Lagouelte, Letort. 

XXV. — Syndicat des ouvriers souffleurs de verres au 
chalumeau : A. Grisel, A. Schmidt. 

XXVI. — Chambre syndicale des ouvriers blanchisseurs: 
Chaffaud, Marais, Ch. Colomb. 

XXVII — Chambre syndicale des ouvriers-layetiers- 

emballeurs ; Blachard, M. Mame, Duponchelle. | 

XXVIII. — Syndicat des ouvriers cordonniers en talons 
Louis XV : Boutaire, Daubanay, Fernantes. 

XXIX. — Chambre syndicale des ouvriers parqueteurs : 
Barnier, E. Molas, Priou. 

XXX. — Chambre syndicale des ouvriers selliers, articles 
de chasse : F. Nanquette, Hanel, Bérenger. 

XXXI. — Chambre syndicale des ouvriers en voitures: 
Dubois, Bérenger, Ollat. | 

XXXI. — Chambre syndicale des ouvriers dessinateurs- 
chrômistes : Charlot, Grandjean, Patte. 

XXXIU. — Fédération sociale des ouvriers charpentiers : 
Audejean, Lafarge, Lefort. 

XXXIV. — Chambre syndicale des ouvriers dessinateurs: 
Herbinet, Berchy, Asanas. 

XXXV.-— Chambre syndicale des ouvriers corroyeurs : 
Lucas, Mary, E. Baron. 


XXXVI. — Chambre syndicale des ouvriers balayeurs- 
balayeuses : Avard, Moine, Gauthier. 

XXXVII. — Chämbre syndicale des cou peurs-chemisiers. 
faux-cols, lingerie et parties similaires : Meleng, Pezron, 
Farcey. 

XXXVII — Chambre syndicale des scieurs-decoupeurs 
et mouluriers : Khaiser, Quarantelivres. 

. XXXIX. — Syndicat de la Fédération francaise des 
voyageurs de commerce : P. Pain, E. Lange, B. Lefèvre. 

XL. — Chambre syndicale des ouvriers du Bronze: 
P. Loyer, L. Negro, L. Tabert. 

XLI. — Chambre syndicale des ouvriers fondeurs en 
cuivre: Velter, Pradal, Harlay. 

XLII. — Chambre syndicale des jardiniers : P. Bertrand, 
E. Archenauld, H. Guérin. 

XLIII — Chambre syndicale des ouvriers fondeurs en 
euivre : Bardin, Constantin, Lalo. 

XLIV. — Chambre syndicale des ouvriers mécaniciens, 
outils à découper : Perrin, Fayard, Bertheau. 

XLV: — Chambre syndicale des cochera (Seine): Dulucq, 
Carrel, Calmels. 

XLVI. — Chambre syndicale des tourncurs-robinetiers: 
E. Balliet, Lemaire, Catherine. 

XLVII. — Syndicat des ouvriers en instruments de 
musique, cuivres et bois: Rombrot, Monseu, Boucher. 

XLVIIL — Chambre syndicale de l’Ebenisterie et du 
meuble sculpté : Suzan, Flamant. 

XLIX. — Union syndicale corporative des mouluriers en 
plätre francais : Lapirot, Dumax, Carlier. 

L. — Chambre syndicale des porteurs aux Halles et Mar- 
ches : Eug. Adam, J. Jouannaux, E. Li ador. | 

LI. — Chambre syndicale des passementiers à la main : 
Chambarasky, Hochard, M. Ruh. 

Lil. — Fédération ouvrière de la gravure : Chardeaux, 
Bert, Didelot. 

LHI. — Chambre syndicale des coupeurs-brocheurs en 
chaussures : Mantenon, Ch. Patry, Henry Guilloux. 

LIV. — Chambre syndicale des comptables : Bonhomme, 
Doré, Villa. 

LV. — Chambre syndicale des ouvriers en voitures : 
Michel, Gorin, Mousques. 

LVI. — Chambre syndicale ouvrière, bijouterie, imitation, 


pe deuil, acier et petit bronze : Devuassous, Delille, Gail- 
ard. 
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LVI. — Chambre syndicale des numéroteurs et folioteurs: 
Ailliaud, E. Gilliard, J. Convert. 

LVIII. — Syndicat des ouvriers socialistes tailleurs, scieurs 
de pierre et maçons : V. Renou, Carmignac, Soyer. 

LIX. — Chambre syndicale professionnelle des fondeurs 
typographes : F. Bouché, L. Thuilot, E. Loret. 

LX. — Union des peintres en bâtiments : Balin, Dugué, 
Blanquet. | 

LXI. — Union fédérale des ouvriers tonneliers : Bourde- 
ron, L. Graillat, Bonnerue. 

LXII.—Chambre syndicale des malletiers: Archer, E. Frey, 
Klinelauss. 

LXIII. — Chambre syndicale des ouvriers plombiers, cou- 
vreurs, zingueurs : Leblanc, Rosé, Nicolas. 

LXIV. — Chambre syndicale professionnelle des ouvriers 
passementiers à la barre : Foyard. 

LXV. — Chambre syndicale des ouvriers forgerons-méca- 
nieiens frappeurs : Dougnaux, Dupart, Fyot. 


LXVI. — Fédération ouvriere de la cordonnerie de la 
Seine: Laboumet, Dubosc, Catiepolt. 
LXVII. — Chambre syndicale desouvriers serruriers en 


bätiment : Larcher, Pelluet. 

LXVIII: — Chambre syndicale dela bijouterie, or et joail- 
lerie : Candelier, Barbar, Ballat. 

LXIX. — Chambre syndicale des portefeuillistes-maro- 
quiniers : Gilles, Degoulet. 

LXX. — Chambre syndicale des ouvriers chaudronniers 
en fer : André Dubois, Charpentier, Billaud. 

LXXI. — Chambre syndicale des employés : Haupais, 
Courtoux, Borsary. 

LXXII. — Chambre syndicale des mouleurs en plátre, 
st:tuaires, ornemanistes : V. Dufailly. 

LXXIII. — Chambre syndicale des ouvriers ferblan- 
tiers : Levrier, Domenghetti, Gattilher. 

LXXIV. — Société corporative des ouvriers puisatiers- 
mineurs : Fouet pére, Flavien Roblet, J. Martelet. 


LXXV. — Groupe corporatif des peintres en bátiment, 
« la Soupe aux Choux » : Gallet, Gobé, Franck. 
LXXVI. — Chambre syndicale ouvriére des cuisiniers 


de Paris: J. Barafort, F. Chopin, Bienfait. 

LXXVII. — Chambre syndicale ouvrière de l'Industrie 
florale : Abriol, Bourdet, Carré. 

LXXVIII. — Chambre syndicale des teinturiers-dégrais- 
seurs : Ribaut, Fallier, Verdelet. 
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LXXIX. — Syndicat des membres de l'enseignement : 
citoyenne Avez. 

LXXX. — Chambre syndicale de la vannerie : Alebert, 
Graux. 

LXXXI. — Chambre syndicale typographique pari- 
sienne : Hamelin, Morin. 

LXXXII. — Chambre syndicale de la gravure : St-Brice 
fils, P. Leblanc, Gustave Boussenot. 


LXXXIII. — Chambre syndicale des forgerons-serru- 
riers : Hardouin-Fillol, Mousquier. 
LXXXIV. — Chambre syndicale des ouvriers maré- 


chaux : Legardeur. 

LXXXV. — Chambre syndicale des ouvriers menuisiers 
en bátiments : Tortelier, Montant. 

LXXXVI. — Chambre syndicale des menuisiers en voi- 
tures : Durand Martin, Spiedt. 

LXXXVII. — Chambre syndicale des conducteurs méea- 
niciens : Toutefer, Duboncourt, Peckstadt. 

LXXXVIII. — Chambre syndicale des ouvriers en voi- 
ture: Trémolet, Bervic, Lizé. 

LXXXIX. — Chambre syndicale des ouvriers terras- 
siers : Velletaro, Besquent, Jougi. 

XC. — Groupe corporatif des ouvriers tonneliers : Renier, 
Delattre, Petit-Bon. 

XCI. — Chambre syndicale des stéréotypeurs galvano- 
plastes : A. Betou, A. Babillon, E. Darty. 


Banlieue et Départements 
CERCLES D'ÉTUDES POLITIQUES, SOCIALES 
ET PROFESSIONNELLES 


I. — Groupe d'études Saint-Maur-les-Fossés : Dambert, 
Leroux, Varenne. 

II. — Groupe d'études de Levallois-Perret : Pacotte, Meu- 
nier, Tolard. 

III. — Cerele d'études de Montreuil-Vincennes : Fichter, 
Malandain, Bovay. 

IV. — Groupe d'études de Charenton-Saint-Maurice : 
Remy, Despardin, Bauer. 

V. — Groupe d’etudes de Courbevoie : Auguin, Des- 
champs, Denain. 

VI. — Groupe de Versailles : G. Lucas, Hébert, M. Lucas. 

VII. — Groupe d'études de Boulogne-sur-Seine. 
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VIII. — Groupe d'études de Saint-Ouen : Philippe, Le- 
febvre, Veckringer. 

IX. — Libre-Pensée de Montreuil-sous-Bois : Opins, Car- 
pentier. 

X. — Cercle d’études de Rennes. 

XJ. — Groupe ouvrier de Saint-Quentin : D’Herbecourt, 
conseiller prud'homme. 

XII. — Groupe ouvrier orléanais : G. Fournier, Roland. 

XIII. — Groupe ouvrier dijonnais : J. Maujonnet, A. Jos- 
serand. 

XIV. — Equitables franco-algériens : Mogenier. 

XV. — Solidarité de Chátellerault : Guillemot, E. Limou- 
sin, Krebs. 

XVI. — Groupe d'études, les Egaux, Angoulême : Aupe- 
tit, Navarre, Authier. | 

XVII. — Comité fédéral d'Alger : Léon Saupique. 

XVIII. — Cercle de Puteaux : Navarre, Poulain, Matocq. 

XIX. — Cercle d'études de Cholet: Louis Barteau. 

XX. — Comité de Saint-Denis : Touroude, Pontoise, 

XXI. — Groupe d'études de Nevers : A. Lavy. | 

XXII. — Groupe d’Alfortville : Fort (Philippe), Aubry, 
Muller. 

XXIII. — Le Travail de Poitiers : Limousin (Georges). 

XXIV. — « La Sentinelle de Tours » : Levrel, Retif. 

XXV. — Conseil général des Intéréts de Tours : Dufour, 
Fautras. . 

XXVI. — Union des travailleurs de Constantine : Mon- 
thieu. 

XXVII. — Cercle des travailleurs de Constantine : Perret 
(Henry). 

XXVIII. — Cercle l'Etincelle de Charleville: J.-B. Clé- 
ment. 

XXIX. — Fédération des Ardennes : J.-B. Clément. 

XXX. — Groupe de Nimes : André-Gély. 


2 Paris 
CERCLES D'ÉTUDES POLITIQUES, SOCIALES 
ET PROFESSIONNELLES 
I. — Cercle du ler arrondissement : Petit (Louis). » 


II. — Cercle du 2° arrondissement ; Douillé, Andric, Goul- 
lardon. | 


III. — Cercle du 3° arrondissement : Muller, Renaud, 
Canivet. | 

IV. — Cercle du 4° arrondissement : Lalaud, Muhaut, 
Coudray. | | 

V. — Cercle du 5° arrondissement : Martinet, Triollet, 
Gente. | 

VI. — Cercle du 6° arrondissement : Aveline, Galiment, 
Toussaint. | Е 

VII. — Cercle du 7° arrondissement : Lebas, Deniselle, 
Lelorrain. | 

VIII. — Cercle du 9 arrondissement : Bourgoin, Stassart, 
Dandreux. 

IX. — Cercle du 10° arrondissement (1'* section): Le 
grand, Lavaud, Brichard. f 

X. — Cercle du 10° arrondissement (2° section) : Schmitt, 
Boisdin, Coin. 

XI. — Cerele du 11° arrondissement (Ire section): Vincent, 
Gelez, J. Weber. 

XII. — Cercle du 11° arrondissement (2e section): La- 
mothe, Chausse, Pot-de-Fer. 

XIII. — Cercle du 12° arrondissement: Léon Mark, Cau- 
meau, Boudot. 


XIV. — Cercle du 13° arrondissement : Adam, Richard, 
Ochart. 


. — Cercle de Plaisance : Labour, Gorondon, Périn 
re. | 
P XVI.— Fédération des travailleurs socialistes du 15° arron- 
dissement : Chancelet, Mascaux, Thomas. 

XVII. — Groupe Kleber, 16° arrondissement : Dramour, 
Peronnet, Fieyre. 

XVIII. — Cercle des Epinettes, 17° arrondissement: Ch. 
André, Brunet, P. Brousse, conseiller municipal. 

XIX. — Cercle des Ternes, 17* arrondissement : Charon, 
Tripier, Gris. | 

XX. — Cercle des Batignolles, 17° arrondissement: Lan- 
necruse, Meugin, Marot. 

XXI. — Cercle de La Chapelle, 18° arrondissement : Ragot, 
Gardé, Blondeau. 

XXII. — Cercle des Grandes-Carrières, 18% arrondisse- 
ment: Robert, Gervois, Brennier. | 

XXIII. — Groupe du Nord, 18° arrondissement: Dou- 
meng, Pontoise, Bonnet. | 

XXIV, — Cercle de Clignancourt, 18° arrondissement : 
Dubois, Perrin, Hirtz, 
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XXV. — Cercle de la Butte-Montmartre, 18° arrondisse- 
ment : J.-B. Nic, Auffret, Thorin. 
XX VI. — Cercle du Combat, 19* arrondissement : Lebigre, 

Denéchaud, Prudent-Dervillers. 

XXVII. — Cercle du Pont-de-Flandre et Villette : Mauray, 

Dechaume, Perrin. 

XXVII. — Groupe de la sellerie militaire : Simon, Chail- 
let, Mathieu. 
XXIX. — Cercle du 20* arrondissement: Vauthier, Jacob, 

Poulain. 

. XXX. — Comité du sou dela candidature du 20* arron- 
dissement : Oury, Huprel, Riquier. | 
XXXI. — Cercle de Saint-Fargeau : Juliot, Réties, con- 
seiller municipal, Michaux fils. | 
XXXI. — Cercle. dé Belleville : Pauthier, Jacob, Pou- 

lain. 

à XXXIII. — Cercle du Père-Lachaise, 20° arrondissement : 
allet. | 
XXXIV. — Cercle des ouvriers mécaniciens du 18° arron- 

dissement: Kirche, Simon, A. Fontaine. 
XXXV. - Libre-pensée du 18° arrondissement: Dutertre, 

Girodier, Jardin. 
ne — Cercle des employés: Auge, Dalle, André- 

Gély. 

XXX VII. — Cercle des socialistes ardennais: Jeunhomme, 

Grégoire, Landoy. 

XXX VIII. — Le «Suffrage des femmes » : citoyenne Astié 
de Valsayre. 
XXXIX. — Cercle des prolétaires positivistes : A. Keufer, 

S. Domingue, E. Bodin. 

XL. — Originaires de Saóne-et-Loire : Chartron, Dubois, 

Portrat. 

XLI. — Cercle typographique: J. Allemane, P. Sautner. 
XLII. — Société de résistance des lithographes : Taquette, 

Draveny, Barez. | 
XLII. — Comité de vigilance des conseillers ouvriers 

prud'hommes : Champy, A. Philippe. 


XLIV. — Groupe le « Droit des femmes » : citoyenne 
A. Vincent. - 

XLV. — Cercle de la Goutte-d'Or: P. Raulin, Mercier, 
Vergnaud. 


XLVI. — Le Réveil, des Lilas : Kugler. 
u — Cercle de Charonne : Crepet, Coupard, Saude- 
mont. 
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XLVIII. — Cercle du Point-du-Jour-Auteuil : Tournier, 
Flachon. 


La liste des délégués et groupes ci-dessus peut ainsi se 
résumer : 
Belgique — 8 délégués représentant 13 chambres syn- 


dicales, plus 50 ligues et groupes, composés d'environ 
204,000 membres. 


Espagne. —5 délégués représentant environ 25,000 
membres. 


Portugal. — 3 délégués pour 13 sociétés et 25,000 
ouvriers. 


Danemark. —2 délégués, envoyés par 10 chambres 
syndicales et groupes divers, environ 20,000 membres. 


Pologne. — 1 délégué pour plusieurs groupes d'ou- 
vriers et d'étudiants. 

Italie. — 12 délégués. 

Hollande. — 45 groupes, sociétés diverses et 73 cham- 
bres syndicales ont délégué 9 membres représentant 
5,000 ouvriers. 


Etats-Unis. — 4 délégués pour 200,000 membres. 


қ Angleterre. — 39 délégués réprésentant 214,643 mem- 
res. 


Autriche-Hongrie. — 6 délégués représentant 
89 sociétés et 35 villes. 


Pour la France, le citoyen Lenormand présente le rapport 
de la commission de vérification. 

Pour Paris et la Seine, 92 fédérations et Chambres syndi- 
cales ouvriéres sont représentées par 252 délégués; pour la 
province, 52 délégués ont été envoyés par 46 chambres syn- 
dicales et groupes divers. 

Après une discussion sur quelques mandats contestés, 
l'ensemble est validé, à l'exception d'un groupe mixte de 
patrons et d'ouvriers. 

Le citoyen J.-B. Clément, président, expose le développe- 
ment du Parti ouvrier dans les Ardennes, dont la déléga- 
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tion représente 10 chambres syndicales, 8 cercles d'études - 
sociales et 9 à 10 mille membres. 

Puis le citoyen Caumeau, rapporteur pour les mandats 
des Cercles d'études sociales, annonce que 74 groupes, dont 
50 de Paris et 24 de province, sont représentés par 220 dé- 
légués. Tous ces mandats sont validés. 

La validation des pouvoirs étant achevée, le citoyen 
Defnet, président belge, donne lecture, au nom du Parti ou- 
vrier de Belgique, d'une lettre réclamant la réunion des 
deux Congrés internationaux qui se tiennent concurrem- 
ment. Il propose, en outre, qu'un prochain Congrès socia- 
liste international ait lieu en Belgique, pays neutre. 

Aprés quelques observations approbatives, présentées par 
les délégués italiens et danois, la suite de la discussion est 
renvoyée à la séance suivante. 

Les délégués anglais manifestent le désir de porter des 
fleurs sur la tombe.des héroiques martyrs de 1871, au mur 
des fédérés. 

D’accord avec les délégués belges, il est décidé que cette 
manifestation aura lieu le jour méme. | 

La séance est levée à midi et demi. 


II? SÉANCE 
Tenue le 16 Juillet. — Le soir. 


Sont nommés présidents : le citoyen Paulard, conseiller 
municipal de Paris, pour la France ; le citoyen Camps, dé- 
légué espagnol, pour l'étranger. i 

Les citoyens Jensen, délégué danois, et Champy sont choi- 
sis comme assesseurs, les citoyens Galiment et Bruguier en 
qualité de secrétaires. 

Avant de donner lecture des précédents procès-verbaux, 
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le citoyen Lavy annonce qu'une fête sera donnée samedi 
prochain, à l'Hôtel-de-Ville, en l'honneur des deux Congres. 

De nouvelles adhésions trés importantes parviennent au 
Congrès. 

Le citoyen Nic regrette que le secrétaire n'ait pas inséré 
dans le procès-verbal le vœu déposé par le groupe de la 
Butte-Montmartre au sujet de l'anniversaire de la prise de 
la Bastille. | 

Le citoyen Lavy répond qu'il n'est pas pratique d'insérer 
intégralement les vœux dans un procès-verbal. Il suffit d'en 
rappeler l'objet. 

Au nom de la délégation anglaise, le citoyen John Burns 
propose l'adoption du procés-verbal. Le procès-verbal est 
adopté. 

Lecitoyen Lavy donne lecture du procés-verbal de la 
séance du mardi matin. 

Ce procès-verbal est adopté après une rectification du 
citoyen Lenormand, qui constate la presence au Congrés 
de 46 chambres syndicales de province, représentées par 

52 délégués. 

Le citoyen Lavy rappelle aux membres du Comité natie- 
nal que, faisant partie de la commission d'administration, 
ils ont le devoir d'assister, s'ils le peuvent, dans la journée 
aux séances de cette commission. Il demande aussi aux syn- 
dicats et aux groupes français de faire connaître le nombre 
de leurs membres. 

Sur une motion du citoyen Blondeau, les citoyens Cau- 
meau et Lenormand, rapporteurs des deux commissions de 
vérification des pouvoirs, sont chargés de recevoir ces ren- 
seignements. 

Le citoyen Costa traduit une lettre d'adhésion au Congrès 
des teinturiers de Barcelone. 

Le citoyen John Burns propose que, pour éviter toute 
perte de temps, on se contente de donner connaissance des 
adhésions sans lire les lettres. 
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Le citoyen Lavy informe le Congrès que le mandat des 
délégués de l'Union des tisseurs de Lyon est arrivé. 

Un délégué de l'American Federation of Labor lit une 
adresse de cette fédération. 

Après une observation du citoyen Denéchaud qui fait 
observer que ce citoyen n’est pas délégué au Congrès, il 
quitte la tribune. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition du 
Parti ouvrier belge, relative à la fusion des deux Congrès. 

Auparavant un délégué de l’Autriche-Hongrie dit que la 
vérification des pouvoirs pour sa nationalité est achevée. Un 
délégué s'est retiré. Un autre délégué, leeitoyen Schaubert, 
dela Transylvanie, a été rappelé dans son pays par un 
deuil de famille. Il reste 6 délégués représentant 64 cham- 
bres syndicales, 25 groupes et 35 villes. 

Le citoyen Paulard, au nom du Congrés, adresse au 
citoyen Schaubert, l'assurance de ses regrets pour le deuil 
qui l'afflige. 

Le citoyen Lavy redonne connaissance de la proposition du 
Parti ouvrier belge sur la fusion des Congres. 

Le citoyen J.-B. Clément, au nom d'un certain nombre de 
délégués, dépose la proposition suivante : 


« Considérant que l'union entre les socialistes révolution- 
naires et que la fusion des deux Congrés internationaux 
ouvriers répondent aux sentiments des délégués francais 
et étrangers réunis, rue de Lancry, au Congrés international 
organish par la Fédération des travailleurs socialistes de 

rance; 

« Considérant en outre que la commission d'organisation 
de ce Congrès a fait appel à tous les groupements ouvriers 
socialistes francais et étrangers sans distinction d'école et 
qu'elle aurait été heureuse qu'on répondit à son appel; 

« Que les portes de ce Congrés ont été et sont ouvertes 
toutes grandes à toutes les bonnes volontés, à toutes les 
intelligences, à tous les dévouements ; 

« Qu'en eonséquence, il n'y a plus lieu de discuter sur la 
question de l'union ou de la fusion; 
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« Nous demandons que la discussion ne repose que sur 
les bases à établir au point de vue de l'union et de la fusion 
des deux Congres. » 


Le citoyen Cipriani, au nom de l'Italie, demande l'union 
des socialistes pour lutter contre la bourgeoisie. 

Une proposition de conciliation, déposée au Congrés 
marxiste, par le citoyen Domela Nieuwenhuis, délégué Hol- 
landais, a été repoussée; une autre, du citoyen Liebknecht, 
délégué allemand, a été votée. 

Voici ces deux propositions : 


Proposition. Domela Nieuwenhuis : < Le Congrès regrette 
que tous les efforts pour s'unir en un seul Congres n'aient 
pas abouti. . 

« Considérant que l'ordre du jour des deux Congrés est 
presque le méme ; 

« Considérant que l'union des travailleurs du monde est 
le devoir de tous : 

« Déelare que le Congrès est prêt à une fusion avec l'autre 
et demande que les mandats des deux Congrés ne soient 
pas contestés par les uns ou par les autres ; décide que cette 
résolution sera communiquée à l'autre Congrès et qu'aussi- 
tôt qu'il aura accepté une pareille résolution, ce Congrès-ci 
nommera une commission pour s'entendre avec la commis - 
sion de l'autre Congrés. » 


Proposition Liebknecht : « Le Congrés reconnait que les 
membres de la conférence et du comité parisien de l'orga- 
nisation ont fait preuve de leur désir sincére d'amener une 
entente de tous les partis socialistes et organisations 
ouvrières au sujet du Congrès international et regrette 
que les démarches faites pour l'entente et l'union n'aient 
pas abouti ; i 

« Mais considérant que l'union des prolétaires est la 
condition indispensable de l'émancipation des prolétaires 
eb qu'en conséquence il est du devoir de tout socia- 
liste démocrate de ne négliger aucune tentative qui 
puisse aider à supprimer les discordes, le Congrés déclare 
qu'il est prét encore à l'entente et à l'union pourvu que les 
groupes de l'autre Congrés acceptent une discussion dans 
ce sens et que tous les membres de ce Congrés puissent 
accepter. » 
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Les citoyens Blondeau, délégué des charrons, et Aveline, 
délégué de la Fédération du 6* arrondissement de Paris, 
déposent la proposition suivante : 


« Le Congrés aceepte la fusion aux conditions suivantes : 

« 1° Vérification des mandats par une commission mixte 
des deux Congrés; 

« 2° Aucune proposition en dehors des questions portées 
à l'ordre du jour des deux Congrès ne pourra être 
discutée. » 


Le citoyen Gelez dépose également la proposition 
suivante : I 


« Vu les propositions d'union faites dans chacun des 

Congrès par les délégations étrangères ; 
« Le Congrès 

« Déclare qu'il est entièrement convaincu que le triomphe 
des principes d'égalité sociale exige impérieusement 
tono internationale de toutes les forces ouvriéres socia- 

istes ; 

« Mais, considérant que, de part et d'autre, on se trouve 
en présence de délégués ayant des mandats spéciaux aux- 
quels ils doivent obéir; et, considérant en outre les diffi- 
cultés matérielles et les lenteurs qu'entrainerait la réunion 
immédiate des deux Congrés en un seul ; 

« Nous proposons : | | 

« 1° Que chacun des Congrès discute séparément son 
ordre du jour ; 

« 2 Que pour les questions semblables posées aux deux 
Congrès, chacun d'eux nomme séparément une commission 
générale de résolutions, composée de 15 membres ; 

.« 3» Qu'aussitót la discussion sur ces questions identi- 
ques terminée dans chaque Congrès, les deux Commissions 
générales de résolutions s'abouchent ensemble pour formuler 
110 rapport unique sur chacun des paragraphes iden- 

iques ; . | 

« 4° Le vote sur ces ¿rois rapports aura lieu dans une 
conférence plénière tenue (dans une nouvelle salle) et dans 
laquelle seront réunies toutes les délégations aux deux 
Congrès internationaux socialistes de 1889: 

« 5° Cette conférence plénière statuera, en outre, sur 1а 
proposition de la délégation relative au prochain Congrès 
international, dont elle fixera l'ordre du jour; 
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« 6° Les commissions d'organisation des deux Congrés 
devront s’entendre pour la tenue de cette conference, qui 
aura lieu immédiatement à l'issue du Congrès. > 


Le délégué des Danois demande l’union des travailleurs. 
Ce citoyen reconnait que le Parti ouvrier (Fédération des 
travailleurs socialistes de France), avait recu des Congres 
internationaux de Paris et de Londres le mandat d'organiser 
le Congrès de 1889. 

Le délégué de l'Autriche-Hongrie dit qu'il est inutile de 
discuter plus longuement la question de la fusion. On per- 
drait un temps précieux. Toutefois, une réunion pléniére 
des deux Congrés, pour le vote des résolutions, pourrait 
avoir lieu. 

Le citoyen John Burns déclare qu'il a des amis dans les 
deux Congrés. Les Francais doivent mettre de cóté les 
questions discordantes comme ont fait les délégués anglais 
des Trades-Unions et dela Social Democratie Federation. 
Dans chaque Congrés, les délégués de chaque nationalité 
pourraient s'entendre pour entamer des négociations sur 
la fusion. 

La citoyenne Besant, déléguée anglaise, dit que le Con- 
gres possibiliste était ouvert à tous. Elle fait observer qu'il 
y a au Congrès marxiste des Anglais qui se sont délégués 
eux-mêmes. Les Congrès sont des parlements socialistes 
où il ne doit y avoir que des délégués des travailleurs. 

Le citoyen Parnell, délégué du London-trades-Council, 
ajoute que, pour opérer la fusion, les délégués doivent faire 
vérifier leurs mandats. On ne peut accepter de mandats 
fictifs. 

Le citoyen Vliegen, délégué hollandais, dit que la vérifi- 
cation des mandats est une question de principe. Il faut que 
les Congrès fusionnent pour réaliser plus facilement l’eman- 
cipation des prolétaires de tous les pays. 

Le citoyen Viterbo de Campos, délégué du Portugal, est 
d'avis que la fusion est impossible, car les délégués portu- 
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gais au Congrès marxiste ne représentent pas l'élément 
ouvrier. Il demande qu'on fasse connajtre ce fait au 
public. 

Le citoyen Costa dit que les délégués italiens ont mission 
d'assister aux deux Congrés et d'aplanir les difficultés pour 
opérer la fusion. Il ajoute que la vérification des mandats 
est une simple formalité dont on peut se dispenser. 

Lecitoyen Lavy, membre du Comité national du Parti 
ouvrier francais, répond que ce Parti a fait toutes les con- 
cessions. Il laisse à d'autres la responsabilité de la division 
du prolétariat. Les personnalités n'ont pas le droit de se 
mettre au-dessus, de la volonté générale. Le Parti ouvrier 
français a reçu le mandat des Congrès internationaux de 
Paris e& de Londres d'organiser le Congrés de 1889. I] a 
rempli son devoir. Si les dissidents veulent venir avec nous, 
ils doivent, en soumettant leurs mandats à la validation, 
accepter la régle commune. 

Nous voulons réaliser l'union entre les travailleurs des 
divers pays. Que chaque nation conserve son autonomie, et 
par ce moyen les forces révolutionnaires, groupées en un 
seul faisceau, triompheront. 

La clôture étant demandée, est mise aux voix et adoptée. 

Le principe de la fusion est admis, mais les délégués du 
Congrès marxiste devront faire valider leur mandat par 
nationalité, dans le Congrès unique. 

Ont voté pour: Angleterre, Autriche-Hongrie, Dane- 
mark, Espagne, France, Portugal, Suisse. 

Ont voté contre : Amérique, Belgique, Hollande, Italie, 
Pologne. 

La séance est levée à minuit vingt. 


IV’ SEANCE 


Tenue le 17 juillet. — Le matin. 


La séance est ouverte à 9 heures trois quarts. 

Sont nommés présidents : 

Pour les délégations étrangéres, le citoyen Bowen, délé- 
gué d'un groupe des Chevaliers du Travail, d'Amérique. 

Pour 1a France, le citoyen J. Allemane, délégué du Cerele 
typographique. 

Assesseurs : le citoyen Campos, délégué du Portugal; 
le citoyen Renier, délégué des tonneliers de Paris 

Le secrétaire, le citoyen Lavy, donne lecture d'une 
dépêche du Comité central des ouvriers de Genève qui 
« envoie l'expression de sa profonde solidarité aux délégués 
du Prolétariat socialiste universel, et espére l'union avec le 
Congrès voisin, salle Pétrelle. Signé : Jacob. » 

Le citoyen André Gély, au nom de la Commission de la 
Bourse du Travail, fait savoir aux délégués de province et 
de l'étranger que des excursions sont organisées à leur 
intention, et les invite à se rendre tous les jours à 11 heures 
et demie à la Bourse du Travail, s'ils désirent y prendre 
part. Les excursions du 17 juillet sont aux usines Menier 
et Decauville. 

Le citoyen Ch. André, délégué des Epinettes, rappelle 
qu'il a été convenu que les citoyens pouvant disposer de 
leur temps accompagneraient aujourd'hui, au mur des 
fédérés, cimetière du Père-Lachaise, les délégués étrangers. 

Le citoyen Eveleigh, délégué anglais et le citoyen 
Burrows, demandent, par une motion d'ordre, qu'on fixe 
exactement lheure de fermeture des séances. L'heure de 
midi est acceptée à l'unanimité. 

Le président consulte le Congrés pour savoir si un 4616- 
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gué de chacune des nationalités représentées développera 
verbalement ou lira un rapport sur la situation morale et 
matérielle des travailleurs de son pays. 

Les citoyens Georgi, délégué américain, et S. Headingley, 
délégué anglais, trouvant qu'on a déjà perdu bien du temps, 
proposent que les rapports écrits sur cette question soient 
déposés dans les archives du Congrès, sans être lus, et 
qu'on entre immédiatement dans l'étude des questions à 
l'ordre du jour. 

Sur la question de savoir si les rapports seront lus en 
séance, le vote par nationalités donne les résultats suivants : 

Pour : Belgique, Danemark, Espagne, Pologne, France. 

Contre : Amérique, Angleterre, Hollande. 

Abstentions : Italie, Portugal. | 

En conséquence : par 5 voix pour, 3 contre, 2 absten- 
tions, il est décidé qu'un rapport sur la situation des ira- 
vailleurs sera lu ou développé par chaque nationalité. 

Les délégués anglais demandent que chaque rapport 
n'excéde pas dix minutes. Adopté. 

Les délégués américains et anglais déclarent qu'ils ne 
présenteront pas de rapport. 

Le citoyen Costa, délégué italien, demande le résultat 
exact du vote de la séance d'hier soir, et le moyen que le 
Congrés compte employer pour communiquer cette déci- 
sion à l'autre Congrés. 

Le citoyen Allemane, président, pense que la délégation | 
italienne devra étre chargée de porter cette réponse puis- 
qu'elle s'est faite l'intermédiaire entre les deux Congres. 

Le citoyen Fenwick propose que ce soit le Comité d'orga- 
nisation du Congrés qui aille porter le résultat du vote 
d'hier. 

Le citoyen Delacoste se rallie à cette proposition. 

Le citoyen Philippe appuie la proposition présentée par 
le citoyen Allemane. 

La proposition Allemane est adoptée à une forte majorité. 
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Le citoyen Lavy, secrétaire du Congrés, donne lecture 
de la note suivante, adressée au Congrès dissident : 


« Au Congres international réuni salle Pétrelle. 


« Citoyens, 

Au nom du Congrès ouvrier international, réuni, 10, 
rue Lanery, en vertu des décisions des Congrès internatio- 
naux de Paris ct Londres, nous vous communiquons la 
motion qui a été votée hier soir par ce Congrès : 

« Le Congrès déclare accepter la fusion, à condition que 
la vérifieation des mandats aura lieu dans le Congrés 
unique par chaque nationalité. 

« Il demeure entendu que les délégués dont le mandat 
serait contesté pourront en appeler au Congrés qui décidera 
en dernier ressort. 

« La délégation italienne est chargée de porter cette 
communication. 

« Le bureau du Congrès, 


« A. Lavy, secrétaire. J. ALLEMANE. president. » 


Ont voté pour : Angleterre, Espagne, Portugal, Autriche- 
Hongrie, Danemark, Pologne, Suisse, France. 

Ont voté contre : Amérique, Belgique, Hollande, Italie. 

Soit : 8 pour et 4.contre. 

Le citoyen Defnet, délégué de la Belgique, donne ensuite 
lecture de son rapport sur la situation morale et matérielle 
des travailleurs belges. 

II constate que les ouvriers sont complètement écartés 
des affaires publiques. La Constitution de 1830, tout en pro- 
clamant les citoyens égaux devant la loi, n’accorde le droit 
électoral qu'à ceux qui peuvent payer 42 franes d'impóts 
directs. De ce fait, 2 0/0 seulement des électeurs participent, 
indirectement, à la confection des lois, qu'on peut dés 
lors considérer comune faites par les riches contre les 
pauvres. 

Aussi la lutte est-elle menée avec opiniátreté pour obtenir 
le suffrage universel, | 
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Dans ce < paradis des capitalistes > n'existe aucune légis- 
lation protectrice des travailleurs à qui les couvents et les 
prisons font une grande concurrence. 

La crise économique atteint un tel degré d'intensité qu'en 
dix ans la diminution des salaires a été d'au moins 10 0/0 
et dans r.usieurs industries de 30 à 40 0/0. 

Les gréves nombreuses et meurtriéres qui ont éclaté dans 
les bassins charbonniers, rarement, hélas! couronnées de 
succès, faute d'organisation suffisante, avaient non seule- 
ment pour cause ou pour but l'augmentation de salaire ou 
la diminution des heures de travail, mais encore la défense 
du droit d'association menacé par le patronat. 

Aprés un examen approfondi de la terrible situation éco- 
nomique faite aux travailleurs, aux femmes et aux enfants 
qui n'ont que des « salaires de famine », le rapporteur 
conclut que le Partiouvrier belge а la conviction que de la 
discussion dans ce Congrès, entre tous les travailleurs, 
sortiront de nouvelles idées pour la réalisation rapide de 
l'émancipation compléte et radicale du prolétariat. 

Le citoyen Jensen donne ensuite lecture du rapport des 
travailleurs du Danemark. 

Après l'exposé historique de la situation industrielle et 
agricole, il rappelle que le mouvement socialiste n'a com- 
mencé à Copenhague qu'en 1871, et que ce mouvement, le 
gouvernement a essayé de l'enrayer brutalement. 

Depuis 7 ans cependant il se développe; 70 chambres 
syndicales organisées en 7 fédérations et comptant 20,000 
membres à Copenbague et 5,000 en province, un grand 
cercle politique de 70 sociétés comptant 50,000 ouvriers, 
5 journaux socialistes à Copenhague, 4 en province, 1 sati- 
rique hebdomadaire en sont une preuve. 

Il détaille le misérable sort des ouvriers de l'industrie et 
de l’agriculture au point de vue du salaire et de la durée 
du travail. 

Il rappelle la gréve de 1885 oü les ouvriers mécaniciens, 
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pour obtenir un salaire de 40 centimes de l'heure, ont lutté 
pendant 3 mois, soutenus par 700,000 francs de souscriptions 
et ont été, néanmoins, battus. Il continue en informant que 
les ouvriers menuisiers ébénistes sont actuellement еп 
greve. Il conclut en disant que les travaileurs de Co- 
penhague sont socialistes, qu'ils luttent pour renverser la 
royauté et la remplacer par la République sociale et qu'ils 
invitent tous les autres pays à agir de méme. 

Le citoyen Camps, délégué espagnol, donne ensuite lec- 
ture de son rapport que le citoyen Costa traduit en fran- 
cais. 

Le mouvement, dit-il, a commencé en 1848, par une asso- 
ciation de tisseurs à la main, en Catalogne, qui fondérent la 
première Société de résistance contre les abus du capita- 
lisme. 

Depuis 1868, d'autres associations de résistance se sont 
développées, surtout aprés le Congres international de 
Bále, en 1869. A cette époque le mouvement ouvrier a pris 
un aspect nouveau; il a commencé à se méler au mouve- 
ment politique tendant à renverser le gouvernement mo- 
narchique. En effet, une révolution en faveur de la liberté 
et du droit devait étre naturellement défendue par les ou- 
vriers jusqu'alors opprimés par la tyrannie d'une royauté 
despotique. 

On a alors formé des centres ouvriers politiques et 
socialistes. On a alors envoyé au parlement et aux municipa- 
lités des délégués et l'on a commencé par là à recueillir les 
avantages que l'organisation ouvriére pouvait tirer de la 
participation aux luttes politiques. 

En 1869, à la suite du Congrés international de Prague et 
du Congrés régional de Barcelone, l'on a fondé la fédéra- 
tion internationale des travailleurs espagnols, c'est-à-dire 
une immense association de résistance révolutionnaire avec 
7 journaux (dont il lit la nomenclature). 

On a obtenu des progrés qui eussent été incalculables si 
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18 division des écoles n'avait pás (auis ün temps d'arrét, 
car si le développement socialiste n'a pas été plus loin il 
faut l'attribuer en grande partie aux différences d'écoles, et 
aussi à la décision des Cortés qui ont déclaré que ces asso- 
ciations étaient illégales. 

La plus grande des organisations de résistance du tra- 
vail est la < Fédération des trois classes de vapeur > de Ca- 
talogne qui a une histoire trés mouvementée; elle a ufi 
organe et un grand nombre d'adhérents (10,000). 

La Fédération des tonneliers compte 500 adhérents ; elle a 
soutenu de grandes luttes contre le capitalisme. L'Union | 
nationale des ouvriers sur métaux est égalemént bien orga- 
hisée, etc., etc. 

Les tendances de ces associations sont anarchistes, 
marxistes et possibilistes, mais on ne peut pas dire qu’une 
de ces catégories de socialisme soit supérieure à l'autre 
comme force numérique ou morale. Il у а bien une partie 
des ouvriers dans le camp des républicains proprement dits, 
mais la plupart lui sont indifférents. Voilà la situation du 
mouvement espagnol. 

Le président donne lecture d'une lettre de la Chambre 
syndicale des tisseurs de Bessèges, qui, trop pauvres, après Í 
le désastre qui les a frappés, poür envoyer wn délégué 
au Congrès, déclarent y adhérer et désignent pour lës re- 
présenter le citoyen Portrat, mineur de Montceau-les-Mities. 

Il lit ensuite l'adhésion au Congrès des tisseurs de Cholet 
qui désignent le citoyən Dumay pour les représenter. 

Le citoyen Lavy donne lecture du procés-verbal de 14 
précédente séance qui est adopté aprés la rectification dü 
citoyen Parnell qui n'est pas délégué des ébénistes de Lon- 
dres, mais bien du «Conseil des Trades Unions de Londres». 

Le citoyen S. Headingley, délégué anglais, donne com- 
munication d'une adresse de sympathie de la « Wimbledon 
Branch » de la Social Dernotratic Federation. 

Le citoyen Lavy, secrétaire du Congrès, communique une 
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lettre de la « Betnah green Branch » de la Social Democra- 
tic Federation, qui adresse des félicitations au Congres et 
annonce que, dans un meeting tenu à Londres, on a fété la 
prise de la Bastille et on a salué la mémoire de ceux qui sont 
tombés dans cette méme journée. 

Le secrétaire informe les délégués qu'à deux heures pré- 
cises se réunit la commission d'administration, il invite à 
s'y trouver les membres du Comité national et les étran- 
gers qui en font partie. Il prévient en outre les délégués 
que le citoyen Dubosc vend au Congrès la « Marseillaise 
des Prolétaires », au prix de 0 fr. 10, au profit des grévistes 
de Barcelone. 

Le citoyen Burns demande que la commission d'organi- 
sation apporte chaque matin une centaine de numéros du 
journal le « Parti ouvrier », afin que les délégués puissent 
y trouver de suite les renseignements qui les intéressent. 

Le citoyen Lenormand, rapporteur de la commission des 
chambres syndicales, rappelle aux délégués qu'ils doivent 
lui fournir le nombre des adhérents de leur syndicat. 

Le citoyen Lavy informe le Congrés que le groupe des 
réfugiés suisses a envoyé son adhésion. 

Les délégués hollandais, portugais, anglais et améri- 
cains déposent leur rapport sur la situation de leur pays, 
sans en donner lecture, poür éviter toute perte de temps. 

Le délégué de la fédération irlandaise fait savoir que ses 
camarades lui ont remis une poignée d'herbes cueillies sur 
la tombe des martyrs de Chicago et lui ont demandé de la 
déposer au mur des fédérés. 

La séance est levée à midi. 
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V* SÉANCE 


Tenue le 47 Juillet. — Le soir. 


La séance est ouverte à neuf heures, sous la présidenee 
du citoyen A. Fortuijn, délégué hollandais, et du citoyen 
Caumeau, délégué francais. Assesseurs, les citoyens Croce, 
délégué italien, et Simonet, des métallurgistes de Saint- 
Etienne. Secrétaire de la séance, le citoyen H. Galiment. 

Le citoyen Augé donne lectüre du procès-verbal de la 
précédente séance. Ce procès-verbal est adopté aprés une 
rectifieation d'un délégué danois, qui fait observer qu'au 
Parlement du Danemark il y a un député socialiste. 

Le citoyen Lavy fait connaitre la réponse du Congrès 
dissident au sujet de la fusion. 


« Au Congrès ouvrier international, réuni, 10, rue de 
Lanery. 


Citoyens, 

« Au nom du Congrés ouvrier socialiste international 
réuni 42, rue Rochechouart, en vertu des décisions des 
Congrés de Bordeaux et de Troyes, et de la conference 
internationale de la Haye, nous vous communiquons la 
décision prise par le bureau permanent, mandaté à cet effet, 
au sujet de cette lettre. 

« Aprés la résolution votée par lui hier, notre Congrés 
ne saurait consentir qu'à l'union pure et simple des deux 
Congrés; n'ayant fait et ne faisant aucune restriction, . 
n'ayant posé et ne posant aucune condition, il n'en accepte 
&ucune. 

« La délégation italienne est chargée de porter cette 
communication. 

« Pour lebureau : 


« Le secrétaire, le president, 
« R. LAVIGNE. WILHELM LIEBKNECHT., » 
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Le citoyen Joffrin fait appel à la loyauté des délégués 
étrangers. Nous n'avons pas dit un seul mot malsonnant 
pour les socialistes du Congrés dissident. Cependant ils 
vont jusqu'à créer des nationalités qui n'existent pas 
comme les Alsaciens-Lorrains. Rien ne les empéche de 
créer la délégation de Champagne, celle de Normandie. Les 


marxistes espéraient peut-étre nous tromper par des man- 


dats fictis, mais ils ont été par trop naïfs. 

Le citoyen Costa, délégué par le Congres dissident pour 
porter la réponse relative à la fusion, regrette que l'union 
souhaitée n'ait pu s'aecomplir. Il pense qu'on pouvait passer 
sur la formalité de la validation des mandats. Il ajoute que 
la délégation italienne assistera aux deux ( 'ongrés sans 
prendre part au vote des résolutions. 

Le citoyen Croce, délégué du Parti ouvrier italien, pro- 
teste contre ces paroles. Il s'associe aux travaux du seul 
Congrés régulier. 

L'ordre du jour est prononcé sur la question de la fusion. 
Les diverses nationalités ont voté pour l'ordre du jour à 
l'exception de l'Italie. 

Le citoyen Lenormand, rapporteur de la commission des 
chambres syndicales, rappelle aux délégués qu'ils doivent 
lui fournir le nombre des adhérents de leur Syndicat. 

Le citoyen Lavy informe le Congrés que le groupe des 
réfugiés suisses a envoyé son adhésion. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la 17% question : 
Législation internationale du travail. — Réglementation 16- 

gale de la journée. — Travail de jour, de nuit, des jours 

J'ériés, des adultes, des femmes, des enfants. — Surveillance 

des ateliers de la grande et de la petite industrie comme de 

l'industrie domestique. — Voies et moyens pour obtenir ces 
revendications. | 

Le délégué des numéroteurs-folioteurs prend la parole. 
La journée de travail doit étre de huit heures, dit-il. Les 
physiologistes estiment qu'un travail exagéré fatigue l'or- 
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ganisme. Au point de vue politique, la réduction de la 
journée de travail est nécessaire pour permettre l'éducation 
politique du peuple. Au point de vue moral, l'homme doit 
passer un certain temps dans le sein de sa famille. П en 
est empêché par les longues journées de travail. П faut que 
l'homme ait un jour de repos par semaine. La femme ne 
doit pas travailler. Sa place est au foyer domestique. Les 
enfants ne doivent travailler qu'à partir de quinze ans. La 
surveillance des ateliers n'est pas assez sévère. Si le travail 
de nuit ne peut étre entiérement interdit, les patrons des 
hauts-fourneaux, par exemple, doivent étre astreints à un 
droit fixe pour chaque heure de travail de nuit. Ce droit 
servira à alimenter une caisse des vieilards et des inva- 
lides du travail. 

Le citoyen Jensen, délégué danois, expose que dans son 
pays les travailleurs réclament la journée de huit heures, 
l'interdiction du travail de nuit et des jours de féte. Comme 
en France la surveillance des ateliers est mal faite parce 
que les délégués ouvriers sont écartés des fonctions d'inspec- 
teurs, réservées aux bourgeois. 

Le délégué de la Société de résistance des ouvriers impri- 
meurs lithographes de la Seine lit un rapport sur la pre- 
miere question : 

Les longues journées de travail engendrent Jes crises de 
surproduction. Les femmes doivent revendiquer leurs droits 
de mère de famille pour élever leurs enfants et s'occuper 
des soins du ménage. L'homme seul doit subvenir aux 
besoins de la famille. L'introduction de la femme et de l'en- 
fant dans l'atelier avilit les salaires. Si la. femme travaille, 
son salaire doit égaler celui de l'homme. Enfin il faut régle- 
menter la production pour qu'on n'assiste plus au spectacle 
navrant de l'ouvrier travaillant quatre mois jours et nuit 
pour rester trois ou quatre mois en chómage. 

Le délégué des Etats-Unis, qui représente une puissante 
section des Chevaliers du Travail, ne discute pas la question 
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de principe sur laquelle tous les socialistes sont d'accord. II 
examine les voies et moyens. Aux Etats-Unis, l'action 
législative est limitée par l'autonomie des Etats. Une autre 
difficulté à pour cause l'immigration de 500,000 travailleurs 
européens chaque année. En quinze jours, les capitalistes 
peuvent faire remplacer les ouvriers en grévé par des tra- 
vailleurs venus d'Europe. Les Etats-Unis ont fait une loi 
contre les agences d'émigration qui abusent de la bonne foi 
des prolétaires. Les travailleurs européens doivent opérer 
une pression sur leurs dirigeants pour les amener à inter- 
dire toute agence d'émigration. Une fois débarrassés de la 
concurrence étrangére, les Américains aideront leurs fréres 
d'Europe à s'émanciper. 
Le délégué de l'Union des tisseurs et similaires de Lyon. 
lit son rapport. Ce rapport demande qu'une législation 
internationale du travailintervienne pour protéger les tra- 
vailleurs. Cette législation portera sur la fixation et la 
réduetion de la journée de travail à huit heures. Comme 
corollaire, on établira un minimum de salaire basé sur le 
prix des objets de premiére nécessité, la fixation de ce mini- 
mum sera laissée aux soins des syndicats. Des ateliers com- 
munaux, départementaux et nationaux devront garantir 
les travailleurs contre le chómage, Les vieillards et les inva- 
ldes du travail seront à la charge de la société. On doit 
interdire aux femmes les travaux excessifs. Il est néces- 
saire que l'enfant ne travaille pas au-dessous de seize ans. 

Comme moyens, ce rapport propose que les associations 
ouvrieres représentées au Congrés international menent, 
dans leurs pays respectifs, une campagne énergique auprès 
des pouvoirs publies ; que dans tous les corps élus des pro- 
positions soient déposées d'une facon incessante jusqu'à 
leur réalisation. 

Le syndicat des tisseurs demande aussi la reconstitution 
de l'Internationale sur de nouvelles bàses, en respectant 
l'autonomie de chaque organisation. Il propose également 
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que le prochain congrès ait lieu l'année prochaine, en 
Suisse. 

Le citoyen Lavy donne connaissance dü rapport du Parti 
ouvrier italien. Au préalable, il déclare que le citoyen: 
Croce, délégué de ce parti, ne s'associe pas aux actes des 
autres délégüés italiens. 

Le Parti ouvrier italien croit que la limitation de là jour- 
née de travail est nécessaire pour diminuer les conséquences 
des crises industrielles. Il croit aussi que le travail de nuit 
doit étre aboli, et que là oü il est indispensable, il doit étre 
payé le double du travail de jour. Le travail des femmes 
doit étre protégé ; quant à celui des enfants, on doit absolu- 
ment l'interdire. La surveillance industrielle doit étre exer- 
cée par les représentants des ouvriers organisés. Les meil- 
leurs moyens pour réaliser ces revendications consistent 
dans l’organisation énergique de la force ouvrière et dans 
la propagande continuelle des principes socialistes. | 

L'heure étant avancée, la suite de la lecture et de la dis- 
cussion des rapports sur la première question est renvoyée 
au jeudi matin. 

Sur le rapport du citoyen Lenormand, la chambre syndi- 
cale de la gravure, qui renferme des patrons et des ouvriers, 
est rayée du Congrès. 

. La séance est levée à onze heures et demie. 


ҮІ? SEANCE 


Tenue le 18 Juillet. — Le matin. 


La séance est ouverte à neuf heures. 

Sont nommés : Présidents, les citoyens Jensen, délégué 
danois, Dumay, conseiller municipal de Paris; assesseurs: 
Parnell, delégué de la Social Democratic Federation, et 
Simond, délégué lyonnais ; secrétaire : Augé. 
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Après lecture de quatre nouvelles adhésions (deux de 
province, deux de Paris), on continue la discussion com- 
mencée la veille de la première question à l'ordre du jour 
du Congrès. 

Le citoyen Walker, délégué de la Social Democratic Fede- 
ration, se déclare partisan de la réduction à huit heures de 
la durée du travaileffectif d'une journée. Les Trades-Unions 
d'Angleterre veulent atteindre ce résultat par tous les 
moyens, tels qu'associations, syndicats, etc., que le délégué 
juge, lui, insuffisants. Les Trades-Unions, aprés avoir fait 
dépenser beaucoup d'argent qu'elles auraient pu employer 
utilement à d'autres ceuvres, ont fini par comprendre que 
la seule voie pour arriver à un but est la voie législative. 

Un rapport déposé à la Chambre des lords a reconnu que 
la journée de travail atteint à Londres seize à dix-huit 
heures par jour ; que la femme gagne, en moyenne, vingt 
sous par jour; l'enfant, deux sous ; l'homme, ayant un mé- 
tier en mains, atteint vingt francs par semaine. Le rap- 
port ajoute que la situation est plus mauvaise encore sur le 
continent. 

L'orateur conclut en émettant l'opinion qu'il ne faut pas 
demander seulement l'augmentation de salaire, mais sur- 
tout la réduction dela journée de travail à huit heures. 
L'ouvrier arrivera ainsi à connaitre les questions sociales, 
gráce au temps qu'il y pourra consacrer. 

Le citoyen Perret, délégué de Constantine, estime que la 
question est mal posée. Si lon veut conserver un salaire 
égal à celui qui existe actuellement, il ne faut pas demander 
la diminution des heures de travail, encore moins parler 
du repos du dimanche, car il y a telles corporations qui ne 
travaillent que deux ou trois jours dans la semaine, parmi 
lesquels le dimanche ; encore si la paye des jours de travail 
suffisait à faire vivre son homme le reste du temps, il y 
souscrirait. 

Le délégué anglais Hobbard estime, au contraire, que la 
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réduction des heures de travail ne suffit pas. П a person- 
nellement, et tout dernièrement, réussi à créer un Syndicat 

d'ouvriers du gaz de Londres. Ce Syndicat n'avait d'abord 

que 80 membres. En quatorze semaines, le nombre des 

adhérents est monté à 5,000. Le patron, effrayé, à leur 

premiére réclamation, leur a donné tout ce qu'ils ont de« 

mandé: augmentation de salaire, salaire doublé pour les 

heures de travail supplémentaire et du dimanche. Voilà le 

seul reméde : l'association. ; 

Il recommande aux ouvriers mécaniciens de ne livrer 
leurs machines qu'aux patrons qui auraient auparavant 
assuré le gagne-pain des ouvriers qu'elles remplacent. 

Done, les ouvriers ne doivent compter que sur eux- 
mêmes, faire leurs affaires eux-mêmes, démontrer à la 
classe bourgeoise qu'ils sont capables de se diriger et d'ar- 
river à une large amélioration, d'abord par les moyens 
pacifiques, légaux, et par la force ensuite, s'il le faut. 

Done, diminution de la journée de travail par une orga- 
nisation forte, nombreuse; pas de travail de femmes ni 
d'enfants, création d'inspecteurs ouvriers. 

Le citoyen Soulery, délégué des cuisiniers algériens, fait. 
l'historique de la dernière grève des ouvriers du chemin 
de fer des gorges de la Chiffa. Il montre le patron suscitant 
une contre-grève, basée sur un chauvinisme puéril, et de- 
mande aux étrangers de ne pas travailler en France pour 
un salaire moindre que celui des ouvriers nationaux. 

Le citoyen J.-B. Clément, délégué des Ardennes, dé- 
mande la diminution des heures de travail, sans diminu- 
tion de salaire; la fixation du salaire par les Chambres 
syndicales ; la suppression du marchandage et du travail 
des prisons, ouvroirs ou maisons religieuses, et spéciale- 
ment pour le département qu'il représente ; l'assimilation 
des ardoisiers aux mineurs ; l'entreprise des ouvrages fran- 
cais aux ouvriers francais; la creation de caisses de re- 
traite ; la suppression du travail des enfants, à qui l'on doit 
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l'instruction intégrale et professionnelle; la nomination du 
plus grand nombre possible de députés, conseillers muni- 
cipaux et généraux ouvriers (il donne pour exemple les 
résultats considérables obtenus par nos amis du Parti ou- 
vrier au Conseil municipal de Paris); enfin, la socialisation 
des moyens de production. 

Le citoyen Parnell, délégué anglais, insiste pour la créa- 
tion d'une législation unique internationale, avec la dimi- 
nution des heures de travail, la surveillance des usines 
par des inspecteurs ouvriers d'un méme métier, l'organisa- 
tion internationale des ouvriers d'un méme métier. L'avenir 
du Parti ouvrier socialiste est dans ses propres mains. 
Avec une bonne organisation, ilfera tout ce qu'il voudra. 

Enfin, le citoyen Lenormand, délégué des coiffeurs de 
Paris, demande, d'accord avec la délégation espagnole, la 
suppression légale des bureaux de placement, un jour quel- 
conque de repos par semaine, la suppression du travail de 
nuit pour les femmes et les enfants, un salaire égal pour 
travail égal entre l'homme et la femme, et l'interdiction de 
tout travail aux enfants au-dessous de 14 ans. 

Le secrétaire donne lecture du procés-verbal de la der- 
niére séance, qui est adopté. 

Le citoyen Lavy, au nom du secrétariat, demande au 
Congrès de vouloir bien remplacer un des secrétaires, le 
citoyen Bruguier. Le Congrès accueille cette communica- 
tion par le choix d'un nouveau secrétaire, le citoyen 
Regnier, délégué des tonneliers. 

Le président fait remarquer que beaucoup d'orateurs 
francais et étrangers sont inscrits, que la discussion sera 
de trop longue durée; il invite le Congrés à prendre des 
mesures à ce sujet. 

Le Congres décide qu'un seul délégué par nationalité 
pourra prendre la parole. 

La délégation hollandaise déclare que ses mandants l'obli- 
gent à adhérer au Congrés marxiste et exprime ses 
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regrets de son départ. Acte lui est donné de sa déclaration. 
La séance est levée à midi. 


ҮП” SÉANCE 


Tenue le 48 juillet. — Le soir. 


La séance est ouverte à 9 heures, sous la présidence du 
citoyen Figueiredo, délégué portugais, et du citoyen Ber- 
thaut, délégué francais. Assesseurs: la citoyenne Besant, 
déléguée anglaise, et le citoyen André-Gély; secrétaire de 
séance, le citoyen H. Galiment. 

Le citoyen Augé donne lecture du procés-verbal de la 
séance précédente. Le procés-verbal est adopté. aprés une 
rectification du citoyen Lenormand qui fait remarquer que 
toutes les Chambres syndicales de l'alimentation réclament 
la suppression des bureaux de placement. 

Le citoyen Lenormand fait connaitre l'adhésion au Con- 
grès de la Chambre syndicale des corporations réunies de 
Lorient. Il rappelle aussi aux Syndicats qu'ils doivent lui 
fournir, en sa qualité de rapporteur, le nombre de leurs 
adhérents. 

Le citoyen S. Headingley, délégué anglais, donne lecture 
du rapport de la commission d'administration sur la pre- 
miére question : 


« Le Comité d'administration, aprés avoir examiné avec 
soin tous les rapports et toutes les propositions soumis 
au Congrés, demande l'adoption de la série suivante de 
résolutions qui renferment les vues de la grande majorité 
de la délégation : 

« 1° Journée maxima de huit heures de travail fixée par 
une loi internationale; 

« 2° Un jour de repos par semaine et point de travail les 
jours fériés; | 
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« 8“ Abolition du travail de nuit autant que possible pour 
les hommes, entiérement pour les femmes et les enfants ; 

« 4 Suppression du travail des enfants avant l'âge de 
14 ans et protection de l'enfance jusqu'à lage de 18 ans; 

« 9? Edueation intégrale, générale, technique et profes- 
sionnelle ; 

« 6° Les heures supplémentaires ne pourront excéder 
4 beures par 24 heures et seront payées double; | 

« 1° Responsabilité civile et criminelle des employeurs 
en eas d'accidents; | 

« 8° Nomination par les ouvriers d'un nombre suffisant 
d’inspecteurs capables, payés par l'Etat et la commune, 
avec pleins pouvoirs d'entrer, à tous moments, dans les 
ateliers, ouvroirs ou maisons de commerce, et de visiter 
les apprentis dans leurs propres demeures ; 

« 9* Création d'ateliers par les ouvriers avec subvention 
des munieipalités ou de l'Etat ; 

« 10° Le travail des workhouses et des prisons souinis 
aux mêmes conditions que le travail libre ct consacré 
autant que possible à de grands travaux publics. 

« 11° Aucun travailleur étranger ne pourra accepter un 
emploi et aucun patron ne pourra employer des ouvriers 
étrangers au-dessous du prix fixé par la chambre syudi- 
cale de leur profession ; | 

€ 12° Fixation d'un minimum de salaire dans chaque con- 
trée en rapport avec le coût de tout ce qui est raisonnable- 
ment indispensable à l'existence ; 

« 13° Abrogation de toutes les lois contre l'organisation 
internationale des travailleurs ; 

« 14* Salaire égal et facilité de travail égale en faveur 
des hommes et des femmes pour un égal travail.» 


Le citoyen Merlino, délégué italien, demande à l'assem- 
blée s'il peut asssister aux deux Congrós et prendre part 
aux votes. 

Le citoyen Berthaut répond que le délégué italien doit 
agir selon sa conscience et son mandat. 

Ce délégué déclare que le Parti ouvrier italien est adver- 
saire des services publies organisés par l'Etat et 1a Com- 
mune. L'Internationale d'autrefois & débuté par un pro- 
gramme réformiste trés modéré. Ce fut une des causes de 


251 


252 


- 68 = 


sa perte. Le citoyen de Paepe l'engagea cependant dans la 
voie révolutionnaire, en lui faisant repousser le mutuellisme 
pour admettre le collectivisme. 

En votant une législation internationale du travail on 
n’accomplira pas une ceuvre révolutionnaire. Il faut empé- 
cher l'Etat d'accaparer la direction des forces sociales pour 
rapprocher la Révolution qui émancipera l'étre humain en 
le rendant autonome dans la Société. 

La délégation du Danemark demande : 


« 1° Par une lói, 8 heures de travail par jour dans chaque 
métier pour tous les ouvriérs ; 

« La suppression du travail de nuit, des jours de fétes et 
des dimanches, quand il n'est pas absolument nécessaire 
comme pour les voies de communication ; 

La suppression du travail des enfants avant 16 ans; 

« La suppression du travail à la maison, cordonniers, 
tailleurs, etc. Fondation d'ateliers par les corporations ; 

« La délégation réclame que l'Etat surveille la santé des 
ouvriers et demande la fondation de grands pensionnats 
pour des ouvriers invalides de par le travail; 

« 9$ Fondation de chambres ouvriéres législatives dans 
chaque commune ; elles doivent étre composées moitié des 
ouvriers et moitié des patrons qui feront contrat sur la sur- 
veillance des ouvriers matériellement et moralement inca- 
pables de travailler. Ces chambres ouvrières pourront élire 
des conseillers prud'hommes ; . 
` « 3° Surveillance des ateliers par les ouvriers eux-mêmes 
qui devront être payés par l’Etat; 

« 4° Conclusions. — Le Congrès demande à fonder l'Etat 
socialiste, à seule fin d'assurer à tous les citoyens leurs 
droits ainsi qu'à toutes les citoyennes. » 


Le citoyen Verryken, délégué belge, fournit des obser- 
vations sur certains points du rapport de la commission. 

La réduetion de la journée de travail à huit heures, facile 
en Angleterre, en Amérique, en France, offre de grandes 


difficultés en Belgique, ой la journée est de douze heures 


en moyenne. Quant au jour de repos accord& chaque semaine 


obligatoirement aux trayailleurs, il devra étre choisi pour 
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ne pas porter atteinte aux nécessités de l’activité humaine. 

Le citoyen J.-B. Clément, délégué de la Fédération des 
travailleurs socialistes des Ardennes, demande que le travail 
de nuit soit payé double. Il demande aussi qu'on ajouté au 
rapport l'interdiction du travail des enfants et leur mise à la 
charge de la nation pour l'éducation et l'instruction. 

Le délégué de la Solidarité des coiffeurs montre les diffi- 
cultés qu'on ferait surgir en interdisant tout travail le 
dimanche. Comme le délégué belge, il estime que les jours 
de repos doivent être choisis par les corporations elles- 
mémes. 

Le délégué de la Fédération de la cordonnerie de la Seine 
dit que l'exposé de la situation ouvriére de tous les pays 
ayant été largement développé depuis louverture du Con- 
grés, point n'est besoin de s'attarder davantage à des dis- 
cours. La Fédération de la cordonnerie de la Seine, dans un 
rapport d'ensemble, émet un programme d'action et d'appli- 
cation immédiates. Elle demande, par la voix de son délégué, 
qu'il en soit donné lecture le plus tôt possible. | 

Le citoyen John Burns, délégué anglais, réfute largu- 
mentation anarchiste du citoyen Merlino. En Angleterre, la 
Société des mécaniciens qui compte 57,000 adhérents, est 
pour la journée de huit heures. La réunion d'une prochaine 
conférence à Berne montre que partout les Etats s'occupent 
de cette question. 

Les trades'unionistes ont nommé des conseillers munici- 
paux, qui dans les travaux des villes et des communes ont 
introduit la journée de huit heures. En diminuant la jour- 
née de travail on permet à l'ouvrier de s'instruire et on 
réduit la mortalité. Les statistiques de la Société des méca- 
niciens anglais fournissent la preuve qu'en diminuant la 
jeurnée de travail on accroit l'existence humaine. Il y a 
vingt-cinq ans, avant la diminution des heures de travail, 
la moyenne de la vie des mécaniciens était de 38 ans, main- 
tenant, elle s'élève à 48 ans et demi. 
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En Angleterre, en Amérique, en Australie, la production 
augmente avec la réduction de la journée de travail. Cette 
réduction permet aux socialistes de répandre leurs idées, 
L'ouvrier qui remplit son devoir en votant, en s'occupant des 
questions politiques et économiques, en payant régulière- 
ment ses cotisations à son syndicat, fera son devoir vaillam- 
ment lorsque le jour de la lutte supréme arrivera. 

Le citoyen Dumay répond au citoyen Merlino : on doit se - 
servir des armes fournies par la bourgeoisie au prolétariat. 


. C'est ainsi qu'en France la loi de 1874, sur le travail des 


enfants et des filles mineures, rend de grands services. Elle 
permet, à Paris, notamment, de faire entrer des ouvriers 
dans des commissions locales de surveillance. Cette loi est 
si désagréable aux patrons qu'ils ne font plus d'apprentis, 
ce qui permet à la ville de Paris de créer des écoles profes- 
sionnelles. 

C'est gráce à la lutte sur le terrain politique que les tra- 
vailleurs déléguent des leurs dans les corps élus et obtien- 
nent des subventions pour les Congrés et les délégations 
aux expositions étrangéres oü ils se lient avec les travail- 
leurs des divers pays. 

La bourgeoisie ne peut refuser une législation interna- 
tionale du travail lorsqu'elle en a bien édicté une sur la 
péche, par exemple. 

Le citoyen Fenwick, député des mineur: du Nord de 
l'Angleterre, prend ensuite la parole. Il ne peut y avoir 
qu'une seule opinion parmi les travailleurs pour la réduc- 
tion de la journée de travail à huit heures. La législation du 
travail offre de grandes difficultés chez chaque peuple, aussi 
doit-elle étre internationale. 

Le citoyen Caumeau donne connaissance de l'adhésion au 
Congrès du groupe d'études sociales Théléme. 

Le citoyen Goetschalk signale certaines lacunes dans 


16 rapport de la commission; on doit interdire l'emploi 
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industriel des produits toxiques qui, comme Іс céruse, peu- 
vent étre remplacés facilement. 

Il faut créer un corps international d’inspecteurs du tra- 
vail qui auront le droit d'entrer en tout pays dans les ate- 
liers et magasins. 

Le citoyen Goetschalk demande que la commission prenne 
note de ces observations. | 

Le citoyen Limanowski, délégué polonais, montre que dans 
les pays despotiques, la législation du travail est un beau 
rêve. En Pologne, par exemple, les écoles, au lieu de déve- 
lopper les facultés de l'enfant, les dépriment, en lui ensei- 
gnant le respect du régime autocratique. 

ILest nécessaire pour réaliser la législation du travail 
que les peuples libres aident l'émancipation des peuples 
esclaves. 

Le délégué polonais demande que la nécessité de la Répu- 
blique sociale universelle figure au rapport dela commission 

Le délégué du Danemark est d'avis que le travail des petits 
faconniers soit interdit et remplacé par celui des ateliers 
corporatifs. 

La délégation anglaise partage cette opinion. Mais, comme 
mesure transitoire, elle demande que les inspecteurs 
ouvriers du travailaient un droit de surveillance sur les 
petits faconniers. 

Le président met aux voix le rapport de la commission, 
qui est adopté avec les divers amendements présentés par 
les diverses nationalités représentées au Congres. 

Les Anglais repoussent l'article 6. Les Italiens se sont 
abstenus. 

La séance est levée à minuit. 

La séance de vendredi soir aura lieu dans la journée, de 


deux heures à cinq heures, à cause de la fête de l'Hôtel de 
Ville. 


Le secrétaire de séance, 
Henri GALIMENT, 
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VIII SÉANCE 
Tenue le 19 Juillet. — Le matin. 


Malgré l'heure matinale, les délégués sont nombreux dés 


l'ouverture de la séance. 


Sont nommés : présidents, les citoyens Limanowski, dé- 
légué polonais, et A. Dubois, de la Chambre syndicale des 
chaudronniers enfer; assesseurs : les citoyens J. Darma 
Christie, délégué écossais, et Loupe, délégué des Ardennes ; 
secrétaire : le citoyen Rénier. 

Lecitoyen Limanowski, délégué polonais, remercie le 
Congrés de la marque de sympathie qu'il donne à son mal- 


heureux pays, en appelant son unique représentant à 


l'honneur de le présider. 

Le Congrès vote ensuite quelques vœux, entre autres 
celui de la citoyenne Simcox, souhaitant une organisation 
universelle du Parti ouvrier socialiste en associations cor- 
poratives de résistance. 

Il est décidé que ce voeu et tous ceux que le Congrés a 
votés ou votera seront transmis à la future Conférence de 
Berne. | 

La délégation des Ardennes désire que les heures de tra- 
vail de nuit soient mieux rétribuées et que les enfants soient 
mis à la charge de l'Etat, qui leur donnera l'instruction 
intégrale. 

Le citoyen Limanowski, président, fait adopter le vœu 
que chaque nationalité conserve ou recouvre sa personna- > 
lité politique. | | 

Le Congrës déclare que tous les peuples, par tous les 
moyens, doivent reconquérir leur liberté nationale, sociale 
et politique. | 


Puis, commence la discussion de la deuxième question 
inscrite à l'ordre du jour du Congrès : 


2° Des moyens les plus pratiques à employer pour établir des 
relations constantes entre les organisations ouvrières de 
tous pays, sans pour cela porter atteinte à leur autonomie. 


Le citoyen H.-M. Hyndman, délégué du Conseil général 
de la Social Democratic Federation de Londres, dépose le 
vœu suivant, amendé dans le cours de la discussion par le 
citoyen Lavy : 

« Le Congrès affirme le principe que chaque nationalité 
estle meilleur juge de la tactique politique et sociale qu'elle 
doit suivre. 

« En vue d'une correspondance internationale, un bureau 
sera formé par les Chambres syndicales dans chaque pays. 

« Un semblable bureau de correspondance sera formé 
parles partis socialistes dans chaque contrée oü il n'exis- 
terait pas de Comité national; dans ces derniers pays, le 
Comité national en remplirait la fonction. 

« Ces Comités se réuniront une fois tous les trois mois, 


ou plus souvent, s'il est nécessaire, pour correspondre et 
s'entendre. » 


Le citoyen Hyndman ajoute qu'il n'est pas de question 
plus importante que l'organisation internationale des 
Chambres syndicales; jusqu'ici, les socialistes anglais ont 
cédé la place aux trades unionistes dans les discussions. 
Mais il veut dire aux socialistes francais que leurs coreli- 
gionnaires d'au-delà de la Manche sont toujours préts à 
suivre leur rouge drapeau des revendications ouvrières. 

Il préconise l'entente internationale, mais chacun doit 
ètre maître de sa tactique particulière. Il ne faut pas de 
Conseil permanent et central qui, forcément, deviendrait 
autoritaire. Il suffit d'un Comité qui facilitera les communi- 
cations d'un pays à l'autre. Il ne veut pas d'alliance qui 
porterait la main sur l'autonomie nationale de ehaque 
groupe. 
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Ily a à Londres des Trades Unions modérément socia- 
listes et des démocrates socialistes plus avancés ; de même 
en Amérique, en France, en Hollande. Il faut que ces deux 
fractions s'entendent entre elles, d'abord par nationalités, 
puis l'entente se fera entre les nations, grâce à ce Comité 
dont il vient de parler. Il faut que ce Comité se réunisse 
selon le nombre d'affaires à traiter. 


Il ne faut pas croire que ces diminutions d'heures de 
travail, ces augmentations de salaire de quatre sous par 
heure soient la fin des revendications prolétariennes; les 
patrons vont remplacer les hommes par des machines. 


Non! il faut voir au delà et poursuivre jusqu'au bout 
l'émancipation du travailleur, qui ne sera complète que 
lorsqu'il ne sera plus esclave, c'est-à-dire lorsqu'il tiendra 
entre ses mains le sol, les machines et les moyens de érans- 
port. Tout le reste sera un vain palliatif. 

Ce discours admirable, traduit avec &loquence par le 
citoyen A. S. Headingley, a fortement émotionné tous les 
délégués, empoignés par ce dédain des discussions spécu- 
latives et ce souci, cette éclatante mise еп lumière du côté 
pratique, réalisable du programme socialiste, 

Le citoyen Cooper, des Trades Unions de Londres, félicite 
lé citoyen Hyndman de ses paroles de paix et d'entente 
entre les deux grandes fractions du socialisme anglais. 
Pour sa part, il appuie de toutes ses forces le vœu de son 
éminent contradicteur, comme il l’appuie partout ailleurs 
de sa parole et de son vote. Mais ici il ne peut parler que 
pour lpi. Si Hyndman avait fait ces propositions d'union, 
d'action commune, dès l'année dernière, les Trades 


Unions auraient certainement donné mandat à leurs dé- 


légués d'accepter cette proposition. 

En attendant, il signale au Congrès la conduite blämable 
du Comité parlementaire des Trades Unions qui n'a pas 
envoyé à toutes les chambres syndicales l'invitation que 
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leur avait adressée le Comité francais d'organisation du 
Congres. 

En passant, il prouve que les Trades Unions ne sont pas 
aussi peu progressistes que voudrait le faire croire le citoyen 
Hyndman. Dans leur Congrés annuel de 1888, elles ont voté 
pour le principe de la socialisation du sol et des mines. 

Encore une fois, il fera son possible pour amener une 
entente entre les Trades Unions et la Social Democratic 
Federation pour que, réunissant leurs efforts, elles puis- 
sent aller plus avant dans les conquêtes pour l'émancipa- 
tion définitive et universelle des travailleurs. 

Le délégué espagnol Baldomero Oller ne dit que quel- 
ques mots, traduits par la citoyenne Simcox, pour recom- 
mander la protection des associations nationales par une 
alliance internationale. Quant aux comités de eorrespon- 
dance, il devrait y en avoir un par nationalité. 

Le citoyen Greenwood, délégué des verriers anglais, 
appuierait le projet d'alliance , internationale , mais il 
voudrait qu'il y eüt périodiquement une publication statis- 
tique sur la situation morale, politique et sociale des tra- 
vailleurs par nationalité ; un Comité central recevrait tous 
ces rapports et les communiquerait à tous aprés les avoir 
préalablement traduits. Il rappelle que, lors de la dernière 
gréve des verriers de France, leurs camarades anglais ont 
été forcés de renvoyer des lettres qu'ils n'avaient pu pärve- 
nir à lire. Le citoyen S. Headingley lui fait remarquer que 
ce vœu a été voté au dernier Congrès de Londres, et que, 
dans ce cas, les Bourses du travail sont chargées de ce 
travail de correspondance internationale. 

Au nom des délégués francais, le citoyen Lavy remercie 
le citoyen Greenwood de son dévouement et de l'humanité 
des verriers anglais, lors de la gréve de leurs camarades 
francais, qui ont recu d'eux cinq mille francs. 

Il constate que les questions professionnelles, si grande- 
ment développées ici par les délégués étrangers, sont du 


259 


260 


— <> 


domaine des Chambres syndicales qui se mettent, pour 
leurs résolutions, en rapport par des correspondances inter- 
nationales, quand il le faut. 

Quant aux correspondances, dont il s'agit ici, les comités 
nationaux, là où il en existe, suffisent pour en faciliter - 
l'échange et pour rendre les relations internationales utiles 
et rapides. 

Il est donc inutile de créer un Comité central internatio- . 
nal qui pourrait devenir trop dangereux. D'ailleurs il voit 
avec plaisir que c'est l'avis de tous les hommes présents 
au Congrés, et qui ont souci de leur dignité et de leur per- 
sonnalité. On doit laisser ce mode de faire à ceux qui ont 
besoin d'une haute direction, d'un maitre. 

Le Comité central se borne à'transmettre à tous les ren- 
seignements de tous ; il ne fait pas la loi, il la subit de ceux 
qui lui ont donné son mandat. 

Chacun garde sa personnalité, son individualité; chacun 
est maitre de soi, chez soi. Telle est la fiére affirmation qui 
doit sortir de ce Congres. 

Pas de secte socialiste fermée, mais une école largement 
ouverte à tout venant pourvu qu'il vaille quelque chose. 

Le citoyen Fenwick député, délégué des mineurs du Nor- 
thumberland, et trades unioniste, reproche à la Social 
Democratic Federation de vouloir aller trop brusquement 
par secousses, et de vouloir transformer d'un coup de 
baguette magique l'enfer des travailleurs en un Eden en- 
chanteur. 

Pour lui, pour les trades unionistes, il faut aller lente- 
ment, compter et escompter les résultats d'après les efforts 
qu'ils ont coûtés. Le meilleur moyen de progresser est lins- . 
truction, qui fait malheureusement défaut à l'ouvrier. П 
faut là lui donner complète, théorique et technique. Il faut 
que tout le monde apprenne le français ou l'anglais, les 
débats futurs y gagneront en brièveté et en intérêt. 

Enfin, il conclut en affirmant que le vœu du citoyen 


Sacs 


Greenwood, tendant à la création d'un comité international 
de statistique suffit et doit être substitué au vœu du délé- 
gué socialiste Hyndman. 

Puis la séance est levée. 

Le débat continuera à la séance de l'après-midi. 


IX° SÉANCE 


Tenue le 49 Juillet. — L’apres-midi 


La séance est ouverte à 2 h. 1/2 sous la présidence des 
citoyens Blancvalet, délégué belge, et Philippe, delégué de 
Paris ; les assesseurs sont les citoyens John Burns, délégué 
anglais et Soulery, délégué de l'Algérie. 

Le citoyen Lavy remplit les fonctions de secrétaire. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
adopté. 

La délégation anglaise déclare qu'elle a repoussé lar- 
ticle 6 du projet de résolution sur le l* $ de l'ordre du 
jour, parce qu'elle ne veut pas du tout d'heures supplé- 
mentaires. 

Le citoyen Lavy donne lecture de la motion suivante qui 
a été déposée à la séance du matin du 18 juillet : 


«Uncomité aura mission de recevoir, traduire et faire 
parvenir aux parties intéressées toutes les communications 
qui lui seront adressées, concernant la condition sociale et 
industrielle des travailleurs. » 


Le citoyen Greenwood a eu l'intention de compléter la 
motion Hyndman et non de lui en substituer une autre 
comme l’a dit le citoyen Fenwick, et pour bien marquer le 
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Caractère de cette motion, elle devra commencer ainsi : «Le 
Comité, etc. » 


Le citoyen Eveleigh depose ce projet de vœu : 


< Le Congrès émet le vœu : 


« Que des lois d'Etat et municipales soient promulguées 
pour l'adoption d'un double langage courant, savoir: Fran- 
cais-Anglais, pour être enseigné en méme temps dans les 
écoles de France, et nous, de notre cóté, Anglais-Francais 
dans les lycées et écoleslibres ou dotées; aux autres na- 
tions d'adopter au moins un des doubles langages courants, 
par exemple Allemand-Anglais ou Allemand-Francais, Hol- 
landais-Angiais ou Hollandais-Francais, Italien-Anglais ou 
Italien-Francais; celui qui pourrait le mieux répondre aux 
désirs ou besoins de chaque.nation. En un mot, que l'un de 
ces deux langages universels, l'anglais ou le francais soit 
enseigné cóte à cóte avec 1a langue maternelle de chaque 
nation. » 


Le citoyen Eveleigh développe sa proposition. Il explique 
qu'on pourrait se servir de la langue anglaise qui est la 
langue commerciale universelle et de la langue française 
qui est la langue diplomatique. 

Ces deux langues sont, en raison de leur superbe litté- 
rature, à la portée de toutes les nations. En Angleterre 
cette proposition a été trés bien accueillie. Le lord-maire a 
promis de s'y intéresser. 

La proposition du délégué anglais, mise aux voix, est 
adoptée à l'unanimité. 

Le citoyen Lavy donne lecture d'une note émanant dü 
secrétariat. Cette note fait connaître qu'à ce jour la déléga- 
tion frangaise se compose de 521 délégués représentant 227 
chambres syndieales et cercles d'études sociales. Pour 
l'étranger, 124 groupes et chambres syndicales sont repré- 
sentós par 91 délégués. Au totàl: 369 groupes et cham- 
bres syndicales et 612 délégués. 

Le citoyen Verrycken, délégué belge, donne lecture 
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d'une proposition présentée par le Comité d'organisation du 
Congrès sur la deuxième question : 


« Le Congrès, 


« Désireux d'établir des relations permanentes entre les 
organisations des différents pays, mais résolu à ne pas laisser 
porter atteinte à l'àutonomie de ces organisations, 

« Décide : 

« 1° Que des relations permanentes doivent étre établies 
entre les organisations socialistes des différents pays, mais 
que, dans aucun cas, et sous aucun prétexte, ces relations 
ne pourront porter atteinte à l'autonomie des groupements 
nationaux, ceux-ci étant les seuls et meilleurs juges de la 
tactique à employer dans leur propre pays; 

« 2? Qu'une invitation est adressée aux chambres syndi- 
cales et groupes eorporatifs pour qu'ils se fédérent nationa- 
lement et internationalement; 

« 3 Que la création d'un bulletin international rédigé en 
plusieurs langues est proposée à l'étude des partis socia- 
listes des différents pays ; 

« 4? Qu'il y a lieu de demander à chaque organisation ou- 
vriere de délivrer à ceux de ses membres qui changent de 
résidence une carte destinée à les faire reconnaitre par leurs 
fréres de tous les pays ; 

« 5° Que dans chaque pays des Comités soient établis, s'il 
n'en existe pas, pour entretenir des relations internatio- 
nales dans l'ordre corporatifet dans l'ordre politique et 
social ; 

« 6? Que chaque année, et pour l'année seulement, le Co- 
mité national d'un pays fera l'office d'un organe central 
international de correspondance. 11 est interdit à ce Comité 
de prendre une décision quelconque sortant du rôle qui lui 
est dévolu. » 


Le rapport de la Commission est adopté à l'unanimité par 
les nationalités présentes à la séance. 

Le citoyen Allemane demande que l'amendement Hynd- 
man ne soit pas mis aux voix. Chaque nation, ayant son 
autonomie, est libre d'apprécier si ses intéréts exigent un 
ou deux comités pour les relations internationales. 
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Le Congrés décide que c'est dans ce sens qu'il faudra 
entendre le $ 6 des résolutions sur la deuxieme question, 
ainsi que l'addition présentée par le citoyen Greenwood et 
dont suit la teneur : 


< Ce Comité aura pour mission de recevoir, traduire et 
faire parvenir aux parties intéressées toutes les communi- 
cations qui leur seront adressées, concernant les conditions 
sociales et industrielles des travailleurs. » f 


Une copie de cette résolution sera envoyée au secrétaire 
du Comité parlementaire du Congrés des Trades Unions, 
avec invitation dela porter devant le Congrés annuel qui 
se tiendra à Dundee, en septembre 1889. 

Le citoyen S. Headingley fait connaître au Congrès la 
bonne impression produite sur la délégation anglaise par 
les votes que le Congrès vient d'émettre. Les Anglais sont 
d'avis que ces votes réorganisent l'internationale. 

Le citoyen Waudby, délégué américain, propose la réso- - 
lution suivante qui est adoptée : 


« Le Congrès international du Travail déclare que ses 
résolutions en faveur dela réduction des heures du travail et 
de la limitation du travail des femmes et des enfants, toutes 
mesures de protection, ne peuvent étre considérées comme 
exprimant son entier programme de réformes industrielles. 

« Ces mesures ne sont réclamées que pour assurer le pré- 
sent, adoucir la situation pénible du travail et accorder le 
loisir, l'éducation et l'organisation nécessaires pour aboutir 
enfin à l'appropriation et au contróle de tous les moyens de 
production par les ouvriers eux-mémes. C'est là, nous 
l'afürmons, la seule mesure qui puisse assurer au travail 
l'intégralité de ses droits. » 

Le Congrès adopte ensuite la motion suivante déposée 
par le citoyen Bowen, délégué américain : 

« Le Congrès international du travail condamne l'immi- 
gration comme reméde pour les crises industrielles ; elle 
est fausse en principe, cruelle en pratique, n'apporte qu'une 
aide aux pays d'où viennent les immigrants et fait subir un 
grave préjudice aux nations dans lesquelles ils cherchent . 
asile. 
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« C'est plutöt un secours temporaire pour les nations de 
l'Europe, et il sera rendu inutile par la nationalisation des 
moyens de production et une juste répartition des produits 
du travail. 

« Le Congrés approuve la loi des Etats-Unis prohibant 
l'importation du travail sous contrat, et déclare que chaque 
gouvernement devrait présenter une loi défendant de tels 
contrats dans leurs territoires respectifs et une autre loi 
punissant la provocation à l'immigration par de fausses 
promesses et représentations. » 


Le citoyen Fulgueroso, délégué espagnol, parle sur la 
création d'un bulletin destiné à répandre, en langues diffé- 
rentes, les principes socialistes. Il propose que les résolu- 
tions qui seront prises en ce sens soient envoyées au Comité 
qui sera chargé d'organiser le prochain (Congrès interna- 
tional. 

La création d'un organe, traduit en plusieurs idiomes, 
facilitera considérablement les relations socialistes interna- 
tionales. 


Le Congrès aborde ensuite la troisième question à l'ordre 
du jour : Des Coalitions patronales et de l'intervention des 
pouvoirs publics. 

Le citoyen Caumeau démontre que les patrons et les ca- 
pitalistes savent au besoin se coaliser pour contribuer à la 
défaite des travailleurs qui demandent soit une augmenta- 
tion de salaire, soit une réduction des heures de trayail. 
Les pouvoirs publies ont le devoir d'intervenir dans ces 
conflits, mais non pas comme ils interviennent habituelle- 
ment, en fusillant les travailleurs. 

Le citoyen Herbert Burrows, délégué anglais, dit qu'en 
Angleterre il existe des syndicats d’accapareurs de cuivre 
et d'autres métaux. 

Il eroit qu'aucune législation ne peut empécher ces syn- 
dicats. Au contraire, il est nécessaire que ces syndicats 
soient conservés, car ils sont le chant du cygne du capital. 
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A leur chute, le moment sera mür pour la nationalisation 
des moyens de production. | 
La lecture du vœu suivant est donnée : 


« Tout en reconnaissant l'extrême difficulté, dans l'état 
actuel du capitalisme, d'empêcher par une loi la formation 
de Rings ou coalitions, le Congrès déclare que tous les 
efforts pour l'organisation des travailleurs doivent étre faits, 
afin qu'ils soient préts au moment propice à mettre la main 
sur les moyens de production et d'échange que les mono- 
poles actuels ont créés, afin de les utiliser au profit des 
travailleurs, et non au bénéfice d'une classe. 


« Signé : Robert HuNTER, délégué des verriers en 
bouteilles d'Angleterre; Herbert Burrows, délé- 
gué de la S. D. F.; Paul J. Bowen, délégué des 
Kinghts of Labor, d'Amérique. » 


Le citoyen Allemane propose que le Congrès tienne trois 
séances le 20 juillet. Il est décidé qu'on s'en tiendra aux 
deux séances normales, 

La séance est levée à cinq heures. 


X* SÉANCE 
Tenue le 20 Jwillet. — Le matin. 


Les présidents de cette séance sont: les citoyens Baldo- 
mero Oller, espagnol, et Bataille, francais ; les assesseurs : 
les citoyens Cooper, anglais, et Rogier, d'Algérie ; le secré- 
tariat est occupé par le citoyen Augé. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal, le Congrès 
aborde la troisiéme question de l'ordre du jour : Des coali- 
tions patronales et de l'intervention des pouvoirs publics. 

Le délégué belge Laurent Werryken, de la Fédération 
bruxelloise du Parti ouvrier, a ouvert le feu. 
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La coalition patronale et capitaliste est toute puissante 
en Belgique. Les pairons font, à leur gré et selon leur 
besoin, renchérir les objets premiers nécessaires à la vie 
purement physiologique ou baisser les salaires et le travail. 
П faut donc atteindre au cœur le patronat par Ja propriété, 
autrement le patron sera toujours le maitre ; il renverra de 
son chantier l'ouvrier qu'il jugera dangereux, et, par une 
formule de convention hypocritement inscrite dans le livret 
de l'ouvrier, il l'empéchera d'étre embauché nulle part. Ils 
sontainsi deux ou trois cents ouvriers indéfiniment sur le 
pavé belge. 

Quant aux gréves, elles sont la plupart du temps infruc- 
tueuses; la derniére gréve des carriéres de porphyre de 
Quenast, commencée en février et qui vient de se terminer 
hier, est là pour le prouver. Les malheureux grévistes ont 
dû céder à la faim. Et que pouvait faire le Parti ouvrier 
belge, réduit à ses seules ressources ? Envoyer 4 à 500 kilos 
de pain par jour pour les 1,500 grévistes. П aurait fallu 
3,000 franes. Si les Syndicats ouvriers étrangers, mettant 
de cóté un peu de leurs ressources, eussent soutenu leurs 
camarades, les patrons n'eussent pas remporté une victoire 
fatale, non seulement aux ouvriers de ces carrieres de 
Quenast, mais à tous les ouvriers belges et à tous les tra- 
vailleurs du monde. L'exemple est donné. Le patron pous- 
sera ses exigences jusqu'à faire crever de faim l'ouvrier, qui 
cédera toujours. 

Au contraire, si les Syndicats nationaux et internationaux 
se prétaient, savangaient mutuellement les sommes néces- 
saires pour faire durer la gréve jusqu'au jour voulu, le 
capitaliste patron cèderait, et la rémunération générale de 
l'ouvrier en profiterait. 

Donc, coalisons-nous, syndiquons-nous, soutenons-nous, 
tout est 1a. 

Le citoyen J.-B. Nie, du Cercle d'études de la Butte- 
Montmartre, dit que, à l'institution du patronat, doit être 


267 


268 


— 84 — 


substituée l'action de l'Etat, du département et de la com- 


mune, qui doivent reprendre pour leur compte les entre- 
prises cédées à des concessionnaires exploiteurs. 1] cite un 
exemple de la désinvolture avec laquelle certains patrons et 
méme certains contre-maitres ouchefsde chantiers recoivent 
les membres du Conseil municipal qui veulent se rendre | 
compte de visu de l'état des chantiers des travaux muni- 
cipaux. 

П faut que l'Etat et la commune fassent travailler eux- 
mémes, sans marchandage, au prix fixé par les chambres 
syndicales, et, transitoirement, il faut que les patrons s'en 
tiennent aussi à ces prix sous peine d'une sanction correc- 
tionnelle. 2% 

Le citoyen Lavy explique comment il se fait que les con- 
seillers municipaux n'aient päs le droit d'inspecter les tra- 
vaux de la Ville ou privés. Il dit que le Conseil municipal 
n'est pas le seul maître absolu de la rédaction des cahiers 
des charges ; mais il ajoute qu'il y a une commission muni- 
cipale d'admissibilité préalable pour les entrepreneurs, et 
que c'est là qu'est arrêtée, avant la soumission, la liste des 
entrepreneurs à qui le conseil municipal ne veut rien 
octroyer. 

Le citoyen Georges Deaw, délégué des charpentiers et 


 menuisiers de Londres, dépose le vœu suivant: 


« Le Congrès exprime l'opinion que des lois soient faites 
par les différentes nationalités pour qu'aucune personne ne 
гесоіуе une concession de l'Etat ou des municipalités à 
moins que les concessionnaires déclarent qu'ils payeront . 
aux ouvriers les salaires admis par les syndicats ouvriers 
et se conformeront au nombre d'heures de travail indiqué 
par les eorps de métier. » 


Le délégué ajoute qu'à Londres, l'Etat voit les ouvriers 
qui travaillent pour lui, payés 15 ou 20 centimes de moins 
pàr heure que les ouvriers employés par des patrons, et cela 
gráce aux rabais. Il rappelle que la citoyenne Besant et le 
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citoyen Cooper, ici présents, membres du comité d’achat ou 
d'entretien des écoles de laïcité (School board), n'achètent 
ou ne donnent du travail qu’aux patrons qui garantissent 
des salaires respectables & leurs ouvriers. Dans le Conseil 
de Comté (nouveau conseil municipal de Londres), dont 
est membre le citoyen Burns, la méme résolution a été 
prise. 

Le délégué exige méme que ces conditions rédhibitoires 
soient inscrites dans les cahiers des charges des entre- 
preneurs. 

Dans le service municipal de transport & travers la Ta- 
mise, parexemple, le marin ne travaille que huit heures. 
(Applaudissements.) 

Le délégué Racine (sculpture) croit qu'avant de s'adres- 
ser aux pouvoirs publics, il faut l'accord des ouvriers pour 
empécher l'efficacité des coalitions patronales; l'ouvrier 
doit se syndiquer dans la nation d'abord, et dans des syn- 
dieats internationaux ensuite. En cas de gréveà un endroit, 
les chambres syndicales similaires de tous les pays en 
seraient prévenues et agiraient en conséquence. 

Puis, au nom de la 3* commission, le citoyen Allemane, 
rapporteur, propose les résolutions suivantes : 


« Considérant que nous ne verrons la véritable fin des 
coalitions patronales et financiéres, nationales et interna- 
tionales, que le jour où le, prolétariat universel sera assez 
fortement organisé pour s'emparer des forces productives 
et organiser, au mieux des intéréts de la collectivité 
humaine, la production et l'échange des produits ; 

« Considérant, d'autre part, que cette organisation 
ouvriere réclamera de longs efforts et qu'il convient d'avi- 
ser au plus tôt; 

« Le Congrès décide : 

« Les organisations ouvriéres de chaque pays devront 
mettre en demeure les pouvoirs publics de s'opposer, en 
vertu des lois existantes ou à élaborer, à toutes coalitions 
ou rings, ayant pour but d’accaparer, soit la matière рге- 
mière, soit les objets de première nécessité, soit le travail. > 
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Le citoyen Burrows, délégué américain, explique qu'une 
des formes spéciales d’accaparement, le trust, est une com- 
binaison capitaliste pour s'assurer de gros bénéfices en 
créant un seul marché; par exemple, pour le selil n'y 
avait qu'un seul acheteur, un seul vendeur, un seul fabri- 
cant. 

Le ¢rust possède une puissance gigantesque; mais il agit 
en méme temps si fortement sur l'ordre de choses écono- 
mique qu'il excite le progrés mécanique et abaisse le prix 
de revient. 
` Exemple : le pétrole que 3,000 fabricants faisaient prepa- 
rer en Amérique, est aujourd'hui entre les maius d'un seul 
capitaliste qui a ruiné tous les autres. 

La constitution de ces monopoles de fait est la consé- 
quence de l'évolution capitaliste. 

En avilissant la concurrence, prétendue loi sur laquelle | 
les « économistes » de l'école libérale ont basé tout leur 
systéme, ces monopoles mettent les ouvriers en présence 
d'un seul industriei qui les détient. Cela leur indique qu'il 
n'y a que deux moyens pour s'affranchir : l'un, transitoire, 
la cooperation ; l'autre, définitif, dernier terme de l'évolu- 
tion sociale : le service public. 

La grande bataille est surtout livrée actuellement contre 
les petits capitalistes, les petits bourgeois, chaque jour 
rejetés dans le prolétariat. 

Бі on veut appliquer des lois pour empécner la ruine 
fatale des petits industriels, elles suggéreront peut-être aux 
patrons la pensée de réclamer des lois pour empêcher 
l'action ouvriére. | 

Lorsque le capital universel sera entre les mains d’une 
minorité, si petite qu'elle sera visiblement aperçue par tous, 
le probléme social sera simplifié, comme le probléme poli- 
tique serait simplifié s'il n'y avait qu'un seul monarque. 

Il propose en conséquence, d'annexer aux résolutions 
proposées ie paragraphe additionnel suivant : 
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« Considérant, d'autre part, les immenses difficultés, en 
l'état actuel du capitalisme, d'empécher par une loi la for- 
mation des trusts. 

« Le Congrés exhorte les travailleurs à faire tous les 
efforts possibles pour s'organiser de telle facon qu'ils puis- 
sent saisir, le moment venu, les moyens de production et 
de distribution accaparés par les monopoleurs actuels, afin 
de les utiliser en vue du bien-étre de la nation et non pour 
une seule classe priviligiee. » 


Le citoyen J.-B. Clément croit que les coalitions patro- 
nales, qui prennent d'autres formes en France, sont assez 
dangereuses pour que les pouvoirs publics appliquent la 
législation existante. Il propose que des lois poursuivent 
et punissent les patrons qui apporteront des entraves à 
l'organisation syndicale : 


« Interdiction aux patrons d'embaucher des ouvriers à 
létranger pour remplacer les ouvriers nationaux en 
gréve. » 


Il demande, en outre, que des secours soient répartis 
par les départements pour fournir des ressources aux tra- 
vailleurs en gréve; que les pouvoirs publies interviennent 
en faveur des ouvriers, lorsque ceux-ci seront menacés 
par une Coalition patronale, et qu'il soit interdit de mettre 
la force armée à la disposition des patrons; que les patrons 
ne puissent payer aux ouvriers étrangers des salaires 
inférieurs à ceux des ouvriers nationaux; que les articles 
414 et 415 du Code pénal francais relatifs aux coalitions 
soient abrogés et que le systéme des adjudications soit 
remplacé par le travail en régie; que des poursuites soient 
ordonnées contre les accapareurs ; que les collectivités poli- 
tiques proclament l’annulation des contrats ayant aliéné 
une fois de plus la propriété publique, suppriment les mo- 
nopoles, transformés en services publics, et enfin que la 
loi sur l'Internationale soit abrogée. > 

Aprés une courte discussion, les résolutions de la com- 
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mission, amendées par le citoyen Burrows, sont adoptées à 
l'unanimité. 
La séance est levée à une heure. 


XI° SEANCE 


Tenue le 20 Juillet. — Le soir. 


La séance est ouverte à 9 heures en présence d'un public 
considérable. 

La citoyenne Besant, anglaise; et le citoyen Lavy sont 
élus présidents ; les citoyens Defnet, belge, et Lenormand, 
français, sont désignés comme assesseurs : secrétaire, le 
citoyen Augé. P | | 

Citoyens, dit le président Lavy, je vous apprenais à 
l'une de nos derniéres séances, que nos camarades de Du- 
blin avaient déposé sur le bureau des herbes qui avaient 
été cueillies sur la tombe de Chicago. П avait été convenu . 
qu'on les déposerait sur la tombe des martyrs de 1871. 
Nous avons voulu que ces.herbes fussent respectées et soi- 
gneusement conservées. L'un de nous, le citoyen Stassart, 
encadreur, délégué au Congrés par le groupe parisien du 
IX* arrondissement, a tenu à honneur de faire lui-möme et 
a titre généreux le cadre qui renferme les herbes cueillies 
sur la tombe de Chicago. Ce cadre, le voici. 

Les herbes y ont été disposées de telle facon qu'elles re- 
présentent une hache, la hache avec laquelle on sapera le 
vieux monde pour établir le monde de la justice et de 


: l'égalité. 


Si vous le voulez bien, avant que nos amis étrangers 
soient partis, nous pourrons prendre jour et heure pour 
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aller tous ensemble porter ce tableau sur la fosse de ceux 
qui ont succombé pendant l'année sanglante. 

Le Congres consulté décide que demain, dimanche, 21 juil- 
let, un rendez-vous sera pris pour 3 heures à la salle Lexcel- 
lent. | i 

Le Congrës aborde alors la quatriëme question : 


Ғітайоп de la date et du lieu du prochain Congres. 


Le citoyen Defnet, au nom de la délégation belge, dépose 
la motion suivante: 


« Selonles termes mentiónnés dans leur lettre du 9 eourant, 
au Congrès, les représentants de la Belgique proposent que 
le prochain Congrés ouvrier international soit tenu en 1891, 
à Bruxelles. 


« Le Comité national du Parti ouvrier belge serait chargé 

de sa convocation. Toutes les nationalités, ainsi que les asso- 

ciations, groupes, etc., justifiant d'une existence de six 
mois, y seront invités. 


« Il est, dés à présent, admis que la vérification des man- 
dats sera exigible et faite par les délégués de chaque natio- 
nalité avec recours auprés du Congrés en cas de contesta- 
tion. En un mot, la marche suivie par le Comité national 
organisateur du Congres international ouvrier de Paris, 
serait observée. » 


Le citoyen Parnell demande que « nulle société n'existant 
pas en 1890 ne puisse étre admise au Congrés de 1891 ». 

Le citoyen Gilliard, délégué des numéroteurs-folioteurs, 
prononce un discours boulangiste qui se termine sous les 
huées de l'assemblée. Il demande entre autres choses que 
les chambres syndicales seules soient chargées de l'organi- 
sation du prochain Congres. 

Le citoyen Gelez combat cette proposition qui ne tend à 
rien moins qu'à écarter des futurs Congrés les militants du 
prolétariat socialiste. 

Le citoyen Goldschalck, délégué d'Anvers, loin d'inviter 
les ouvriers à ne pas s'occuper de politique, déclare que, 
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pour lui, il n’accepterait pas de figurer à un Congrès où ne 
flotterait pas le drapeau rouge. 

On passe ensuite au vote sur la proposition de la déléga- . 
tion belge ; elle est adoptée à l'unanimité. 

Le citoyen Blanevalet, délégué belge, prend alors la 
parole : 


Citoyens, dit-il, au nom de la Belgique socialiste, je vous 
remercie d'avoir désigné ce pays pour notre prochain Con- 
grés. Nous vous recevrons comme des socialistes sincéres et 
convaincus doivent recevoir leurs frères en socialisme. Nous 
vous recevrons non pas dans des hötels de ville. Nous ne 
pourrons vous offrir des fétes aussi belles que celles qui 
nous ont été offertes hier soir. Mais nous vous recevrons 
chez nous, dans notre Maison du peuple, dans une propriété 
qui nous appartient, dans une propriété que les ouvriers 
ont acquise en versant pendant des années, semaine par 
semaine, jour par jour, le petit sou qu'ils sacrifiaient à leurs 
plaisirs et à leurs nécessités. 

"Vous n'emporterez pas de votre visite en Belgique le 
méme souvenir que celui que nous emporterons de notre 
visite dans la capitale du monde civilisé ; vous emporterez 
au moins ce souvenir que vous étes venus au milieu d’asso- 
ciations fonciérement socialistes; que vous êtes venus voir 
des hommes sincérement décidés à travailler au triomphe 
des idées prolétariennes. (Applaudissements.) 

Et, puisque j'ai Ja parole, et puisque je parle ici au nom 
du peuple belge, au nom du prolétariat belge, je parle ici 
au nom de la délégation étrangère, je crois que je serai 
linterpréte de tous les délégués présents en exprimant 
toute notre reconnaissance au Parti ouvrier francais pour 
l'accueil qu'il nous fait et pour la façon réellement admirable 
avec laquelle il a reçu les socialistes dans ce Congrès, et 
qui sera à relater dans les annales du prolétariat. 

Nous devons rendre hommage au Parti ouvrier fran- 
çais ; nous devons rendre hommage surtout, et je suis heu- 
reux ici d'être appelé par les circonstances à exprimer 
moi-méme ce sentiment; nous devons rendre hommage 
surtout au tact, à la courtoisie et à la délicatesse qui ont 
présidé de la part du Comité national français à toutes les 
ri qui ont eu lieu dans ce Congrès. (Applaudisse- 
ments. " 


ee 


Les travailleurs francais ont été toujours au premier 
rang quand il s’est agi de combattre pour les idées socia- 
listes. Aussi, nous terminerons ce Congrés aux cris de: 
Vive la France! vive la Commune révolutionnaire! vive 
Internationale! » (Applaudissements prolongés.) 


La résolution suivante a été ensuite votée par accla- 
mation : 


. * Le secrétaire du Congrös international du travail est 
chargé de faire parvenir au citoyen Samuel Gompers, de 
New -York, président de la Fédération américaine, un accusé 
de réception de sa lettre et l'expression de l'obligation que 
le Congrès lui doit pour les trés utiles renseignements qu'il 
lui a fournis. 

« Le secrétaire présentera, en outre, au citoyen Gompers 
son vif désir de voir réussir la campagne de huit heures 
que la Fédération américaine doit poursuivre effectivement 
en mai 1890. » | 


L'ordre du jour appelle la désignation du pays où exer- 
cera le comité chargé de la correspondance internationale 
jusqu'au Congrès de 1891. 

Le citoyen Berchy propose la France. Un délégué an- 
glais appuie cette proposition. 

Le citoyen Hyndman propose la Belgique. La déléga- 
tion danoise propose la France. 

Le citoyen Allemane, délégué français, dit qu'en Belgique 
comme en France, on se trouvera toujours en présence des 
marxistes qui veulent assujettir le prolétariat universel à 
une direction autoritaire. 

Le citoyen Blancvallet, délégué belge, répond au citoyen 
Allemane. Le- Parti ouvrier belge n’acceptera jamais les 
ordres des marxistes, car il repose sur des syndicats et des 
groupes sérieux. 

Le Congrés se prononce pour la Belgique. Cinq nationa- 
lites, dont la France, ont voté pour ce pays. Deux nationa- 
lités ont voté contre. L'Italie s'est abstenue de prendre part 
au vote. 
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Au nom de la Solidarité des coiffeurs, le citoyen Lenor- 
mand demande au Congrés d’émettre un voeu pour la sup- 
pression des bureaux de placement dans les pays ou 
existent ces institutions d’exploitation capitaliste. Ce voeu 
est adopté à l'unanimité par les délégations. 

La citoyenne Besant, présidente anglaise, remercie les 
Francais qui ont fait aux travailleurs étrangers un chaleu- 
reux accueil. Dans le Congrès international, les délégués 
des ouvriers européens et américains ont émis des résolu- 
tions d'une importance extréme. La réduction de la jour- 
née de travail à 8 heures, par exemple, arrachera le 
prolétaire à une vie purement bestiale. 

On ne peut établir aucune comparaison entre la liberté 
que réclament les socialistes et celle que leur offrent les 
bourgeois. La premiére émancipera l'étre humain. La se- 
conde rend le pauvre esclave du riche. 

Les prolétaires des divers pays ont les yeux fixés sur la 
France oü a germé l'idée révolutionnaire. Si la République 
est menacée par une bande d'aventuriers sans scrupules, 
les étrangers accourront à son secours combattre sous les 
plis du drapeau rouge, le seul drapeau de l'humanité. 

Le discours éloquent de la citoyenne Besant est accueilli 
par les applaudissements enthousiastes des membres du 
Congres. 

Le citoyen Lavy, au nom de la délégation francaise, re- 
mercie la citoyenne Besantdes bonnes paroles qu'elle a pro- 
noncées. Le Parti ouvrier francais a fait tout ce qu'il était 
possible pour donner au Congrés international un caractere 
grandiose. Si des dissidences se sont produites, dissidences 
qui ont donné naissance à un Congrés rival, la faute en 
incombe aux personnalités qui veulent conduire à la ba- 
guette le prolétariat du monde civilisé. Les hommes du 
Parti ouvrier francais ont la conscience tranquille, car ils 
ont rempli leur devoir. 

En appelant ce soir la citoyenne Besant à la présidence 
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du Congrés, les délégués socialistes ont prouvé qu'ils veu- 
lent émanciper la compagne de l'homme. 

La France traverse, à l'heure actuelle, une crise terrible. 
Mais, malgré l'abdication de Paris le 27 janvier, la Répu- 
blique ne toinbera pas, car les socialistes ont des convic- 
tions ardentes dont ils ne se départiront jamais. 

Le peuple défendra la République comme en 92, en 48, 
еп 71. En remplissant ce devoir il rapprochera le jour de la 
Révolution sociale. (Applaudissements prolongés). 

Sur la proposition de la citoyenne Besant, le Congres 
vote des remerciements au citoyen Lavy, secrétaire géné- 
ral du Congrés de 1889, au Comité national du Parti ou- 
vrier socialiste révolutionnaire francais et au citoyen S. Hea- 
dingley, interpréte et délégué anglais. 

Les propositions suivantes ont été adoptées par acclama- 
tions : 


« Considérant que les réformes économiques ne peuvent 
être que la conséquence d’une complète liberté politique et 
du droit de vote pour tous les travailleurs ; 

« Considérant qu'un grand nombre de nations, l'Autri- 
che-Hongrie, par exemple, sont soumises à un régime des- 
potique et oppresseur qui entrave le développement des 
idées socialistes et étouffe dans le sang ou la proscription 
Jes plaintes des travailleurs ; 

Le Congrès affirme, une fois de plus, la nécessité du 
suffrage universel dans tous les pays et envoie à tous les 
socialistes, victimes d'un gouvernement tyranique, son sa- 
lut cordial et ses chaleureux encouragements pour la lutte 
qu'ils soutiennent si vaillamment. » 


« Le compte-rendu du présent Congrés sera imprimé et 
vendu au prix de revient; chaque groupe adhérent devra 
verser 5 francs pour frais d'inipression qui lui seront rem- 
boursés en brochures dudit congres. » 


Le délégué russe fait remarquer que, ne représentant pas 
le Parti ouvrier russe (et nul délégué ne pourrait le repré- 
senter dans les conditions actuelles de la Russie) il a dü 
s'abstenir dans les votes sur toutes les questions qui ont été 
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soumises au Congrés et qui engagent directement les par- 
tis ouvriers. 

Mais, dans laquestion de l'organisation des rapports cons- 
tants entre les partis socialistes des différents pays, le dé- 
légué russe est autorisé, par son groupe, à déclarer qu'il 
est solidaire avec les propositions soumises à cet égard au 
Congrès. Il croit donc à la nécessité d'une autonomie des 
partis de chaque pays et se déclare prét à soutenir de tous 
ses moyens la réalisation des décisions du Congrès. 

A minuit, la clóture du Congrés international ouvrier de 
1889, est prononcée par le citoyen Lavy, qui léve la séance 
aux cris, répétés par l'assistance, de: < Vive la Commune! 
Vive l'Internationale ! Vive la Révolution sociale ! > 


LE BANQUET D’ADIEU 


Le lendemain, les délégués se retrouvaient ensemble pour 
la dernière fois dans une agape fraternelle, dont le Parti 
ouvrier a rendu compte en ces termes : 


« Un grand banquet réunissait le soir, à six heures et 
demie, à la Porte Погбе, avenue Daumesnil, 275-277, les 
délégués au Congrès. 

« Trois cent cinquante convives, dont beaucoup de femmes 
et d'enfants avaient répondu à l'appel des organisateurs; 
toutes les délégations étrangères venues au Congrès étaient 


. représentées là. 


« On remarquait dans l'assistance les conseillers munici- 
paux du Parti particulièrement entourés, 

« La salle était magnifiquement décorée avec les drapeaux 
des groupes du Parti ouvrier et des écussons portant 
comme inscriptions les grandes dates prolétariennes et 
« Vive la Révolution sociale ». 

« Les assistants n'ont eu qu'à se louer du service; quant 
aux commissaires organisateurs, la manière dont ils se sont 
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acquittés de leurs multiples et délicates fonctions 8 été 
au-dessus de tout éloge, le citoyen Picau s'était véritable- 
ment surpassé. 

« Le citoyen S. Headingley, délégué anglais, avait été dési- 
gné comme le président d'honneur de ces fraternelles agapes, 
dont le francais Prudent-Dervillers et le belge Blancvallet 
furent les présidents effectifs. 

« Avaient pris place à la table d'honneur, les citoyens 
Dolosy, hongrois; Xuriguera, espagnol; Figueiredo, portu- 
gais; Croce, italien; Verryken, belge ; J. Jensen, danois; 
Limanowski, polonais ; Paulard, représentant la Suisse; la 
citoyenne Avez, francaise; les citoyens Daubanay, repré- 
sentant les chambres syndicales de Paris; Limousin, les 
groupes de province; Machieraldo, ceux de l'Algérie; Lavy 
et Avez, représentant le Comité national; Faillet, le Conseil 
municipal de Paris ; Brunet, la Bourse du travail. 

« A l'issue du banquet, les citoyens Blancvallet et S. Hea- 
dingley ont pris les premiers la parole ; leurs discours, rem- 
plis d'humour, ont soulevé de frénétiques applaudissements. 

« Le citoyen Lavy a, dans une improvisation verveuse, 
adressé ses remerciements aux délégués étrangers pour les 
soins qu'ils ont apportés à la bonne réussite du Congres. 

« La soirée s'est terminée fort tard par un punch, offert 
par la Bourse du travail, et chacun s'est séparé, emportant 
un excellent souvenir de cette féte cordiale qui a dignement 
clóturé le Congrés international. » 
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International Trades Union Congress. 


Tue first International Trades Union Congress convened in Great Britain has just 
concluded its sittings. There have been several Congresses of a similar description in 
Paris. What led to the holding of the recent one in London was the receipt of a letter 
by Mr. H. Broadhurst, M.P., as Secretary of the Paxliamentary Committee of the British 
Trades Union Congress, from M. Zabusquire (of Paris) urging the Congress at 
Nottingham in 1883 to take the first step which would tend to promote international 
good understanding between Trades Unions. This invitation was sent on behalf of the 
National Committee of the French workmen’s party to attend a Congress in Paris in 
October, 1883. This letter went on to say that the Agenda would have for discussion 
the following subjects :—1st. “ The possibility of international legislation on the 
condition of labour, the hours of work, and the hygiene of the workshops and 
factories”; 2nd. * Тһе conditions on which workmen, especially Unionists, were able 
to work in other countries than their own  ; and 3rd. “ The measures to obtain, in each 
country, the abrogätion of those laws which placed obstacles in the way of permanent 
international relations between the Trades Unions." The letter of M. Zambusquire 
then went on to say that the French workmen would not be able to deal with the 
foregoing subjects in the absence of English Trades Unions, on account of their great 
perfection and power of economic organization. 

Subsequently the Nottingham Congress empowered the Parliamentary Committee, if 
satisfied with the proposed Paris Congress and the бола fides of the Delegates who were 
to attend it, to appoint a deputation to represent the British Congress at Paris, and 
urge the trades of this country to be also represented. Ultimately the Parliamentary 
Committee appointed its chairman, Mr. A. W. Bailey, the treasurer, Mr. J. Burnett, 
with the secretary, Mr. H. Broadhurst, M.P., to attend the Paris Congress, which met 
on the 29th October, 1883. Mr. C. J. Drummond, from the London Compositors, 
Messrs. G. Shipton, E. Coulson, and H. R. King represented the London Trades 
Council, whilst Mr. E. Trow represented the Iron and Steel Workers of the North of 
England, and Mr. Davy the Amalgamated Tailors, and others. 

The outcome of this Congress was the organisation of another in Paris, which met 
in August, 1886. Again, on this occasion, the Trades Congress Parliamentary Com- 
mittee of Great Britain was represented by Mr. J. Mawdsley, the London Trades Council 
by Mr. C. J. Drummond and Mr. W. Jones, the Amalgamated Engineers by 
Mr. J. Burnett, the Railway Servants by Mr. E. Harford, the London Society of 
Compositors by Mr. J. Galbraith, and the Iron and Steel Workers by Mr. E. Trow. 

Following upon this gathering in Paris, the French Workmen's Committee for- 
warded a programme of subjects, with a request to the British Trades Unions to 
organize an International Congress in England, in order to discuss them. Upon this the 
Parliamentary Committee presented a Special Report on the question to the Hull Trades 
Congress, when the matter was debated, and a resolution adopted, which urged the 
propriety of holding an International Trades Union Congress in England during 1887. 

The Parliamentary Committee was, however, unable to see its way to make arrange- 
ments for such a Congress, aud decided to report to that effect to the Swansea Congress 
in September, 1886. This was done, and culminated in the adoption of a resolution 
instructing the Parliamentary Committee to organize an International Trades Union 
Congress in London during 1887, but with the express stipulation that the standing 
orders of the British Congress, both with regard to the eligibility of the Foreign 
Delegates to sit in the Congress, and the forms of procedure, should be rigidly adhered | 
to. Subsequently circulars of invitation were issued by the Parliamentary Committee in 
the English, French, and German languages, which contained extracts from the 
British Congress Standing Orders, pointing out the only conditions which would 
enable any one to attend. The acceptance of these conditions was to be taken as a com- 
pliance therewith. The Reports of both the Paris Congresses in 1883 and 1886, con- 
taining the details of the proceedings, have already been published. 
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Names and Addresses of Delegates attending the International 
Trades’ Union Congress, held in London, November, 1888; Names 
of the Societies, and Number of Members. 


BRITISH DELEGATES. 


TRADE SOCIETY. 1 NAMES AND ADDRESSES. 


( Shipton, G., 2, Whitefriars Street, London, E.C. 
Harford, E., 55, Colebrook Row, London, N. 
Slatter, H., J.P., 69, Ducie Grove, C.-on-M., 
Manchester. 
Mawdsley, J., J.P., 3, Blossom Street, Great 
Ancoats Street, Manchester. 
Crawford, W., M.P., 14, North Road, Durham. 
The Parliamentary Committee of the | | Birtwistle, J., J.P., Ewbank Chambers, St. James’s 
Trades’ Union Congress. 5 Street, Accrington. 
Jack, J. M., 28, St. Enoch Square, Glasgow. 
Inskip, W., 17, Silver Street, Leicester. 
Inglis, J., 172, Buchanan Street, Glasgow. 
Swift, J., Market Buildings, Thomas Street, Man- 
chester. 
Broadhurst, Hy., M.P., 19, Buckingham Street, 
( Strand, London, W.C. 
Blastfurnacemen, National Association 4500 | Snow, W., 20, Albert Road, Middlesborough. 
Knight, R., 28, Archbold Terrace, Jesmond, New- 
eastle-on- Tyne. 


A 


Boiler Makers and Iron Shipbuilders .. | 26500 Allen, T., 22, Blair Street, Brunswick Road, Poplar, 
London, E. 

Bookbinders’ Society, London Con- 923 King, H. R., 20, Kirby Street, Hatton Garden, 
solidated. London, E.C. 


Bookbinders’ Society, Vellum Account.. 400 | Lock, E., 20, Gransden Avenue, London Lane, 
Hackney, London, E. 

Bookbinding, Society of Women Em- 250 | Whyte, Miss, 5, Macclesfield Street, Soho, London, 
w 


ployed in. А 
Boot and Shoe Makers, Amalgamated 4000 | Chapman, W., 25, Brunswick Street, Hackney Road, 


Society of. London, E. 

Boot and Shoe Rivetters and Finishers, 1824 | Freak, C., 103, Scawfell Street, Hackney Road, 
N. U. of (London Metrop. Branch). London, E. 

Bricklayers’ Society, Operative ...... 6754 | Coulson, Е.,46, Southwark Bridge Road, London, S.E. 

Cabinet Makers, Amalgamated Union 1200 | Morgan, J., 30, Theberton Street, Islington, 
of. London, N. 

Cabinet Makers’ Association, Alliance.. 1150 | Parnell, W., 26, Westbourne Street, Pimlico, London, 

S. W 


De . 
Cabinet Makers’ Association (Branches 180 | Hooydonk, A. A., 1, York Villas, Hargrave Park 
5, 6, & 37), Alliance. Road, Highgate, London, N. 2 
Carpenters and Joiners, General Union 2000 | Matkin, C., 161, Sulgrave Road, West Kensington 


of. Park, London, W. 

Cigar Makers’ Mutual Association .... 838 | Cooper, B., 170, Stepney Green, London, E. 

Cigarette Makers and Tobacco Cutters’ 249 | Rochman, M., 30, Christian Street, Commercial Road, 
Union. London, E. 

Coach nakers, United Kingdom Society 4800 | Kinggate, C., Model Cottage, Havelock Road, 
о”, Harrow, Middlesex. 


Colhery Enginemen's Association, Dur- 1184 | Lambton, W. H., 26, Western Hill, Durham. 
y Eng , 


ham County. 
Colliery Mechanics’ Association, Durham 1500 | Trotter, L., 6, Atherton Street, Durham. 
Minter, R. W., 16, Graces Road, Camberwell, 


1107 : Loudon, S.E. 
Compositors, London Society of ...... 1400 Drummond, C. J., 3, Raquet Court, Fleet Street, 


\ London, E.C. 
Cotton Spinners, Amalgamated Associa- | 16844 | Ashton, T., Spinners’ Office, Rock Street, Oldham. 
‘tion of Operative 


Cotton Spinners’ Provincial Association, 4000 | Robinson, J., 77, St. George's Road, Bolton. 
Operative. 
Dressmakers, Milliners, and Mantle- 35 | Addis. Miss, 129, Marylebone Roal, London. N.W. 


makers’ Society. i 
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BRITISH DELEGATES - continued. 


TRADE SOCIETY. uil. NAMES AND ÁDDRESSES. 
Engineers, Amalgamated Society of .. | 52635 | Eveleigh, W. H., The Leighs, Charlton Lane, Old 
Charlton, London, S.E. 
Engineers (Bolton District) Amalga- 1176 | Mann, T., 964, Deansgate, Bolton. 
mated Society of. 
Engineers (West London Branch) 255 | Burns, J., 56, Wickersley Road, Battersea, London, 
Amalgamated Society of. S.W. 
Felt Hatters, Amalgamated Society of 1900 | Robinson, F., 131, Darwin Buildings, Old Kent 
Journeymen. Road, London, S.E. 
Flint Glass Makers’ Friendly Society, 2000 | Leicester, J., 1, The Crescent, Belvedere Road, 
National. London, S.E. 
House Coal Society, Rhondda Valley.. 1273 | Weeks, M. W., 15, Taff Street, Pontypridd. 
Iron and Steel Workers of Great 6000 | Trow, E., 8, Grange Road, Darlington. 
Britain, Associated. 
Ironfounders, Friendly Society of .... 12000 | Hey, W. H., 200, New Kent Road, London, S.E. 
Lithographie Printers, Amalgamated.. 1950 | Kelley, G. D., 73, Upper Brook Street, Manchester. 
| Chapman, Sarah, 2, Swan Plaze, Mile End, London, E. 
Match Makers, Union of Women...... 666 | | Besant, Mrs. Annie, 34, Bouverie Street, Fleet Street, 
( London, Е.О. T 
В , $^ s Wilson, J., 14, North Road, Durham. 
Miners Association, Durham ........ 30000 { Carling, P., Blagdon-on-Tyne. 
Burt, T., M. P., 35, Lovaine Crescent, Newcastle-on- 
Miners’ Association, Northumberland. 12000 | Tyne. 
| Fenwick, C., M. P., West View, Morpeth. 
Miners’ Association, North Yorkshire 2000 | Rowland, R., 19, Ruby Street, Saltburn-by-the-Sea, 
and Cleveland. Yorks. 
Miners’ Association, Rhondda ........ 15000 | Abraham, W., M.P., Pentre, Pontypridd. 
Miners’ Association, West Cumberland 2500 | Sharp, A., 56, John Street, Maryport, DIT 
: , ; : Cowey, E., Sharleston Colliery, Normanton, Yorks. 
Miners’ National Union 50000 { 0 R., 17, Picton Place, Nane en Tone. 
Miners’ Union, Ayrs hire 1000 ; Hardie, J. K., Miners’ Office, Cumnock, N. B. 
Pressmen, Amalgamated Association of 260 | Peacock, W., 222, East Street, Walworth, London, S. E. 
Railway Servants for Scotland, Amal - 3250 Tait, H., 65, West Regent Street, Glasgow. 
gamated Society of. 
Shipwrights’ Society, Associated. 4057 Wilkie, A., 3, St. Nicholas Buildings, N’ castle-on-Tyne. 
Shipwrights, United Kingdom Amalga- 5000 | Millington, W. G., 16, Argyle Street, Hull. 
mated Society of. 
Smiths’ Society, Co-operative ........ 500 | White, R., 98, Abbot Terrace, Gateshead. 
Tailors, Amalgamated Society of...... 15409 | Keir, G., 8, Caxton Buildings, Booth Street, 
Piccadilly, Manchester. 
Ren W., n5 Belmont Street, Chalk Farm, 
: СТЕ ondon, N.W. 
Tailors (West London District), Amal- 1500 McLeod, E., 49, Marney Road, Clapham Common, 
gamated Society of. London. S.W 
, S.W. 
Tailors’ Trade Protection and Benefit 2866 | M‘Lean, N., 62, Dalry Road, Edinburgh. 
‚Soeiety, Scottish National Operative. 
Tin Plate Workers (London), Amalga- 620 | Deans, J., 8, Antcliffe Street, Commercial Road, 
mated Society of. London, E. 
Trade and Provident Society, Bristol, 2600 | Fox, J., 3, Albion Place, Cumberland Road, Bristol. 
West of England, and South Wales. 
Trades and Labour Council, Hull .... 4000 | Maddison, F., 6, Lime Tree Avenue, Alexandra 
Road, St. John’s Wood, Hull. 
Trades Council, Birmingham ....... I 3100 | Tanner, J. T., Florence Place, Edward Street Parade, 
Birmingham. 
Trades Council, Bolton United........ 8600 | Fielding, J., J.P., 77, St. George’s Road, Bolton. 
Trades Council, Bradford and District. 3000 | Hollings, J., 48, Havelock Street, Bradford. 
Trades Council, Edinburgh aud District 7500 | Blaikie, T., 13, St. John Street, Edinburgh. 
Trades Council, Leeds and District 4000 | Judge, J., 6, Coburg Street, Leeds. 
Trades Council, Leicester a 2276 | Holmes, J., 114, Millstone Lane, Leicester. 
ee W., 28, Varden Street, Commercial Road, 
4: London, E. 
Trades Council, London.. . ° 25320 Galbraith, J., 50, Bank Chambers, St. John's 
| Square, Clerkenwell, London, E.C. 
Trades Council, Sheffield Federated ... 4370 | Uttley, S., 145, Pitsmoor Road, Sheffield. 
Trades Council, Southport and District 550 | Threlfall, 'T. R., 19, Sussex Road, Southport. 
Trades Council, Swansea ............ 709 | Bevan, W., 87, Rhyddings Park Road, Swansea. 
Trades Council, Women’s, London 450 | Simcox, Miss, E. J., Woodleigh, Mayfield, Sussex. 
Trades Federation, Midland Counties. 2000 | Juggins. R., 60, New Street, Darlaston, Staffs. 
‘Weavers’ Association, Blackburn 10000 | Brown, E., 36, Cambridge Street, Blackburn. 
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TRADE SOCIETY. en 
| 
BELGIAN 
Building Trades, Syndicate of, Ghent.. 356 
Cigar Mukers, National Federation of 1000 
Belgian. 
Cotton Spinners’ Union, Ghent ...... 500 
Flax Spinners’ Union, Ghent Workmen 500 
and Workwomen’s. 
Journeymen Tailors, Syndical Union of 200 
Metal Workers, National Federation of 1327 
Miners’ Syndicate, La Hestre Abel Mine 200 
Typographical Printers, Free Association 690 
Typographical Union, Ghent ........ 85 
Wood Workers, Federation of Belgian. 565 


Names anp ADDRESSES. 


DELEGATES. 

Beveren, Edmond van, Rue Terre Neuve, Gand. 

Vendelmans, Alexis, Local au Werker, No. 146, Rue 
Base, Antwerp. 

Baudewyn, P., Local du Vooruit, Marché aux Fils, Gand. 

Beerblock, Charles, Local du Vooruit, Marché aux 

Fils, Gand. 

Aloys, Stuyk, 14, Rue de l'Empereur, Bruxelles. 

Pierron, Evariste, 52, Chaussée de Ninove, Bruxelles. 

Cavrot, Ferdinand, Mineur à La Hestre.. 

Delporte, Antoine, 31, Rue de Ruysbroeck, Bruxelles. 

Anseele, Edward, 88, Rue du Jambon, Gand. 

Sas, Francois, 94, Rue Linnée, Bruxelles. 


DUTCH DELEGATES. 


Bricklayers’ Trade Union ..... sa 600 
Cabinet Makers’ Society...... sense 104 
Carpenters’ Society, Dutch 750 
Metal Workers’ Union of The Hague. 1783 
Painters’ Union А 385 
Painters’ Union, Amsterdam Section .. 600 
Sugar Refiners’ Union of Amsterdam. 280 
Tobaccoand Cigar Dutch Workers’Union 960 
Typographical Society of The Hague, 128 
“For АП and By All.” 
Typographical Union, Social Democratic 261 


Gilst, A. van, 92, Malakkastraat, 'The Hague. 

Yos, Willem Frederik, 505, Koningstraat, The Hague. 
Asdouk, A. van, 50, Raggeveenstraat, The Hague. 
Stad, P. van den, Jbr., Koog van de Zaen, The Hague. 
Emmenes, A. van, 225, Zorgolietstraat, The Hague. 
Kersenmeyer, J. H., 13, Bloedstraat, Amsterdam. 
Woudsma, F., 19, Binnen Dommerstraat, Amsterdam. 
Thmels, E., 24, Jacob van Lennepstraat, Amsterdam. 
Vliegen, W.H., 42, Raggeveenstraat, The Hague. 


Gestman, G., 87, De Ghegn Straat, The Hague. 


DANISH DELEGATES. 


Trades Unions, Danish Federation of.. | 20000 | { 


ITALIAN 
Trades Unions, Federation of ........ | 20000 
FRENCH 

Agglomeration of the Loire District, 

Syndieal Chambers and Corporative 3250 

Groups of the National Federation of P^ 

the Workmen's Syndicates entitled 
Cabinet Makers, Trade Union of...... 700 
Carpenters and Joiners’ Society ...... 450 
Coopers’ Society ............ Wee eara 180 
Copper Founders’ Trade Union ...... 1779 
Elementary Teachers’ Trade Union 95 
Employés, Trade Union of. 2223 
Engineers’ Union, Department of Seine 1500 
Ironworkers, Trades Union of ........ 309 
Labour Exchange, Paris ....... Р 140 
Letterpress Printers, French Federation 5500 
Metal-workers, Seine Federation of .. | 14772 
Mines Association of the Loire........ 3000 
Musical Instrument Makers (copper and 150 

wood), Syndical Chamber of. 
National Federation of Trades Unions. | 10000 
Piano and Organ Makers, Syndical 775 

Chamber of. 
Plumbers! and Zinc Workers! Society.. 200 
Sculptors’ Mutual Help Society 384 


Christensen, P., 9, Romersgade, Copenhagen. 
Jensen, J., 22, Elmegade, Copenhagen. 


DELEGATE. 


| Lazzari, Costantino. Rue Carmine, Milano. 


DELEGATES. 

Simonnet, Gustave, 1, Avenue Augustin Dupré, 
St. Etienne. 

Devise, Louis, Rue Mareness Prolongei Maison, 
Chautine. 

Lamothe, J. B., 10 Rue Basfroi, Paris. 

Tortelier, —, 24, Rue Myrha, Paris. 

Renier, —, 1, Rue du petit Cháteau à Charenton, Seine. 

Bonal, E., 35, Rue des Amandiers, Paris. 

Lavy, A., 7, Rue Dejean, Paris. . 

Gely, A., 11, Cité Marie, 17th Arrondissement, Paris. 

Montas, Adolphe, 84 Rue Menilmontant, Paris. 

Dubois, A., 137, Faubourg St. Antoine, Paris. 

Heppenheimer, —, 67, Rue St. Furgeau, Paris. 

Keüfer, A., Rue Boissonade, Paris. 

Saint Martin, 12, Rue du Commerce, Paris. 

Rondet, M., Place Harengs, St. Etienne, Loire. 

Mousen, —, 16, Rue Eugène Suë, Paris. 


Fourgat, G., 21, Montée St. Sebastien, Lyons. 
Danty, J., 175, Rue St. Jaques, Paris. 


Touna, T., 13, Rue de la Folia, Avricourt. 
Gotte, Jean-Baptiste, 13, Passage St. Pierre Amelot, 


Turis. 
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Chairman s Opening Address. 


FELLOW DELEGATES, 


It is my gratifying duty, as Chairman of 
our Parliamentary Committee, to offer, in the name 
and on the behalf of the Trades Unionists of the 
United Kingdom, a sincere and fraternal welcome to 
our foreign friends on this occasion of their visit to 
Great Britain. 

The Committee also desires me to convey to the 
British Delegates our earnest appreciation of the 
interest which they and the organizations they re- 
present evidently attach to the proceedings of this 
Congress by appointing the large number of Dele- 
gates who are now present. 

We trust that the Delegates who constitute this 
Congress will find their brief sojourn in our 
Metropolis agreeable; that the information which 
we hope to convey to each other as to the actual 
conditions of labour in the various countries re- 
presented will be mutually useful, and that our 
deliberations will have evolved some practical basis 
of action for the speedier prosperity of the toilers of 
every nation. 

This is the first Congress of its special character 
which has been convened in this country. It has 
been called by the request of the organized Trades 
Unionists, and we have claimed that it shall be 
responded to by only those in a similar position. 
Under these circumstances, therefore, in the remarks 
which I may venture to offer you, I purpose to ask 
attention to the greater historical facts which 
underlie and have led to the origin and development 
of Trades Unionism as we find it in our country 
to-day; to refer to the advantage which Trades 
Societies have been to the whole community; and 
point, without detaining you by attempting any 
details of method, to what I believe must be the 
work of Trades Unionism in the future. I will— 
consistent with making myself clear—be as brief as 
possible in referring to those events which form 
the great landmarks of our national progress. 

It will be well within the recollection of the British 
delegates present that after a change of Government 
in 1874 a Royal Commission, presided over by the 
Lord Chief Justice of England, Sir Alexander 


Cockburn, was appointed to inquire into the opera- 
tion and results of certain labour laws. In the 
following year the report of this Commission was 
presented to Parliament. This report was іп many 
respeots extremely valuable, but its conclusions and 
recommendations were strongly resented by the 
organized Trades of the country. However, the 
then Home Secretary, Sir Richard Cross, now Vis- 
count Cross, threw aside the whole report, and 
brought into Parliament measures which subse- 
quently were passed into law, greatly in advance of 
the suggestions made by the Commission. It seems 
to me necessary to make a short reference to this 
report, as it contains important language from the 
Commissioners, as well as evidence upon the laws 
which for centuries had oppressed our working 
people. It will enable us to comprehend, to some 
extent at least, the vast difference between the posi- 
tion in which our toiling population is now placed, 
and the one they occupied many ages ago, will draw 
our attention to the means by which our social 
amelioration to its present degree has been ob- 
tained, as well as to tell us how far during that wide 
and long gulf of suffering the condition of our 
labouring ancestors was regulated and controlled by 
the laws of our country. 

One of our great writers has said that you may 
easily get a schoolboy to repeat by heart a long line 
of kings, and tell you of great battles lost or won, 
but you can scarcely obtain a single historian who 
will describe the causes which led to great social 
changes effecting a complete revolution in the habita 
and conditions of a people. 

Usually historians say little or nothing regarding 
the working classes, and if we desire to know some- 
thing about them, I believe the true plan, which is 
my object to-day, is to penetrate the character of the 
laws which from time to time have been enacted 
against labour. It willthen be seen that this ex- 
ceptional legislation was intended, and did operate 
upon our order whether they were in work, or with- 
out work, with relentless oppression and barbarity. 

The first law ever passed in this country affecting 
labourers was passed in the life of Edward the Third, 
whose reign began in the yoar 1327, and the statute 
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was entitled the 23rd of Edward the Third. In the 
preamble of the Commissioners’ Report, which I 
have just mentioned, the Commissioners admit that 
the Act was passed specially to deal with the work- 
ing people when the population had been reduced by 
the recent pestilence called the ** black plague." In 
many towns this fearful disease destroyed half the 
inhabitants, and resulted in a great demand for 
labour, which naturally led the working classes to 
insist on higher wages. 
Then the Commissioners use these words :— . 


That in the interest of the Lords and Landowners, it 
was enacted,— 


and now comes the extraordinary language of the 

enactment itself. It said :— 

That every man and woman able in body and within 
the age of threescore, not living in merchandise, nor 
exercising any craft, not having of his own whereof to 
live, nor land about whose tillage he might employ him- 
self, nor serving any other, should be bound to serve if 
required at the accustomed wages. 

If he refused—he was to be committed to jaol till he 
found surety to enter into the service; if he departed be- 
fore the term agreed he was to be imprisoned. None 
were to pay more than the old wages upon pain of for- 
feiting double what they paid ; if the workman took more 
he was to be committed to jaol, the overplus to go to 
the King's use in alleviation of the dismes or quinzimes 
assessed on the Town or district. 


By another statute passed two years later called 
the 25th of Edward III. s. 2, Carters, Ploughmen, 
and other Servants were to serve by the whole year 
. and not by the day, and were not to go out of the 

Town where they dwelt in Winter to work in Sum- 
mer if they could get work therein. The wages of 
Servants in husbandry and of certain artificers were 
fixed by the act. Cordwainers and Shoe makers 
were not to sell Boots and Shoes in any other man- 
ner than in the 20th year of the reign of Edward 
the Third. If labourers or artificers left their work 
and went into another County process was to be 
issued by the Sheriff to arrest and bring them back. 

I have concluded my comment upon the Commis- 
sioners' Report of 1875, but there was one other Act 
passed in the reign of this king called the 37 of 
Edward III. c. 3, which deserves passing notice. It 
began by confirming the Charter obtained from King 
John, and proceeds to regulate the prices of various 
commodities and the dress of all classes. Here, 
however, it seems to aim a sting against those who 
lived by labour. The Act declared that : — 


All people that have not forty shillings of goods nor of 
chattels, shall not take nor wear no manner of cloth, but 
blankett and Russett of twelve pence the yard, and shall 
wear the girdles of linen according to their estate, and that 
they come to eat and drink as pertaineth to them, and not 
excessively. 


Upon this portion of the Act a pungent writer 
somewhat ironically remarks that :— 


Yt will thus be seen that the rulers of that day were 
careful that the common people were free from the siu of 
gluttony. 
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You and I can safely say that no such law is 
necessary now, but these ancient legislators seemed 
anxious that those whose lot it was to labour should 
feeltheir position by the coarseness and poverty of 
their garments. "Various subsequent Acts were also 
passed in the time of Richard II. with the pur- 
pose of preventing labourers leaving their place of 
abode to seek employment elsewhere, and stipulating 
the time they should work and the wages they should 
receive. 

The great revolution which caused the suppression 
of the Monasteries threw a large number of persons 
on the country to obtain their living by begging, 
which doubtless caused statute after statute to be 
enacted for putting down vagrancy with ferocious 
severity. Tothe able-bodied work was compulsory, 
and if they refused no mercy was shown. All 
writers agree that the scourge and the prison wer 
the alternatives of labour. : 

In my reference to the Commissioners’ Report in 
1875, I sought to show what treatment was dealt out 
to those who were fortunate enough to get work, 
and now let me fasten your attention upon the 
terrible lot of those who were unable to obtain work. 
For this purpose, it may be more forcibly realized if 
I read an abridgement of an Act passed in the first 
year of Edward VI. in the brutallanguage of the 
enactment itself. It states that: 


“ Forasmuch as idleness and vagabondry is the Mother 
&nd roote of all thefts, Robberies, and all evil acts and 
other mischiefs, Be it enacted that whoscever, man or 
woman, not being lame, impotent, or so aged or diseased 
with sickness that he or she cannot work, shall either like 
a serving man wanting a master, or like а beggar Idly 
wander by the highway’s side or in the streets, and do so 
continue for the space of three days, and if no man other- 
wise will take them, do not offer themselves to work 
for meat and drink or, after they be so taken to work for 
the space agreed betwix them and their Masters, do leave 
their work out of convenient time, That then every such 
person shall be taken for a vagabond to two of the next 
Justices of the peace, who shall immediately cause the 
said loiterer to be marked with a hot iron in the breast 
the mark of V, and adjudged the same person to such 
presentor, to be his sluve for the space of two years, only 
giving the said slave bread and water or small drink and 
refuse of meat, the said slave to work by beating, chain- 
ing, or otherwise, in work or labour how vile soever it be. 
Andif any manner of slave appointed run away, the same 
Justices shall cause such slave to be marked on the fore- 
head or ball of the cheek with & hot iron with the sign of 
ап 6, and shall adjudge the runaway to be the said 
master’sslave forever. And if suchslave shall the second 
time run away, That then every such running away to be 
adjudged felony, and such runaway to be taken as a felon 
and condemned to suffer pains of death as other felons.” 


This state of things passed away, and ultimately. 
the whole of this legislation was repealed and con- 
solidated by a statute passed in the reign of Queen 
Elizabeth, known also asthe ‘‘Statuteof Labourers.”’ 
This Act, though partially directed against vagrancy, 
was chiefly directed to make labour compulsory and 
local. Under a succession of cruel statutes passed 
in the reigns of various sovereigns, this continued 
to be the law till the commencement of the last 
century. 
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The increase of population, the altered conditions 
of society arising from varied causes, combined with 
political changes, led to the class of legislation to 
which І have referred being superseded by auother 
kind. However, in the reign of George the First, 
in an Act entitled the 7 Geo. I. c. 13, Parliament gave 
its sanction to a measure for regulating Journey- 
‘men Tailors, which declared all attempts on 
their part to get more wages, or reduce their hours 
of labour, illegal, and any one convicted of these 
crimes was sent to hard labour in the House of 
Correction for two calendar months. The Act then 
defines the time for their work and remuneration. 
"hey were to be paid not more than 2s. per day 
during the spring, and 1s. 84. per day for the re- 
maining nine months. They were to work from six 
o'clock in the morning till eight at night. Em- 
ployers were prohibited, under a penalty, from giving 
better terms than those prescribed. 

We have, therefore, the fact before us, that after 
the lapse of 400 years labour had made little pro- 
gress, and was practirally in a condition of serfdom 
to the Employing Class. We see, also, that the 
same spirit of hostility and ostracism towards the 
Working Class which marked the period of George 
the First was precisely the same in character as 
that which existed in the legislation of 400 years 
earlier. 

Notwithstanding the apparent submission to the 
outrages of unjust legislation which for centuries 
had been enacted, there had silently been accu- 
mulating a determination to resist it. During the 
last century causes were set in motion which power- 
fully operates upon our conditions of life to-day. 

The statute of 20 Geo. IT. c. 19, introduced a new 
principle into this branch of law, and laid the basis 

of legislation which lasted down to our own time; 
and in the agitation for the repeal of it many of us 
in this Hall have taken part. 

This Act gave summary jurisdiction to justices of 
the peace in disputes between Masters and Servants 
of the classes enumerated in the Act, and was 
subsequently extended by the 31 Geo. IV. c. 52, to 
labourers of all sorts. 

It was not till the latter part of the last century 
that the effective germs of our existing Trades 
Unions took tangible form, so as to cope with the 
law as it affected workmen. Then, however, positive 
and definite progress began. A new spirit dis- 
played itself among the working class—a spirit of 
determination to have a voice in making the terms 
and conditions under which they were to labour. 

Although the law was opposed to all organization 
for Trades Union objects, the workmen, nevertheless, 
did form local associations of a certain kind in various 
parts of the country, and these occasionally broke 
out against the tyranny of employers in spite of the 


punishment inflicted by law. On the formation of 
these Unions, we soon merge from the condition of 
things when each workman stood alone. Weak as 
these Unions were, they rapidly enabled the workers 
to communicate their views to each other, and to 
hand down a history of individual heroism which 
served as encouragement te others to continue the 
struggle. But before this period, all is darkness as 
to the personal sacrifices by which the liberties we 
now enjoy were won, and we can only surmise what 
must have been the suffering of the working class 
by the actual cases which have come to our know- 
ledge. 

Generalising language is not always conclusive, 
and it may be more satisfactory if I illustrate our 
position by referring to a prosecution of some London 
bookbinders at the Old Bailey in the last century. 
In 1780 the Society of Bookbinders took its origin. 
The first step of the men was to endeavour to reduce 
their working time one hour per day. The course 
adopted by the men more than a hundred years ago 
may be best explained and contrasted with our 
present contests if I read a few short extracts copied 
from the document issued by the men at the time. 


The first important meeting, which was held at the Green 
Man, Bow Street, was attended by nearly all the journey- 
men bookbinders in London, when the movement for 
obtaining the hour was unanimously resolved on; and 
eventually committees from each of these societies were 
organized for that purpose, and it was determined in 
March, 1786, to apply for the hour at four of the principal 
shops in the trade, by giving a week’s notice to leave if it 
were refused. It was refused by each of these employers}; 
and what followed will be seen by the following extract 
from an address to the public published by the men in 
large placards, and afterwards in the Morning Herald of 

ay, 1786 :— 

“Above eighty men have been discharged from their 
employment, without a minute’s notice, only for counte- 
nancing a few men in their prof-ssion or opinion that 
thirteen hours per day were sufficient for a day's work in 
their laborious calling—the stated hours being from six 
in the morning to eight in the evening, and the usual 
wages being from 15s. to 18s. a-week, with some few ınen 
at a guinea.” . P . 

The address goes on to state that, not satisfied with this, 
the employers had caused the men to be repeatedly dis- 
charged from other shops, and—women being largely 
employed in folding and sewing together the sheets of 
books" deprived their wives of earning a maintenance,” 
and had caused “the magistrates to apprehend twenty- 
four of the men, some of whom had received the usage 
above related." The address continues— 

“Yt is their desire at all times to conduct themselves 
with submisssion to their superiors, considering themselves 
in a subordinate state. Nevertheless, they cannot help 
considering that they are men, and, as such, sensible of 
the oppression they labour under. They hope none will 
believethem actuated with motives adverse to the interests 
of their employers, or linked in combination to obstruct 
their business. They reprobate every idea repugnant to 
justice, and ground no claim but on principles of equity.“ 
'And it concludes by leaving the innocence of their inten- 
tion, the justice of their cause, and their whole deport- 
ment, to the decision of a “ candid and unbiassed court.” 

On the other side the following address was published 
in the * Morning Chronicle" of April 6, 1786, by the 
“booksellers of the cities of London and Westminster," 
which states, that having heard the complaints of the 
master bookbinders of the combination entered into to 
compel them to abridge the usual hours of labour, and 
after having carefully considered the reasons assigned by 
the journeymen, they were of opinion that the “оррові- 
tion of the masters was well-founded, and the pretences 
of the workmen groundless ” : concluding as follows— 

* Tt is, therefore, the determination of the booksellers 
to give the master bookbinders all the legal support in 
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their power against the unjustifiable confederacy, by pro- 
euring for them every indulgence in point of time, till 
their journeymen are brought to a proper sense of their 
duty and their interest, either by a due consideration 
of the folly and imprudence of their present con- 
duct, orby the interposition of the laws,which have wisely 
provided suitable punisbments for such offences against 
order and good government.” 

. The masters who refused the hour formed themselves 
into a society to resist the reduction, and to prosecute the 
men for conspiracy, twenty-four of wi on were indicted, 
and held to bail, May 1, 1786, for this offsnce. Of these, 
five were found guilty, as, according to the then state of 
thelaw, they undoubtedly were. The judge before whom 
they were tried said he should not then pass sentence, but 
leave them until next sessions out on bail, when, if they 
did not return to their work, he should. pass a severe one. 
"They did not return to their work, and the judge kept his 
word by sentencing them each to two years’ imprisonment 
in the jail of Newgate, on the felons’ side. It is impos- 
sible not to admire the constancy of these men. They 
knew that a severe sentence awaited them if they persisted 
—and imprisonment of any duration, in the then sanitary 
state of our prisons, was a puniskraent involving immi- 
nent danger to their health, and perhaps to their lives; 
indeed, one of their number sunk under it and died in 
prison—yet, believing themselves to be in the right, they 
did persist in what they believed to be a sacred duty. 


Their names were—Thomas Armstrong, William 
Craig, Patrick Lillburn, Thomas Fairburn, William 
Wood (who died in prison). 

Whilst these bookbinders, occupied in one of the 
higher trades, were struggling in the heart of 
London for more reasonable time of employment, 
the condition of some of those who followed ruder 
forms of manual labour were in an equally or more 
degraded condition still. It will sound strange to 
many here to know that in the mining districts of 
Scotland the whole of the colliers, their wives and 
children and homes, were sold with the coal pits 
whenever they changed ownership. It was not till 
within the second year of the present century that a 
law was passed which stopped these people being 
sold as veritable slaves or ordinary cattle on an 
agricultural estate. With the repeal of the “ Com- 
bination Laws’? in 1824 an immense impetus was 
given to Trades Unionism, and we therefore come to 
the legislation enacted in our own time. 

Just after I had served my trade apprenticeship of 
seven years I became a Trades Unionist, and found 
that thesocieties throughout the country were concen - 
trating their efforts upon two objects. One was to 
legalise the funds of trade societies, and the other 
to obtain the repeal of the Master and Servant Act. 
It took nearly twenty years of agitation by the 
trades of the country to induce the British 
House of Commons to appoint a Select Com- 
mittee to inquire into the working of this 
Master and Servant Act. The Committee, how- 
ever, was appointed in 1866, at the instance of the 
late Mr. Alexander Macdonald, who subsequently 
became a member of Parliament for the borough 
of Stafford. The nature of this law was simply 
infamous. Its provisions made it a criminal act 
if a workman broke a contract, even under the most 
justifiable circumstances ; he was arrested by war- 
rant, and if the breach of contract was proved, 


the magistrate was bound to inflict the punishment ; 
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of imprisonment with hard labour. If, on the other 
hand, the employer broke the contract, ever so fla- 
grantly, he could only be summoned by civil process, 
and his punishment was simply a money fine. 

Down as late as 1865, in that year alone, upwards 
of 1,100 arrests took place under this Act, and up- 
wards of 800 of these persons were sentenced to im- 
prisonment during the same period, including men, 
women, and children. 


To show how harshly this law was intended to 
operate, allow me to relate a case which was placed 
before the Select Committee of the House of Com- 
mons іп 1866. Some years ago a strike took place 
in the town of Wolverhampton at a firm of tin plate 
workers. During the strike a workman from Liver- 
pool entered the employment of this firm, and 
signed a contract to work for twelve months. In 
the course of a few days the workman received a 
letter from his wife, stating that one of his two 
children—a little girl—was taken ill with fever, and 
that if he wished to again see her alive he was to 
come back immediately. The man at once went to 
Liverpool to see his child, but on his arrival home 
he found her dead. The mother and his other child 
had caught the disease, were both in bed and with- 
out sustenance or attention. The few shillings 
possessed by the man were soon spent upon 
his sick wife and child, and in order to prevent the 
spread of the contagion he went to a neighbouring 
factory and begged some boards to construct a rude 
coffin in which to place the dead child until it was 
buried by the parish authorities. Whilst engaged 
in making this temporary shell, a police-constable 
arrived at the house with a warrant for his appre- 
hension for breach of contract, and took him back to 
Wolverhampton. He was brought before the magis- 
trates, who so sympathised with the man that they 
broke the law by not sending him forthwith to 
prison, and agreed to fine him 4/. 10s., including 
the costs of the constable fetching him from Liver- 
pool. This was simply a mockery of his suffering, 
as he had not a shilling, and there was nothing but 
the gaol before him. The Trades Unionists, how- 
ever, determined not to see a fallen man crushed ; 
they paid the fine, and begged the employer to 
allow him to return to his family. 

It might be inferred that the law of which we 
complained was only carried out against grown 
men. That was not so. In 1867, two boys—ap- 
prentices in the shipbuilding yard at Kingston, 
Shoreham, Sussex, named David Webber, Fisher- 
gate, 18 years, and George Walter Selmes, 19, Lock 
Road, Southwick, 19 years—were arrested in the 
day, at 12.30, in the yard at Kingston. They were 
taken at once to Shoreham by a constable of the 
West Sussex police. 

Mr. Scott Stonehouse, as the committing magis- 
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trate, tried them at the workhouse at half-past two | ployer £11: 10s. damages, and costs, which the man 


o'clock the same day. They were denied the 
opportunity of obtaining any professional assistance 
that was offered by a friend who was present in 
court. They were also denied the opportunity of 
sending for any witnesses to rebut the evidence, 
although plenty could have been had within a mile 
and a-half. 

These boys were charged with disobedience of 
their masters’ orders, and not with leaving their 
work. The act of disobedience alleged against them 
was that they went to caulk the lee-side of a ship 
when they were told to caulk the weather-side. 
The boys denied this, and said that they were simply 
sent to work, and they chose the lee-side of the ship 
because the weather was so severe. They were 
sentenced respectively to seven and fourteen days 
imprisonment, and before their parents knew where 
they had gone—in fact, was expecting them home to 
dinner—these boys were serving their sentences in 
Petworth Gaol. 

The then Home Secretary was memorialised by all 
classes of the inhabitants in the locality to remit 
these sentences, but in vain. They served their full 
term. 

The recommendations of the Select Committee 
which I have named resulted in an amendment of 
the law which was a great improvement upon the 
old Act. The amended Act was inoperation from 
1867 to 1875, and during that period, although it 
contained two bad clauses, the total number of con- 
victions in the eight years was 774, as against more 
than 800 in one twelve months just ten years before. 

The 9th section of the new Act gave magistrates 
power to compel workmen to complete their con- 
tracts, and the 14th section gave imprisonment for 
what was termed “aggravated breaches of con- 
tract.” 

It was not long before our worst fears were 
realised. 

A workman named Cutler, residing in Sheffield, 
made a contract with Messrs. Hague & Oo. for five 
years’ service in making fire-irons. There was a 
stipulation in this contract that, although the man 
was working by the piece, his maximum wages 
should be thirty shillings, and the minimum twenty- 
five shillings per week, and that he should have a 
proportionate increase of wage if such increase took 
place in other firms for the same class of work. A 
general increase of wages took place throughout the 
country of from 20 to 30 per cent., but the employers 
refused to give Cutler any increase whatever. On 
this he left the firm, feeling justified, inasmuch as 
the employers had broken the contract. The man, 
however, was summoned for damages amounting 
to £15 for being absent for three weeks. At the 
trial, the stipendiary magistrate awarded the cm- 


paid. He was again summoned to complete his 
contract; being a clever workman, the employers 
did not wish to lose his services. He refused to 
complete his contract, for which he was sentenced, 
and served three months imprisonment. 

His eldest son died the day before the father was 
released from gaol, and in consequence of this 
domestic affliction the employers wrote to say that 
they would not then press their claim, but inti- 
mated they would soon do so. Within three weeks 
the man received another summons to complete his 
contract, but his imprisonment acted as a bar to 
this, and his employers elected to again sue for 
compensation, and the magistrate awarded them 
another £11: 8s. for being absent three weeks from 
work. For this sum the man’s furniture was sold, 
his home broken up, and he left the town to get 
employment elsewhere. Even then the Sheffield 
employers followed him from town to town, with 
threats to other employers that they would be 
prosecuted if they gave the man work, so that 
really he served another term of imprisonment. 
This was the position of honest industrious work- 
men before the law in 1868. 

At this period, however, our National Trades 
Union Congresses had begun to take definite form, 
and to acquire solid power. By this means we 
were enabled to interchange views and opinions, and 
agree upon a common policy in order to act like one 
man at any given hour in every constituency or 
part of the United Kingdom. 

From that period our progress has been almost 
incalculable. Since that time we have promulgated 
and secured the passage through Parliament of no 
less than twenty Acts which bear directly in the 
interest of our industrial population, as well as ob- 
taining the repeal of those which were degrading 
and oppressive. In 1872, the London Gas Stokers’ 
strike took place, and about forty of the men were 
sent to prison for breach of contract under the 14th 
section of the amended Master and Servant Act. 
Four of the men who were said to be the chief 
actors in the strike were not only charged with 
breach of contract, but, for the first time in our his- 
tory, they were also charged, under the common 
law, with conspiring with others to break their 
contracts; therefore, they were sentenced to twelve 
months imprisonment, instead of three months, the 
highest penalty under the Act. 

Although these men were not members of any 
Trade Society, the Trades Unionists at once took up 
their cause, and not only kept their wives and 
families during the men’s incarceration, but suc- 
ceeded in getting their twelve months reduced to 
four. Then, again, convictions followed by impri- 
sonmont of men, women, and children were taking 
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place all over the country under the Criminal Law 
Amendment Act which Parliament had passed so 
recently as 1871. It was under this shameful Act 
that the London Cabinet Makers were imprisoned 
for what the law now justifies us in doing. 

I point to these facts to show that the old spirit 
of tyranny towards labour still lived, was ready for 
practical application, and that it was only our wisely 
directed power of Trades Unionism which saved us 


from being still involved in the struggles and 


degradation of the feudal ages. 

The year 1875 was a remarkable one for British 
labour, and may be justly regarded as the period of 
the workmen’s emancipation from criminal inter- 
ference, or regulation of their action by State law in 
their social work, after more than five hundred 
years had been consumed in the task. In addition 
to removing some penal enactments of recent years, 
quite as pernicious as anything ever placed on the 
Statute Book, the Trades Unionists have initiated 
and completed some splendid social changes. The 
most valuable of these has been the reduction of the 


hours of labour, which has enabled the workmen to: 


engage in higher and nobler spheres of action. This 
is not a mere statement, but can be borne out by 
facts. 

But let us begin with the London bookbinders in 
1782, and all the intervening efforts of the Trades 
Unionists since that time, and it will be found that 
the Trades Unionists stand alone as successful ex- 
amples of capacity to reduce the time, and to human- 
ise the toil of our workpeople. They stand alone, 
also, in the necessary labour and expense by which 
the odious name of master and servant was erased 
from the statute book, the Criminal Law Amend- 
ment Act of 1871 repealed, and stopping the appli- 
cation of the law of conspiracy to labour disputes, in 
order that our workmen may stand, as they now do, 
on a footing of equality in our courts of justice. 

With respect to the reduction of the time of labour, 
the Trades Unionists have ever placed this question 
in the foreground of their action. "This will be best 
observed when we remember that the discovery and 
application of steam and the invention of the steam 
engine produced a social revolution in the relations 
of employers and employed. The change in our in- 
dustrial system brought such wealth and power to 
the middle classes of the country that it amazed the 
world, and induced Mr. Gladstone to say, in his 
Liverpool speech, that we had made, as a nation, 


more money during the last fifty years than in all | 


the five hundred years preceding them. But this 
vast increase of wealth, however, brought no per- 
manent comfort to the homes of the great mass of 
the working people, and it was therefore in the 
midst of this growing prosperity that great efforts 
wore made in 1832-33 to limit the hours of labour 
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for children in factories. The Trades Unionists then, 
as we may find now, not only had their opponents: 
in front to combat, but also the traitors in their own 
ranks. The rapid extension of our industries 
brought in its train endless misery, poverty, and 
degradation. 

A Commission was appointed by the Government 
in 1830 to inquire into the condition of our factory 
operatives. In the subsequent report of these Com- 
missioners, this is what they say :— 


“From the whole of the evidence laid before us, we 
find, first, that the children employed in all the principal 
branches of manufacture throughout the kingdom work 
during the same time as the adults. In some instances 
children begin to work in factories at five years old. It is 
not uncommon to find them there at six years. Many are 
under seven, still more under eight, but the greater 
number are under nine.“ 


Then— 

„From sheer fatigue the poor creatures would go sup- 
perless to bed, be unable to take off their clothes at night, 
or to put them on in the morning.“ 

I leave this audience of practical workmen to 
consider what kind of men and women these poor 
children could make, brought up under such condi- 
tions of absolute misery, denied adequate education, 
acquiring useful habits, or of profiting by such 
means when afforded. Let us glance for a moment 
at their amusements, as described by an able histo- 
rian of this period, who was personally known to 
many of us here, and who was a living witness of 
the scenes— 


* What,” said this witness, “were the amusements of 
the masses thus overworked, ill-fed, ill-housed, left for 
the most part uneducated? Large numbers of working 
people attended fairs and wakes, at the latter of which 
jump/ng in sacks, climbing greased poles, grinning 
through horse-collars for tobacco, hunting pigs with 
soaped tails, were the choicest diversions. But drink was 
the mainspring of enjoyment. When Saturday evening 
came, indulgences began which lasted till Sunday even- 
ing came. Fiddles were to be heard on all vides, and 
limp-looking men and pale-faced women thronged the 
publie houses, and reeled and jigged until they were 
turned, drunk and riotous, into the streets at most un- 
seasonable hours. On Sunday mornings the publie 
houses were again thronged, that the thirst following the 
indulgenee of the night might be quenched. . . . In 
fact, silent work, alternated with noisy drunken riot and 
Easter ant Whitsuntide debauches, with an occasional 
outbreak during some favourite *wakes, rounded the 
whole life of the faetory workers." 


In the mining districts of the country, women 
and children, including girls as well as boys, were 
employed to work underground under the most de- 
grading conditions. 

То alter and improve this state of things was the 
work of the Trades Unionists, and the wisest of them 
determined to begin by making an effort to limit the 
hours of toil for women and children. They were 
assisted by Messrs. Oastler, Sadlier, and Fielding, 
the great Parliamentary champions for introducing 
what was known as the “Теп Hours Bill" The 
late Earl of Shaftesbury (then Lord Ashley) assisted 
in the work. 

But in addition to efforts of this kind, the argu- 
ments of pseudo-economie writers had to be com- 
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batted and met. These assured the workers that 
any interference with the law of supply and demand 
would ruin the country; would drive the trade 
abroad; that the wives and children of workmen 
would run the streets idle; and that short time 
meant low wages; and a host of other evils. 

To all this the workmen replied, that if need be 
they would accept the lower wage, for they were 
determined— whatever became of the trade—to 
rescue their wives and children from the excessive 
toil which was killing them. 


“Upon one occasion," states the same witness, “they 
exhibited the factory children in a great street procession 
just as they left work,—stunted, distorted and pale as 
spectres, а sight among the saddest ever seen on this 
earth since labour became a duty of life. This procession 
of factory children took place one Saturday afternoon, on 
the occasion of a visit from Messrs. Oastler and Sadlier to 
"Manchester. As it passed along the people who lined 
the streets seemed awe-struck, and when, at Peterloo, 
where they were to be addressed by the two gentlemen 
named, they struck up a hymn asking God to bless those 
who were labouring on their behalf, their plaintive voices 
sounded like an appeal to the Great Father to deliver 
them from the crushing oppression under which they 
suffered. On hearing this, men and women burst into 
tears, and although delayed for years, from that hour the 
Short Time Bill was safe." 

I must also remind you that although the Trades 
Unionists sought to diminish ths working hours of 
women and children by legislation, they have, with 
more than equal pertinacity, rejected this method of 
reducing their own time of labour, and in this direc- 
tion they have been still more successful. Quite 
recently some commotion has taken place regarding 
a law to be enforced by Parliament restricting the 
hours of labour to eight per day, as if that was & 
question unknown, or something new to British 
Trades Unionists. Why, Ican give to this Congress 
a list of nearly seventy towns where for many years 
in some branches of the building trade the hours 
have only averaged eight per day. But then this 
has been brought about in those trades sufficiently 
well and powerfully organised to enforce these con- 
ditions. It is open to every trade in the kingdom by 
the same means to accomplish the same on even 
better terms. But when you find a trade consisting 
in the aggregate of onc hundred and sixty thousand 
workers with less than sixteen thousand in a Trades 
Union; another trade with two hundred and 
twenty thousand workers with less than fifteen 
thousand in Union; or one with sixty thousand 
workers and less than three thousand in Union, and 
another with a hundred thousand workers, but not 
three thousand of them members of a Trade Society, 
is it, I may ask, any matter for surprise that these 
industries complain, and properly complain, of being 
cursed with the sweating system? But what is the 
true remedy? We have secured the repeal of the 
Combination Laws, and have now the legal right to 
organise, obtained through ages of time, and for 
which thousands of men and women have had to 
die. What for? to leave this powerful instrument 
unused, and go back to the tutelage of state law, 


from which we are only just free, to do for us what 
we can, and have done much better for and by our- 
selves. Just in proportion as we have liberated our- 
selves from the thraldom of state law, so in proportion 
have we prospered and extended our freedom. Justin 
proportion as the state has relaxed her grip of the 
industrial population so has her wealth, power, and 
influence developed. Not only in measures directly 
benefiting labour have Trades Unionists taken the 
active and leading part, but also worked and paid 
towards every other object of national advancement. 
For our system of education, our public parks, or free 
libraries they have done their share, and more than 
their share, as the great minority of our working 
population of the country. 

The facts to which I have drawn attention relate 
mainly to our work for the removal of penal law 
which. stopped or retarded our social progress. I 
point also with satisfaction to the fact that during 
all our social vicissitudes the working classes of 
Great Britain—and happily combined with en- 
lightened persons of other classes—have never been 
unmindful of our obligations to the political liberties 
of mankind. Whether for exiled emperor, exiled 
king, or exiled communist, Great Britain has been 
the asylum of protection for every honest politician 
of the world. To maintain this principle the Trades 
Unionists are, I am convinced, prepared to risk 
everything. This is no passing impression. Only 
& few years ago when a powerful minister attempted 
to tamper with this sacred right, his government 
were swept from power by the conscientious indig- 
nation of the people. 

Thus, step by step, up à path marked by many 
sacrifices and misery, and too often by the blood of 
nameless martyrs, have we won our way from slavery 
to serfage, and from serfage to industrial freedom ; 
and though defective as it still may be, it is un- 
equalled through the world, even under the Republic 
of the United States of America. 

British Trades Unionists are ever amenable to 
counsel and advice when accompanied by example 
and results. But if I know them rightly, they must 
be excused if they fail to follow the doctrine of any 
nation where the toilers work hours per day more 
than ourselves, where the wages and their purchas- 


ing power are far below our own, and where the 


right of public meeting, of free speech, industrial 
organization, or political liberty, are despotically pro- 
hibited and unknown. 

The policy of Trades Unionism, as I conceive it to 
be, may be summarised in the words, No change 
except by law—no change in the law except by the 
will of a majority of the people. This is enlightened 
democracy; for unless we obtained the sanction of 
& majority to our measures of reform they would be 
insecure, and to force them by a minority by physi- 
cal power would be despotism. 
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Over and beyond all I have said, with far more 
unsaid, unrecognized as yet, stands the indirect 
advantage which Trades Unionism confers upon 
labour and the welfare of the country. The Trade 
Unionist is, by circumstances, a far better supporter 
of these interests than the Non-Unionist can be, 
for the reason that the time, the thought, and the 
money of the Unionist are spent in endeavouring to 
elevate his class as а whole, and not to enrich the 
mere individual. 
& better future for all who may come after him, and 
not to lavish the wealth created by industry upon 
those who despise labour. The Non-Unionist, by 
his isolation, is incapable of doing this, lives only 
to take out of civilization everything for himself, 
regardless of the wrong he perpetuates for his 
children. 

How much self-denial by the Trades Unionists is 
eloquently portrayed in the following few figures, 
which I make brief for convenience sake, but which 
might be extended to hundreds of societies, instead 
of only the twenty-six whose returns I have been 
able to obtain ! 

Taking these twenty-six societies, I find that they 
have a total membership of 265,218; and that they 
expended last year alone on unemployed benefit 
£209,880, for sickness £130,084, on trade protection 
£64,858, on superannuation £70,620, on accident 
benefit £8,768, for loss of tools £1,839, benevolent 
grants and assistance to other trades 89,071, for the 
burial of deceased members £33,524, making a grand 
total for the year of £528,639. Taking the same 
twenty-six societies, I find that during the whole of 
their existence, although the periods of their dura- 
tion may be longer or shorter—the mean time being 
twenty-three years—they have expended from funds 
accumulated from their hard-earned wages the fol- 
lowing astounding sums:—for unemployed benefit 
£3,559,401, for sick benefit £2,006,539, for super- 
annuation when incapable of work £753,149, for 
funerals of members and their wives £663,783, for 
upholding and increasing wages and reducing hours 
of labour £708,483, benevolent grants in cases 
of special distress, and assistance to other trades 
when in difficulty £168,888, for replacing tools lost 
or destroyed £84,808, for members traveling in 
search of work £17,144, making a grand total of 
48, 276,735. 

The great function of Trades Unionism is to come 
between the workers and absolute want —not as a 
charity, but as a right through the means of their own 
voluntary associations. By this means they have 
been taught the great and valuable art of self- 
government, so that when they have obtained power 
they have the practical experience and knowledge to 
wisely administer it. Thus it is that what we have 
ever won no power has been able to take from us. 
The succour thus afforded to the deserving and 
necessitous working population has also given sta- 
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bility and confidence to the public life of the nation. 
In proof of this, let me quote an illustration given: 
by the eminent financier and friend to labour, Sir 
John Lubbock. It consisted of an analysis of the 
sums paid in during one month to the bank of 
Messrs. Robarts, Lubbock & Co., in the eity of 
London. Тһе total amounted to £19,000,000, and 
was composed of— 

Cheques and bills......£18,395,000= 96. 

Notes 487,000 - 2:5 


Coin 18,000 0-5 
219,000,000 = 100-0 


From the same authority we learn that the com- 
mercial and trading transactions which passed 
through the Banking Clearing House in the city 
of London represented, for the year ending De- 
cember, 1887, £6,077,097,000, showing an increase 
over 1886 of £175,172,000. But even these figures 
give only a limited representation of the same 
transactions for the whole country. 

The first set of figures show how little of the 
trade of the country is carried on by cash, and 
which on the authority of Sir John Lubbock is even 
less now than the figures represent—so that more 
than 99 per cent. is done by bills and notes which 
represent public credit. Social discord in the 
country would destroy this credit, paralyse labour 
pursuits, and destroy public confidence. How far 
the Trades Unions have operated to maintain this 
order, united with progress, might probably be ascer- 
tained by the experiment of legally disbanding them, 
confiscating their funds, and placing them under 
penal prohibition, to learn how far England would 
be from civil war. But all workers, and Trades 
Unionists especially, are interested in the main- 
tenance of order and public credit. 

There is still another remarkable example of the 
extent of British credit shown by the great step 
taken by the Right Hon. Mr. Goschen. 

When the Chancellor of the Exchequer made his 
proposal in March last to convert the three per cent. 
government stocks into a new, bearing interest at the 
rate of 2$ per cent. until 1903, and 23 per cent. 
thereafter, the amount of three per cent. stocks was 
(in round figures) £558,000,000. There is remaining 
now only about £42,500,000, to be paid off or 
cancelled. This is a financial revolution in the right 
direction, because till 1903 the normal capitalists 
willlose, while the taxpayer and workers will save 
till that date £1,395,000 annually. After 1903 the 
saving will be £2,800,000, all of which would 
ultimately fall upon and be paid by labour. It 
establishes the fact that in no other country in the 
world would this be possible, and again exemplifies 
the remarkable solidity of British financial credit. 

Tho Trades Unionists have forced into national 


recognition the disregarded rights of labour; by 
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their influence and work do we meet here to-day, 
not by secret evasion of the law, but by consti- 
tutional right, under the sanction and protection of 
the law. 

These facts will, I hope, be taken to heart by 
foreign governments who are now so mercilessly 
persecuting their industrial populations These 
governments will not work out the social emanci- 
pation of the people, and are cowardly enough to 
crush the efforts of the workers to do it for them- 
selves. In this difficulty I am convinced they have 
the deepest and heartfelt sympathy of British Trades 
Unionists. 

And now, it will be asked, has Trades Unionism 
reached its limit? or is that limit to be reached by 
an extension of its present work? I think not. The 
Trades Union poliey certainly at present must be to 
maintain whatever advance in comfort may be 
obtained by any portion of the working classes by 
preventing its being swamped in the interest of 
capitalists or unorganised labour from without. 
It is evidently out of the question to accomplish 
a simultaneous advance of the workers all over 
the world. The Englishman and the Hindoo, 
the American and the Chinee, the French- 
man, and the people of low standard of living 
by whom he might be surrounded, cannot be 
made to keep step, shoulder to shoulder, in the 
economic march. But if this cannot be done, and 
some means be not taken to defend the advanced 
position of the working population, these will as- 
suredly be lost, and their loss will react upon the 
rest. . 

I have endeavoured to show how the present posi- 
tion of skilled labour in this country has been evolved 
gradually from the barbarism of the middle ages, 
and how, during the last seventy years, it has been 
advanced by the work of our organisations. Letme, 
in conclusion, enumerate a few subjects the evolu- 
tion of which will, I think, be the work of our 
Unions in the future. The increased, and ever in- 
creasing, powers of production, the application of 
science to industrial pursuits, the increase of popula- 
tion, will render a diminution of the hours of labour 
absolutely necessary to secure social order. But I 
am strongly convinced that before we can go much 
further in this direction there is positive need for 
reducing the time of work on the continent, especi- 
ally in those trades which are subject to severe 
foreign competition, and when the facilities for 
travelling and intercommunication brings the far 
East as near to us as Ireland was in the beginning 
of the century. 

The right of labour to share fully and equitably 
in the wealth which it produces is beyond dispute. 
This wil make it imperative that Non-Unionists 
shall cease to exist, by all workers sharing our com- 


mon burdens, then in the immediate future we must 
bring into effective operation a practical mode and 
base of mutual action for internationalism of labour, 
but which is not easily possible without similarity, 
if not identity, of national organisation. 

Trades Unionism, therefore, is a social policy of 
wide and lasting application. If time permitted, it 
could be shown that it is but a phase of the general 
policy of Civilization in its struggle against a bar- 
barism which is even on our borders. 

We are too apt to underrate or overlook the im- 
portance of the fact that science brings in its train 
not only new blessings but new dangers—powers 
for good and powers for evil. In the language of 
the new philosophy, our surroundings are rapidly 
changing owing to the progress of knowledge, and 
if the adjustments of our conduct do not keep 
pace with it, evil must ensue. No thought- 
ful Trades Unionist will imagine that he has 
done his duty by simply paying his contri- 
bution and receiving his benefits. He would in 
that case be simply the member of a trade society, 
but not a Trades Unionist. We are specially in- 
terested in the change taking place in the mobility 
of capital and labour, and in the most profitable 
applieation of the industrial forces of the world. 
But Trades Unionists have more to do than this. 
In the past they have confined their attention 
chiefly to the market value of their labour, to 
maintain which, with all their influence, they have 
been impelled to do. In the time to come I hope 
Trades Unionists will centre their energies on 
raising the moral value of labour, and on the union 
of the capitalist and labourer in one and the same 
individuals. This can be done, and done easily, 
without revolutions, violence, or schemes of expro- 
priation. It is not my province to point out now 
how the moral value of labour may be raised ; but I 
would urge that we should not be influenced by 
the abuse of our efforts by those whose chief 
desire it is to buy our services at a low rate, 
and maintain their position of superiority to 
us. When we can obtain wages from which 
it is possible, as it ought to be, to make effec- 
tive savings, the sceptre of industry will pass from 
the hand of the capitalist to that of the labourer, 
and not till then will industrial strife cease. Our 
higher life, truer enjoyment, must be preceded by a 
wider organisation of labour, sustained by regular 
contributions, directed by broad sympathies, and 
enlightened confidence in each other, regardless of 
race, creed, or nationality ; then this feeling, acting 
in sound economic medium, will make a vast and 
beneficial change in our industrial system, and give 
the material conditions of peace, happiness, and 
prosperity to the multitudes who earn their bread by 
their daily toil. 
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TABLE showing the Amounts Expended on their various Benefits by Twenty-six of 
the prineipal Trade Unions during the Year 1887. 


E 
NAMES OF SOCIETIES. 5 £ 5 E E š 
ea | ag | 28 | 88] 23 | 3 | Be | 82 
Da Ba a | <a | ag а | EÀ | AS 
ЕЗ £ £ £ £ £ £ £ 
Amalgamated Society of Engineers........ 80,458 | 31,138 | 9,021 | 1,850 |36,163| 129 | 4,858 | 2,989 
Amalgamated Carpenters and Joiners,..... 32,814 | 17,228 | 2,951 | 1,370 | 3,797 | 1,510 | 4,487 | 786 


Steam Engine Makers’ Society ............ 5,989 2,129 745 100|1,714| . 11,051 49 
Friendly Society of Iron Founders ........ | 21,801 6,192 | 2,307 | 613 7,692 | .. 100 13 


Boiler Makers and Iron Shipbuilders ..... қ 22,165 | 20,539 | 8,452 | 1,815 | 4,657} .. |1,181 
United Kingdom Society of Coachmakers .. | 4,006 453 | 1,070 76 3,6233 Ve is 
Operative Bricklayers’ Society j 2% 4,766 | 977 116 127 102 10 
Associated Iron Moulders of Scotland. 8,908 2% 1,843| .. 13,073) .. 6% 5%. 
London Society of Compositors............ | 4,819 z 992! .. |1,165| 25 743| 211 
London Consolidated Society of Bookbinders 790 502 ЯР 5% 50 zu 21 


Associated Blacksmiths’ Society .......... 1,991 1,071 198| .. 1855| .. 

Amalgamated Association of Cotton Spinners | 16,775 5% 702 | 1,499 | 1,011] .. 2,226 254 
Amalgamated Society of Railway Servants.. | 2,068 278 .. 1,0038 .. 8,222 1,677 
Operative Stone-Masons’ Society .......... 1,402 8,442 | 2,264 | 125 4,191 150 


Society of House Decorators and Painters .. T 693 | 137 T .. 21 25 
Associated Carpenters and Joiners ........| .. 2,530 369 100 521 200 120] .. 
Yorkshire Glass Bottle Makers | 1511 160| .. 308 933 62 
Northumberland Miners’ Association ...... 2, 559 «s 1955 € ee 39,666] 251 
Kent and Sussex Labourers’ Union,....... ds 8,457 | 1,3833 ЗЯ а .. | 2,000 
United Bricklayers’ Society 25 2% 601| 530] .. B 2% .. 
National Association of Plasterers .......» 125 | 1,008 | 311 174 1822 ar 4% 


United Plumbers’ Association 365 | 1,325 | 331) 400; .. ер 289| .. 
Amalgamated Society Lithographie Printers | 1,028 462 | 164! .. T P, . T .. 
Scottish Tailors’ Society....... Sa qhasa .. T€ 1,323 | 515 547 | .. ss 871 
Amalgamated Society of Tailors .......... | 1,280 | 9,688 | 2,836 | .. 5111 804 35 


— 
о» 
m 
e 
e 
о 
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Durham Miners’ Association........ TES 


£ 209,880 130,084 [33,524 | 8,768 70,620 | 1,864 |64,853 | 9,244 


Grand Total on these Benefits—£528,837. 
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Report of Proceedings. 


Preliminary to the opening of the International 
Trades Union Congress at St. Andrew’s Hall, 
Newman Street, Oxford Street, the Trades’ 
Union Congress Parliamentary Committee gave 
a reception to the foreign delegates to the 
Congress at the Westminster Palace Hotel, on 
Monday evening, November 5. The countries 
represented were France, Italy, Belgium, 
Holland, and Denmark, the delegates from the 
latter country having arrived in London on 
Friday. It would be very difficult to get 
together a more respectable-looking body of men 
than the foreign workmen who attended this 
reception, and, when mixed with the English 
delegates, the peculiar fashion of wearing the 
beard was really the only mark of difference 
upon them. The fraternisation of the foreign 
working men with their English brethren was 
entered into genially, and the men of different 
nations appeared at home with each other as 
soon as they came together, and by means of 
interpretation offered their mutual greetings. 
The executive of the London Trades’ Council 
were present, and when cigars were lighted and 
refreshments served the meeting assumed & 
thoroughly sociable character. The Chairman 
of the Parliamentary Committee of the Trades' 
Union Congress, Mr. G. Shipton, presided, and 
was supported by, amongst others, Mr. H. 
Broadhurst, M.P., Mr. G. Howel, M.P., 
Mr. H. Crompton (barrister-at-law), and other 
leading Unionists.—The Chairman said he had 
been asked by the Parliamentary Committee of 
the Trades’ Union Congress to offer to their 
foreign friends a hearty and cordial greeting. 
They welcomed the foreign delegates to this 
country, in which they had devoted their lives to 
the cause of the order to which they belonged, 
and they were assured their friends had done 
something in their respective countries for this 
cause, and although their laws may have com- 
pelled them to take a different course in working 
out their social emancipation, they all had but 
one common object before them, namely, the 
universal elevation of labour. They would have 
opportunities during the week of investigating 
the differences that existed between them, and 
he was confident they would arrive at sensible, 
manly and unanimous conclusions. They might 
differ as to the methods, but not as to the 
principle. They welcomed the foreign delegates, 
not only as trades unionists, but as politicians 
in the best sense of the term. England had at 
all times been the asylum for political refugees, 
and hence they had a mutual ground on which 
they could argue and discuss their differences. 
The best thing for that night was to have 
a friendly chat among themselves, and he 
now drank to the safe arrival of thcir foreign 
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friends, to their health and happiness, and to the 
progress of the men and women they represented ; 
and he trusted they should meet again and again 
until they taught the world that they were the 
true ambassadors of every good cause among the 
peoples. M. Heppenheimer (of Paris) responded, 
and said that if in France they had had to resort to 
violent means in working out their emancipation, 
it did not mean that they were linked with 
violence, because violence had been the accident 
and not the principle at stake. Frenchmen were 
open to conviction whenever an argument was 
used on behalf of the working classes. (Cheers.) 
—M. Kroll (Holland) said it was a glorious thing 
that while princes were travelling from town to 
town in Europe to create discord among the 
nations the delegates of the working classes were 
meeting together to bring about those social 
changes which, by abolishing poverty and 


| misery, will bring about harmony and uni- 


versal peace. (Cheers.)—M. Anseele (Ghent), 
M. Christensen (Copenhagen) and others 
addressed the meeting, and then English and 
foreign songs were given by the delegates, and 
the “ Marsellaise’ sung, after which the 
proceedings were closed with thanks to the 
Chairman. The company numbered about 250. 


FIRST DAY, Tuesday, November 6. 


Early on Tuesday the forei uarter in 
London, from Fitzroy Square to Oxford Street, 
was alive with the delegates and their friends, 
gathered in groups eagerly discussing the pros- 
pects of the Congress. They crowded into a 
French hotel, and held an informal meeting 
as early as eight in the morning. The business 
of the Congress itself began amid great calm 
and quietness, which was maintained throughout 
the lengthy address delivered by Mr. G. Shipton 
Chairman of the Trades Union Congress Parlia- 
mentary Committee. 

The list of delegates showed the presence of 
seventy-nine English and forty-four foreign 
representatives. 

Then began the first contest of the Congress. 
It was proposed to elect an English chairman for 
the entire week, with two foreign chairmen. 
The foreign delegates, however, loudly protested 
that the chair should be occupied successively by 
delegates of different nationalities, to be elected 
each day. Some English delegates retorted that 
when in Paris they did as the Parisians did ; but 
their opponents replied that the conveners of the 
Congresses held in France resigned all their 
powers into the hands of the Congress when 
once it had assembled. This matter was finally 
put to the vote, and the Congress was so evenly 
divided that the vote had to be taken several 
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times to ascertain which side had the majority. 
It then appeared that sixty delegates were in 
favour of the English method and fifty-six 
approved of the foreign custom.  Thereupon 
two candidates were proposed as permanent 
English president—Mr. G. Shipton, by Mr. C. 
J. Drummond and Mr. J. Wilson, and Mr. J. 
Burns, by two foreign delegates, the latter ob- 
taining forty-eight votes (which comprised the 
whole of the thirty-nine foreign and nine British 
delegates) and the former sixty-one (which were 
given entirely by the British delegates); M. 
Heppenheimer (Paris) being appointed foreign 
president for the day. 

In the afternoon a similar struggle took place 
for the appointment of the Standing Orders 
Committee. It was suggested that this com- 
mittee should consist of four English delegates 
and of one delegate from each of the five foreign 
nationalities represented. A large number of 
the Dutch, Italian, and French delegates pro- 
tested in strong terms against what they de- 
scribed as an unfair proposal, and said that, in 
order to make the proceedings thoroughly inter- 
national, it was necessary that there should be 
an equal number of each nationality on the 
committee. The English chairman pointed out 
that there was no necessity for a prolonged con- 
troversy on the election of this committee, 
inasmuch as it was simply a business committee, 
and had no powers but to systematise the work 
for the Congress. It could not override or take 
away any function of the Congress, and the five 
foreign delegates would be a majority of the 
committee. The payment of the costs incidental 
to the meeting, arrangements with the printer, 
&c., were matters which the British portion of 
the committee could best carry out. The sug- 
gestion had really been made to meet the con- 
venience of the foreign delegates. Much con- 
fusion, however, with cross speeches from several 
delegates ensued, when at this stage an English 
delegate suggested that they had better adjourn 
for twelve months. The English chairman said 
that if this state of things continued it would be 
his duty to ask the English delegates to consider 
their position. 

An English delegate thereupon proposed, and 
another seconded— 


That the English delegates retire. 


The English chairman said he did not want to 
hurriedly put that resolution, but if it were 
pressed-he must put it. 

After an excited debate it was decided that 
the standing orders committee should consist of 
four English and five foreign delegates. The 
committee was then elected as follows :— 
English: J. Wilson, miners, Durham; C. J. 
Drümmond, compositors, London; W. Parnell, 
cabinet-makers, London; and J. Judge, boot 
‘rivetters, Leeds. Foreign: A. Gely, France; 
F. Sas, Belgium; P. Christensen, Denmark ; 
O. Lazzari, Italy; and G. Gestman, Holland. 
Mr. H. Slatter, J.P., was appointed treasurer, 
and Mr. H. Broadhurst, M.P., and M. Renier, 
secretaries. 

Letters of congratulation and sympathy from 
the Swiss Typographical Society, the compositors 
-of Berlin, and the American Federation of Labour 
were read, and the Congress adjourned. 


) 
SECOND DAY, Wednesday, November 7. 


The delegates re-assembled again on Wednes- 
day morning in St. Andrew’s Hall. Mr. G. 
Shipton was the English chairman, and M. E. 
Anseele, of the Typographical Union, Ghent, 
presided over the foreign delegates. 

The earlier proceedings were mainly occupied 
by the consideration of an intermediary report 
made by the Standing Orders Committee, who 
had discovered that three of the delegates in 
attendance on the previous day had no creden- 
tials whatever, and, of course, were not en- 
titled to take part in the proceedings. Then, 
from information they had received they had 
called before them two foreign delegates (MM. 
Villaret and Giugue, weavers, of Lyons), and 
found that they were nothing less than sweaters. 
(Oh!) They had acknowledged that they were 
intermediary employers. Next the committee 
considered that two other delegates—Mrs. Besant, 
representing the Union of Women Match Makers; 
and Miss Simcox, the London Women’s Trades 
Council—were not workers in the ordinary accep- 
tation of the term. The committee considered it 
their duty to report these facts to the Congress. 

Mrs. Besant maintained that, according to 
precedent, she had a perfect right to be present. 

Mr. Wirsow (chairman of the Standing Orders 
Committee) replied that the Committee had 
simply acted according to precedent; Mrs. Besant 
and Miss Simeox were not, and never had been, 
working women in the general sense of the term. 

Mrs. Besant held that the committee were 
going beyond their powers in challenging their 
names. 

Miss Sımcox asserted that she was a delegate 
within the letter of the standing order, because 
she had been a paying and a working member of 
a trades union. She was an active member of 
the London Women’s Trades Council, and for a 
short period she was a member and an officer of 
the Shirtmakers’ Trade Union. She thought 
this explanation ought to be accepted by the 
committee. 

M. Vırzarer said he and M. Giugue came all 
the way from Lyons under the belief that their 
names would not be challenged, and they found 
that they had been disqualified by the committee 
on the ground that they were not working men. 
They maintained that allthe syndicatesand trade 
societies taking part in trade movements were 
composed partially of workmen and middlemen. 
There was no difference between the workman 
and the taskmaster. (Oh, oh! and laughter.) 

Considerable discussion followed. 

The Chairman read the following letter :— 


Amalgamated Society of Engineers, General Offices, 
89, Stamford-street, Nov. 7. 

Dear Sir, —The Council of the above Society having 
Seen a statement in the public press that Messrs. John 
Burns, of London, and William Forrest, of Bolton, 
are the Representatives of the Amalgamated Society 
of Engineers at your Conference, our Executive beg to 
give it an emphatie denial. They are not the repre- 
sentatives of this Society, nor are they authorised to 
speak in its name or on its behalf. William Henry 
Eveleigh, the Chairman of the Executive Council, 
represents the whole Society at the Conference. 

(Signed) RoBERT AUSTIN, General Secretary. 


Ultimately, Mr. Вволрноввт, M. P., in reply to 
Mr. Burns, stated that there was nothing in the 
credentials of either Mr. Burns or Mr. Forrest 
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that would justify the Committee in questioning 
them in any way. 

On the suggestion of the CrargwAN, it was 
agreed that the question of the bona fides of 
delegates be referred back to the Standing Orders 
Committee, whose decision would be accepted by 
the Congress. 

À. sharp passage-of-arms took place between 
Mr. J. Burns and Mr. G. Surprox as to whether 
the inaugural address of the Chairman should be 
accepted as the report of the English section on 
British labour. — 

It was ultimately agreed, on the motion of 
Mr. Mapnisox (Hull)— 

That the British delegates waive their claim to put 
an official report before the Congress as to the condi- 
tion of labour in the United Kingdom. 

The Standing Orders Committee reported that 
they had carefully examined all the credentials, 
and found that there were 69 British delegates, 
19 French, 10 Belgian, 9 Dutch, 2 Danish, and 
1 Italian, making altogether 110. In all these 
cases the credentials had been found correct. 
There were two delegates whose credentials 
could not be accepted, viz., M. Viard (unskilled 
labourers, Paris), and Mr. Newman (International 
Journeymen Boot Finishers’ Society, London), 
and they consequently withdrew. 

A question was put as to how it was that the 
German and Austrian delegates were excluded. 

Mr. Surerow said that it had always been a 
standing order of the Parliamentary Committee 
that only bond fide working men, or those who 
had been working men, should have the right to 
represent labour or speak in the name of the 
working classes. If they departed from that 
rule, the working classes would be represented 
by members of the middle class. 

M. AxSEELE, in forcible language, combated 
the principles of the Parliamentary Committee, 
and urged that alarge number of delegates from 
Germany would have been present if it had not 
been for this narrow view of the English Par- 
liamentary Committee. They would have had 
present many of the German editors, who once 
had been working men, but who having worked 
their way up, were the very strength and back- 
bone of German progress. He contended that 
they had as much right to be present as repre- 
sentatives of the labour interest as Mr. Shipton 
and Mr. Broadhurst, who were now no longer 
working men under the interpretation laid down. 
He knew of genuine German working men who 
would have braved the penalty of imprisonment 
on a more cordial invitation—naming Bebel as 
one. 

Mr. бніртох replied that M. Anseele was evi- 
dently labouring under a mistake. None of the 
British delegates referred to had left their trades 
to follow other professions. Не himself had 
never done anything but work at his trade or to 
work for those who were still following their 
daily work, by whom he was paid, and annually 
elected to his official position. The same was 
equally true of Mr. Broadhurst, who worked as 
a journeyman stonemason until he was elected 
by his fellow workmen to act as their Parliamen- 
tary Secretary. Again, Mr. Burt had been an 
actual miner until elected by his fellow workmen 
to his present official position. In the case of 
Mr. Fenwick he was actually at work in a coal 
mine on the day he was elected as a Meniber of 
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Parliament by the colliers of Northumberland. 
It was the same with Mr. Harford and all the 
other members of tho British Parliamentary Com- 
mittee. The Germans and Austrians had never 
appointed any delegates who had ever been work- 
men and members of Trades Unions, or they 
would have been accepted. ZN 

M. DzrrozrE (Brussels) read a carefully-pre- 
pared report on the condition of the workers in 
Belgium. He showed that but two per cent. of 
the population took part in Parliamentary elec- 
tions, and that these could not be influenced by 
the working classes as they were excluded from 
the franchise. The wages of recent years had 
fallen on the average 10 per cent. throughout 
Belgium. The Labour party of Belgium had 
succeeded in grouping together the workmen's 
unions, and their strength was daily increasing. 
He looked forward to a greater regularity in the 
payment of subscriptions as likely to ensue from 
closer connection with the English; but, if the 
English were strong in this respect, it was re- 
grettable that they did not make better use of 
the great political power which in England the 
working classes enjoyed. He then took all the 
principal trades of his country seriatim, and gave 
the hours of labour and the average wages. The 
latter were so low and the former so long that 
these statistics elicited many groans and cries of 
Shame from the English delegates. 

M. Knorr, on behalf of the Dutch delegates, 
read a report showing that in Holland also the 
working classes had no power over the legisla- 
ture of the country. Consequently the taxes 
weighed more heavily on the workmen than on 
other classes. Education was not obligatory ; 
there were not sufficient schools or teachers, and 
technical instruction was looked upon as a mere 
luxury. Justice was known only by name, and 
equality before the law was regarded as a plea- 
sant fiction. According to Article 1,634 of the 
Civil Code, the evidence of an employer against 
a workman should be accepted without proof. 
Public meetings in the open air were forbidden, 
and the police, at their discretion, could dissolve 
indoor meetings. The workers were reduced to 
starvation wages. Agricultural labourers in the 
richest provinces only earned 1s. 24. for a day of 
fourteen hours. In the textile trades the hours 
of labour were excessive, and the wages only 
seven florins a week. Fortunately, during the 
last ten years, the trades unions of the Social 
Democratic party had grown in strength; and 
by their influence Domela Nieuwenhuis was 
elected to the Dutch Parliament immediately on 
his release from prison. The report concluded 
by urging that the social problem would never 
be solved till land and capital were nationalised. 
But as a stepping-stone in this direction an 
International Eight Hours’ Bill would be most 
useful, and they heartily congratulated the Eng- 
lish trades unions on having convoked a congress 
for the purpose of discussing such a Bill. 

M. Gr, reporting for France, stated that 
two years after the terrible suppression of the 
Paris Commune the trades began to organise 
themselves in societies. The first congress was 
held in 1876; the labour party was constituted 
at the Marseilles Congress in 1879. It had 
grown ever since. The laws protecting labour 
in France were not numerous or efficacious. 
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and more than twenty persons were employel. 
But however unhealthy such a workshop might 
be, it sufficed to exelude the women and ehildren 
for the employer to escape the action of the law. 
A powerful working men’s party was necessary 
to force the hands of the Government. At the 
municipal elections, at least, they had been suc- 
cessful. From the Paris municipality they had 
obtained the creation of a large labour exchange, 
where now 140 trades unions had their offices. 
In contracts for the town of Paris, the contractor 
was compelled to pay wages a little above the 
trade union rate and to limit the day's work to 
nine hours. At Charleville, Nimes, Montlucon, 
St. Etienne, Marseilles, and other towns labour 
exchanges were in course of construction, and 
these had given a great impetus to the trade 
union movement. The French workmen now, 
as in 1848 and on the 18th of March, 1871, were 
ready to make every sacrifice so as to lead in the 
vanguard of progress. 

The CHAIRMAN read a telegram from an assem- 
blage of labourers in Norway, containing these 
words: May social revolution prosper." This 
was greeted with laughter and cheers. А tele- 
gram expressing sympathy with the objects of 
the Congress was also read from the Labour 
Party of Christiana. 

Other business was transacted, and the Con- 
gress adjourned. 


A large number of the delegates responded to 
the invitation of the authorities at Toynbee Hall, 
Whitechapel, and supped there in the evening. 


THIRD DAY, Thursday, November 8. 


On Thursday the general subjects for discussion 
were presented in an order of the day, of which 
the first question for consideration was ‘The 
most efficacious means for removing the obstacles 
to free combination in foreign countries." The 
President stated that M. A. Van Asdouk, of the 
Dutch Carpenters’ Society, had been chosen by 
the foreign delegates as the foreign president for 
the day. After an animated debate, the Con- 
gress rejected a proposal of the Dutch delegates, 
that the minutes of the conference should be read 
in Dutch as wellasin English and French. Most 
of the speakers in the discussion employed the 
French language, an interpretation of each being 
given for the benefit of the English delegates. 

M. Rénzer read the collective report of the 
French Delegation. He complained that capital: 
ism monopolized everything, even the brains of 
defenceless children, whom it reared in feelings 
of hatred and contempt for foreign countries. 
A European war seemed likely, and the workers 
of the world must organize to prevent such an 
occurrence. Bankruptcy reports, showing the 
constant collapse of small capitalists, proved how 
rapidly a financial feudality was coming into 
existence. But the large factories and emporiums 
established would serve as useful typos for that 
nationalized industry thcy hoped to organize. 
He read the preamble of the Statutes consti- 
tuting the labour parties of Belgium, Holland, 
Portugal, Spain, France, Poland, and other 
countries, showing that one and all proclaimed 
identically the same principles and ideas. It 
was the law, and the law only, that separated 


the working classes of different nations. In 
France the Dufaure Law of 1872 against the 
International must be abrogated, as also the 


414th and 415th Clauses of the Penal Code 


against coalitions. The law on the formation of 
Trade Unions, passed in 1884, was not in force 
in large industrial centres of France; but should 
also be abrogated lest some reactionary Govern- 
ment availed itself of the powers it conferred. 
Co-operative productive enterprise in France had 
entirely failed in its object, and only created 
petty capitalists, who were worse tyrants than 
the larger employers. International organization 
alone could solve the labour problem, as it was 
the best means of securing the socialization of 
the land and the implements of production, 
ultimately reaching the ideal when all would 
labour according to their capacity and receive 
according to their needs. 

M. Axsggrg (Typographical Union, Ghent), 
described the hopeful feeling with which the 
Belgian delegates came to take part in the Con- 
gress. The meeting of that day proved that 
their hope was justified, and that the Inter- 
national would exist if they only had the courage 
to will it. But they must do away with the 
indifference which pervaded the working classes. 
Let the workmen who have had the benefit of 
free association and have profited by it inform 
their foreign brethren of the benefits they have 
gained, and tell them by what methods their 
liberties have been conquered—let them show us 
where trades unionism is strongest, and they 
would be able to rouse the most indifferent of the 
workmen of other countries from their lethargy. 
These pamphlets should, on the other hand, show 
that the low wages and long hours of Belgian 
workmen were a danger to the better paid 
English workmen; for the capitalist was ready 
to take his orders from the banks of the Seine 
even to Berlin, if necessary, to find cheaper 
labour, and that he was prepared to import the 
Chinaman, who could live on a handful of 
rice, to supplant the British workman, who 
must go under in the struggle because he 
could not live without his beef-steak. There 
must be a more perfect solidarity among the 
working men of all nations; and all must feel 
that a blow struck against their order in any part 
of the world was a blow struck every working 
man in every other part of the world, and they 
must be prepared to resent the outrage. In 
order to be practical he would make a practical 
proposition. On the first Sunday in May, in 
1889, and in each succeeding year, let a universal 
demonstration take place among the workmen of 
England, Belgium, the United States, and every 
other country. On the same day, and, if pos- 
sible, at the same hour, let them march in 
procession to some great place of meeting, carry- 
ing banners bearing the same mottoes, to move 
identical resolutions simultaneously from similar 
platforms, in favour of the freedom of associa- 
tion, without which they could scarcely be said 
to have the right to exist. This would be the 
foundation stone of a new International. It 
would show to the despotic countries of Europe 
the folly and danger of resisting this rising tide 
—a tide not of anarchy, but one that would fer- 
tilize the world in benefiting its workmen. Let 
the Governments of England, Belgium, and the 
United States, where the right of association 
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exists, insist with the Governments where it does 
not exist, that liberty of association for workmen 
is necessary for the welfare of all; that the 
liberty and the general safety of the world 
demand that in all countries the laws against the 
interests of their workmen should for ever cease. 

M. Christensen (Denmark) urged the neces- 
sity of assimilating laws affecting labour in all 
countries, and M. Kroız called for an expression 
of indignation against some employers in Hol- 
land who had prevented two Dutch delegates 
from attending the Congress by threatening to 
discharge them. : 

Signor Lazzarı (Italian delegate) said that 
polities—the art of governing people, or rather 
of leading them like sheep—were not looked 
upon with favour by his fellow countrymen. 
They had most need of education, for, according 
to the statistics taken in 1884, 55 per cent. of the 
population could neither read nor write. Of the 
working men the proportion was probably 80 
per cent. "Therefore it was by speech and public 
meetings that they could best be influenced. 
Capitalism in Italy was not so fully developed, 
and workmen might still hope to become small 
masters. Nevertheless a labour party had been 
formed in Italy. Не did not lay much stress on 
the need of reforming the law. It was easy to 
avoid the law. A great point was to win over 
the support of the majority. Nor did he think 
it necessary to re-establish the International. 
'The great necessity was to raise the condition of 
the working classes throughout the world, bring 
them up to the same level; and, for this pur- 
pose, more had to be done in Italy than else- 
where, for in Italy they had fallen to the lowest 
level. 

M. 'TomrELLER (Parisian joiners) said that 
trade unionism and freedom of combination 
could only be of service to the skilled workers. 
Improvements in machinery were implacable, 
and no political law could prevent even skilled 
workers from being thrown out of employment 
by new machines. It was the unemployed, 
unskilled labour that should be the subject of 
their concern.  'Their misery could not be 
relieved by any legislative or private effort. 
'The only means had already been indicated by 
those who were dying of hunger. Were not the 
recent strikes different from their predecessors? 
The hot breath of revolution wafted over them. 
If the workers were too civilized to kill, if they 
had not the courage to fight, then let them cease 
work. When the land was no longer cultivated, 
when bread was not baked, when the worker had 
signed that sentence of death, they would see 
how the capitalist, in his palace, could live 
without their labour. If the workers were so 
degraded it was because of their surroundings. 
A. revolution giving to all cqual rights would 
regenerate every one. 

M. Lavy, in challenging the accuracy of the 
Somewhat anarchical theories propounded by the 
Italian delegate, criticized M. Tortelier’s re- 
marks. If freedom only benefited skilled 
workers, he claimed for them the legal right to 
act on behalf of their unskilled brethren. To 
advocate & general strike was simply to preach 
in favour of a physical force revolution. Were 
the workers of all countries ready for a rising? 
Were they capable of profiting by a victory if 
they could achieve it? Or would not such a 
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| rising be the means by which such advantages 
as were already enjoyed would be withdrawn, 
labour still further oppressed, and its leaders and 
organizers killed or imprisoned ? 

M. Krürer (Parisian compositors), while not 
endorsing either Collectivist or Anarchist theories, 
nevertheless advocated the reconstruction of the 
International. 

Mr. Burns rose to deny that perfect freedom 
of combination existed in England, and was 
proceeding to describe the action of the police 
and military during the strikes in Wales, when 

he was ruled out of order, as the subject under 
discussion only related to Continental countries. 
Some of the foreign delegates took exception to 
this ruling, and there was a somewhat noisy 
demonstration in the spectators! gallery, which 
made the chairman threaten to close the gallery 
to the public. 

M. Montas (Parisian engineers) added that 
the recent decree of the French Government, 
compelling foreign residents in France to register 
their names, was an act altogether opposed to 
true Republican sentiment, and his society 
energetically protested against such a measure. 
He thought an International should be recon- 
structed, but that its central office or council 
should not interfere with the tactics of the 
various local and national branches. 

The proceedings then concluded, and the 
voting on the resolutions was adjourned. 


The London Trades’ Council, on behalf of the 
organised trades of the metropolis, entertained 
the delegates to the Congress to a complimentary 
dinner at the Holborn Restaurant in the evening. 
Mr. G. Shipton presided, and was supported by, 
amongst others, Mr. Broadhurst, M.P., Mr. Craw- 
ford, M.P., Mr. Burt, M.P., Mr. Abraham, M.P., 
Mr. Fenwick, M.P., and the members of the 
Executive of the Trades’ Council. The Chair- 
man, in an interval between the music, said the 
London Trades’ Council, which represented 27,000 
skilled workmen in London, and of which he had 
been for many years secretary, had asked the 
delegates to be their guests that evening. The 
societies had voted the money for this entertain- 
ment. The only toast he should propose was, 
“The universal elevation of labour; success to 
the trades unions of the world, with health, 
bappiness and prosperity to all their members." 
The toast was drank with the greatest enthu- 
siasm. The rest of the evening was passed in 
harmony; and in the course of it M. Christensen 
(Copenhagen) thanked the English unions for the 
entertainment giveu to the foreign delegates. 
The French delegates drank with enthusiasm the 
toast of The workmen of Germany.” 


FOURTH DAY, Friday, November 9. 


The sittings were resumed on Friday morning. 
Mr. G. бніртох (British President) occupied the 
chair; and M. P. CHRISTENSEN (a Danish dele- 
gate) was chosen Continental President. 

A letter was read from the Swedish Trades’ 
Unions, expressing their regret that it had not 
been possible for them to accept the invitation 
of the Parliamentary Committee to attend the 
Congress, because the conditions stipulated for 
taking part in the procecdings would cause a 
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great sacrifice for the Trades’ Unionists of that 
country. . 

The following resolution was adopted on the 
motion of M. CHRISTENSEN, seconded by M. J. 
JENSEN :— 

Тһе labour parties in the different countries are 
requested to put on the programme, and work by 
agitation for the abolition of all laws prohibiting or 


hampering the free right of association and combina- 
tion, national and international, of the workers. 


Mr. Kerr-HARDIE moved: 


In order to promote efficient organisation among 
the workers, this Congress recommends— ist. That all 
unions of one trade in one country combine in electing 
an executive central body for that trade in that 
country. 2nd. That the central bodies of the various 
trades in the different countries elect a general 
council for all trades and all countries. 8rd. That 
the various trades in the different countries shall 
meet in conference annually; and an International 
Congress shall be held at intervals of not more than 
three years.” 


Mr. Freak seconded. 

Mrs. BESANT opposed it in a defiant protest 
against the  narrowness and  pettiness of 
British trades unionists, who regard them- 
selves as a kind of aristocracy of labour, and 
who affect to despise the unskilled labour, 
which the capitalist can use to cope with even 
the partial organization of technical skill. 
Strike after strike among the match-girls saw 
them return crushed and starved, and, she pas- 
sionately declaimed, “What do you trades’ 
unionists do to help them? It was left to me— 
a woman of the middle class—to organize them. 
Without me, that union would have had no 
existence; and when I came here as their 
accredited secretary, you questioned my right 
to be present." She moved as an amendment:— 


1. To invite all workers to organise themselves into 
different syndical chambers and groups. 2. To invite 
the syndical chambers and corporative groups to 
organize, with or without the support of the munici- 
palities, labour exchanges, which shall unite among 
themselves for all professional or statistical questions. 
3. The organised workers shall constitute themselves 
into parties or classes, in the presence of all political 
parties, on a basis at once economic and political, in order 
tofacilitate for workers the acquisition of public power 
inthe commune, the department, or the State. 4. Each 
party in each nation shall form a national committee, 
and these national committees shall be in constant 
communieation in order to establish an understanding 
between the workmen of all nations on all questions 
which concern them. 5. An International Congress 
shall take place in every year in each of the nations 
which are adherents of this organization. 6. At the 
next International Congress shall be discussed the 
details of international organization connecting the 
national committees of the various countries. 


Miss Srwcox replied, reminding Mrs. Besant 
that long before she had taken up the cause, 
Mrs. Patterson had always received the warmest 
and most practical support from trades' unionists 
of the opposite sex. 

Mr. M'Lzaw and Mr. BigrwisrLE, both pro- 
tested against Mrs. Besant's remarks. 

Mr. CARGING urged that, before attempting 
any huge system of international organisation, 
those of local centres or trades must be strength- 
ened. There must be more real work and less 
talk. He wished to add his repudiation to that 
of others to the assertion that trades unions re- 
garded unskilled labour with contempt. The 
powerful body for whom he spoke were them- 
selves unskilled, and they had subscribed £8,000 


5 assist the Welsh miners to organise their 
orocs. 
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Mr. Tanner (Birmingham) caused some noisy 
dissent by saying that the trades unions were 
absolutely indifferent to members out of work. 

After debate, a vote was taken, the result being 
that the French resolution was carried by a 
majority of five nations against one. All the 
Continental delegates voted for it; while of the 
British delegates, 12 were in favour of and 30 
against the amendment. 

On the motion of Signor Lazzarı (Italian 
delegate) the following addition was made to the 
resolution :— 


The Congress invites all working-class associations 
in all countries to abandon all nationalist and patriotic 
ideas which tend to divide the workers of different 
countries. 


The question of ** The State regulation of the 
hours of labour’ was next considered, and 
several resolutions were submitted. 

Mr. PARNELL moved, and М. Sas (a Belgian) 
seconded, the following: 


This Congress is of opinion that owing to the con- 
centration of capital, and the relative weakness of 
"Trades Unions in proportion to the number of workers, 
itis impossible to further reduce the hours of labour 
without the aid of the State, and that in every case 
Sight koms shall be the maximum number of hours 
worked. 


At five o’clock, in accordance with the stand- 
ing orders, Mr. Shipton declared the sitting ad- 
journed, to resume at ten o'clock, a.m. Dis- 
satisfaction was expressed by some of the foreign 
delegates at the unceremonious departure of the 
English president, and an attempt was made by 
M. Christensen, the foreign president, to con- 
tinue the meeting, but this calling forth many 
protestations, was not persisted in. 


FIFTH DAY, Saturday, November 10. 


On Saturday morning the delegates concluded 
their sittings, Mr. G. Smprox presiding, and 
M. ANsEELE acting as foreign president. 

The. Congress proceeded to discuss certain re- 
solutions on the agenda, on the desirability or 
otherwise of “State regulation of the hours of 
labour.“ 

Mr. Fexwiox, M. P., rose to make a personal 
explanation. He said that personally he was 
much opposed to any such legislation; that per- 
sonally he thought it his duty to speak against 
it; but, as the delegate of the miners, he had 
received an imperative mandate to vote in its 
favour, which duty he, with regret, found him- 
self compelled to perform. 

Mr. Mawostzy said the Parliamentary Com- 
mittee had last year attempted to take a plébiscite 
on the eight hours question. The result was so 
very vague and unsatisfactory that the Com- 
mittee did not know how to vote. Pending a 
second and better-organized plébiscite, the ques- 
tion, so far as the English trades unions were 
concerned, might be considered in abeyance. 
The members of the Parliamentary Committee 
did not, by a vote, wish to prejudge the matter, 
and therefore he urged that it should not be dis- 
cussed at all. He moved the previous question. 

Mr. KELLEY seconded. 

This was put to the English section, with the 
result of a tie—23 against 23 votes. On a second 
vote being taken, the previous question was car- 
ried by 22 to 20 for the English vote; but when 
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put to the foreign delegates, they were unani- 
mously opposed to it, and therefore the dis- 
cussion continued. 

Mr. MapnrsoN, while approving of an eight 
hours day, declared that his reading of political 
economy taught him that under present con- 


ditions it would not be safe to confer such power 


on the State. 


Mr. Leicester maintained that the effect would 
be disastrous in the glass trade, and complained 


that already 17,000 tons of foreign glass were 
imported. 

Miss Wavre also spoke in opposition. 

Mr. Burns remarked that the fact that this 
subject was on the agenda proved that trades 
unionism, apart from political and State action, 
was unable to bring about the reduction of hours 
that they as labourers demanded, and was also 
powerless to prevent overtime being worked in 
the best organized trades. He said, ** We have 
the most difficult—I believe an impossible—task 
to keep our organization together, to hold what 
we have secured, and can only increase our power 
of doing good on trade union lines by increasing 
our subscriptions, which is impossible to-day. 
To avoid this, what is easier than to circumvent 
the masters by fighting them on their own 
ground--that is, transfer the battle from the 
bench and the workshop to the legislative plat- 
form. We are losing our hold of the world's 
markets, Wages-saving machinery is displac- 
ing labour, and a crisis is inevitable. "This we 
ask you to mitigate. Don’t be influenced by 
capitalist criticism. They said the same of the 
pioneers of unionism, temperance, &o."' 

An amendment to the resolution was proposed 
by Mr. Евкак, and seconded by Mr. CaïGer, to 
the effect that. 


Seeing the differences of opinion existing among 
workmen on the subject, the Congress recommend 
that in all private firms employers and employed be 
recommended to come to the most amicable terms, but 
in all Government and corporation works eight hours 
per day should be strictly adhered to. 


The Congress now proceeded to vote on this, 
the most momentous question submitted to its 
consideration. Mr. Freak’s amendment, when 
submitted to the English section, was carried by 
23 votes against 12. The foreign delegations 
explained, through their president, that they 
would willingly vote for this resolution, so as to 
secure the unanimity of the Congress, if by doing 
so it did not preclude their voting in favour of 
an international eight hours’ bill. The English 
chairman, however, having declared that the 
adoption of Mr. Freak’s amendment would settle 
the entire question and debar them from adopting 
any other and more sweeping resolution on the 
same subject, the foreign delegations unani- 
mously voted against it. The amendment pro- 
poe by M. Товтеглев was then put. It read as 
follows :— 


Considering that it would be useless to expect from 
the Legislatures—who have, in order to keep their 
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privileges, an interest to hold you in servitude—certain 
laws having for their object our improvement under 
the form of a reduction of the working day, the 
delegates decide to rely on their own strength in order 
to obtain their freedom. š 


Altogether 32 English delegates voted in 
favour of this resolution, and only nine against ; 
the foreign delegations, with the exception of 
Italy, rejecting M. Tortelier’s proposal. Then 
came the final vote on the original resolution 
proposed by Mr. Parnell, which was carried by 
four votes. 

On the motion of Mr. Burt, M. P., seconded 
by Mr. Wirsox, the Congress then unanimously 
agreed, without discussion :— 

That, seeing that the huge armaments maintained 
by the Governments of Europe constitute & standing 
menace to the peace of the world, and impose terrible 
financial burdens upon the industrial classes, this 
Congress recommends the democracy to give a man- 
date to their representatives to substitute the prin- 
ciple of arbitration for war in the settlement of 
disputes between Governments. 


On the motion of M. LAMOTHE (French Cabinet 
Makers) it was resolved, in reference to the 
rssolution carried on the previous day for the 
establishment of international relations— 

'That the projected rules must be definitely accepted 
by the International Congress to be held in Paris in 


1889, on the terms of the decision of the International 
Conference at Paris in 1886. 


The PRESIDENT, in putting this proposal to the 
vote, urged that it involved a considerable 
responsibility, but it was carried unanimously. 

Miss Sımcox moved, M. KxÜrER seconded, 
the following resolution, which was carried 
unanimously :— 

This Congress deeply regrets the absence from it 
of any representatives of German, Austrian, or 
Russian Trade Unions, and desires to convey to the 
workers of those countries their profound sympathy 
with the difficulties against which they have to con- 
tend, their earnest hope that by united action these 
difficulties may be removed, and their pledge that the 
executive of any future Congress will respect the con- 
fidence of any bond fide workmen who may find it 
possible to attend such Congresses anonymously. 


On the motion of Signor Lazzarı (the Italian 
delegate), the Congress indorsed a protest against 
the fostering of national feeling in schools, as 
being provocative of national dislikes. 

Although pressed to do so by some of the 
foreign delegates the chairman refused to enter- 
tain a proposition to the effect that an interna- 
tional workman's paper should be established 
and printed in four languages. A suggestion 
that it should be printed in English met the same 
fate; and he also refused to allow to be put a 
resolution instructing the British group to issue 
a report of the proceedings in English and 
French. . 

Mr. SurProw then wished the foreign delegates 
a pleasant journey home, and the Congress 
dissolved: it being announced that the next 
International Congress would be held in Paris in 
1889. 


APPENDIX. 


THE TRADES UNION CONGRESS PARLIAMENTARY COMMITTEE, 
19, BUCKINGHAM STREET, STRAND, Lowpox, W. C. 
September, 1888. 


INTERNATIONAL TRADES UNION CONGRESS. 


То THE OFFICERS or TRADE SOCIETIES AND TRADES Councrss : 

Gentlemen, 

We have to remind you of the near approach of the International Congress, which will 
be held in the St. Andrew’s Hall, Newman Street, Oxford Street, London, W. We beg you to fill 
in the accompanying form of credential with the names and addresses of your delegate or delegates, 
and to return it to this office not later than October 22nd. 

Тһе Congress will meet on Tuesday, November 6th. "The official language of the Congress will 
be French: Delegates not speaking either French or English must make their own arrangements for 
being interpreted. 

The chairman of the Parliamentary Committee will preside at the opening of the Congress, and 
deliver an address of welcome to the Foreign Delegates. The Congress will then proceed to elect its 
own officers, and appoint a committee to examine all credentials, in order to ascertain whether they 
comply with the conditions of invitation. 

Reports as to the condition of labour in their respective countries, written in either French or 
English, will be presented by each nationality represented. 

The subjects for debate will include :— 

Ist. The most efficacious means for removing the obstacles to free combination in foreign 

countries. 

2nd. The best methods of combination among the workers in various countries. 

3rd. The limitation of production by means of the reduction of the hours of labour. 

4th. The desirability or otherwise of state regulation of the hours of labour. 

No delegate will speak more than once on each subject. 'The reader of a paper, or the proposer 
of & resolution, will be allowed to speak for half-an-hour, but no subsequent speaker will exceed 
fifteen minutes. 

The voting will be by nationality. 

The Congress will meet each day at 10 A. u., adjourn at 1 P.M., re-assemble at 2 P. u., and adjourn 
at 5 р.м. 

There will be a reception of the foreign delegates by the British trades on the Monday evening 
previous to the opening of the Congress. 

We are, Gentlemen, yours truly, 


G. SHIPTON, Chairman. T. BIRT WIS TLR. 
E. Harrorp, Vice-Chairman. | J. M. Jack. 
H. SLATTER, Treasurer. W. INSkIP. 

J. MAWDSLEY. J. Inauıs. 

W. CRAWFORD. J. Swrrr. 


Hy. BROADHURST, Secretary. 
SPECIAL NOTICE. 


No Credential will be received after October 22nd. No Correspondence will be noticed or 
acknowledged unless addressed direct to the Secretary of the Trades Union Congress of Great Britain 
and Ireland.—H. Вволрноввт, 19, Buckingham Street, Strand, London, W. C. 


INTERNATIONAL TRADES UNION CONGRESS, 


St. Andrews Hall, Newman Street, Oxford Street, London, W. 


Friday, November 9th, 1888. 
AGENDA. 


І.—Тне Best MEANS FOR REMOVING THE OBSTACLES TO FREE COMBINATION AMONGST 
THE WORKERS IN CONTINENTAL COUNTRIES. 


1. That the workers of all countries should organise themselves into a distinet party with one 
programme, differing only in the method of action necessitated by the laws, manners and 
customs of the respective countries. RENIER. 


2. Considering that the free association of all workers is impossible under a capitalistic régime, the 
delegate at the Congress engage themselves to bring about the idea of a general universal 
strike, which shall have for its object to put in common all natural and productive riches, and 
to permit men to become equal and to associate freely for their requirements, and that of society. 

TORTELIER. 

3. The Congress resolves that— 

1. Al the Professional Syndicates, Trades Unions, and other Workmen’s Associations will 
demand of the parliaments and local authorities, laws, resolutions, and decrees protecting 
workmen against the arbitrary acts of employers with the object of preventing workmen from 
combining; severe penalties will be demanded against employers who place their employés 
under the necessity of leaving the syndicate or the workshop. 

2. In countries where civil recognition is accorded to workmen’s associations, the repeal 
of measures restrictive of the right of association for their own countrymen, or of the right of 
being members of syndicates or committees of management, for foreigners, will be demanded. 


305 


( 26 ) 


3. The workmen's combinations will undertake an active propaganda, with the object of 
creating professional associations and other combinations in localities where they do not at 
present exist. 

4. Equal protection, without exclusion or preference, will be accorded to all workers, 
whether natives or foreigners, provided they insist upon payment according to the rates 
established by local usage or the labour tariffs adopted by the workmen's associations. 

5. The Trades Unions pledge themselves to publish within three months lists of their 
members, with their salaries, in order to prove to employés the advantages which these asso- 
ciations, through their organization, have been able to procure for their members. "That these 
statistics be printed in English, French, and German. АП the Trades Unions represented here 
pledge themselves to pay ten francs for the cost of printing. 

6. The Committee of English Trades Unions (Parliamentary Committee) is authorized to 
direct these labours and this organization. 

7. On the first Sunday in the month of May, 1889, a ropular demonstration will take place 
in the operative centres of all countries where freedom o. .ssociation exists, in favour of free- 
dom of association in those countries where it does not east. The demonstrators will send to 
their representatives and their Governments a petition, drawn up in the same sense in each 
country, in which they will demand of their respective Governments diplomatic intervention 
in favour of freedom of association in countries where it does not exist. In countries where 
demonstrations are forbidden, the workmen will organize meetings, at which petitions will be 
adopted demanding freedom of association, and making known to their Governments the work- 
men's demonstrations that will take place in other countries. 

8. War without truce or mercy to the spirit of „class among the workmen themselves. 

Francois Sas. 

4. Considering that the present Society is maintained by means of the separation of the populations 
into classes, as wellas by the borders between the nations erected by the governing classes, 
the Congress declares— 

The labour parties in the different countries are requested to put on the programme, and 
work, by agitation, for the abolition of all laws prohibiting or hamnering the free right 
of association and combination, national and international, of the workers. 

Further, all restrictions as to right of citizenship must be done away with, so that every 
man, without any formalities, is considered a citizen of any country in which he chooses to 
settle, enjoying the same political and citizen's rights as the citizens born in the country. 

P. CHRISTENSEN. 
J. JENSEN. 


IL. — Tuz BEST METHODS oF COMBINATION AMONG THE WORKERS IN VARIOUS COUNTRIES. 


1. In order to promote efficient organization among the workers this Congress recommends— 

1st. That all unions of one trade in one country combine in electing an Executive Central 
body for that trade in that country ; 

2nd. That the central bodies of the various trades in the different countries elect a General 
Council for all trades and all countries ; 

3rd. That the various trades in the different countries shall meet in conference annually ; 
and an International Congress shall be held at intervals of not more than three years. 

J. KIER HARDIE. 
E. ANSEELE. 
2. The majority of the French delegation proposes, as the best method of organization, to the workers 
of the various countries— 

1. To invite all workers to organize themselves into different syndical chambers and groups. 

2. To invite the syndical chambers and corporative groups to organize, with or without the 
support of the municipalities, labour exchanges, which shall unite among themselves for all 
professional or statistical questions. 

3. Тһе organized workers shall constitute themselves into parties or classes, in the presence 
of all political parties, on a basis at once economic and political, in order to facilitate for 
workers the acquisition of public power in the commune, the department, or the state. 

4. Each party in each nation shall form a national committee, and these national committees 
shall be in constant communieation in order to establish an understanding between the 
workmen of all nations on all questions which concern them. 

5. An International Congress shall take place in every year in each of the nations which 
are adherents of this organization. 

6. At the next International Congress shall be discussed the details of International organi- 
zation connecting the national Committees of the various countries. ANDRE GELY. 


Saturday, November 10th, 1888. 
AGENDA. 


IIL— TE LIMITATION or PRODUCTION BY MEANS OF THE REDUCTION OF THE Hours 
оғ LABOUR. 
(a) To obviate the present necessities we propose that this Congress demands :— 
Ізі. A law to prevent the employment of children under the age of 14. 
2nd. À law to regulate the work of women in mines, factories, and workshops, and to 
prevent them being employed in such work as may be detrimental to health. 
9rd. A law to fix the minimum wages according to the needs and the localities of the 
workers. DELPORTE, 
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(^.) Considering that the reduction of the working hours need not tend to the restriction of produc- 
tion, the capitalists having the facility of employing a greater number of workmen during a 
shorter working-day, in order to produce according to their private desires and interests ; 

Considering that the present over-production is the result of the lawless state of production, 
caused by personal interests, without regard to the needs; 

The Congress decides to invite all the organized workmen of all countries to do their best to 
organize the different branches of production in public services, of the communes, counties, or 
nations, and those, according to the needs, would alone regulate the production. While 
waiting for the complete realisation of this desire, the Societies are invited to make every 
effort in order to obtain immediately the following reforms :— 

Ist. The institution of an eight hours’ working day, with one day's rest every week, and a 
minimum of wages, based upon the price of the necessary articles for the existence in every 
district. 

2nd. Suppression of farming agreements and piece- work. 

3rd. For the workers of both sexes, equal wages for equal work. 

4th. Prohibition to the foreign workmen to work for less than the price agreed upon by the 
Trades Councils of the respective countries in which they are. A. Dusors. 


А. GELY. 
(e.) The Congress agrees to the following propositions :— 

Ist. The institution of an eight hours working-day by the intervention of the State, with 
one day of rest every week. 

2nd. Suppression of farming agreements and piece-work. 

3rd. Re-instatement of females in the family by withdrawing them gradually from 
industrial pursuits. 

4th. For females obliged to work (widows or girls without means), equal wages for equal 
work. 

5th. Suppression of the holding of more than one office at the same time. A. KEUFER. 

(4.) The Congress proposes— 

1. Suppression of farming agreements and piece-work. 

2. Establishment of corporate societies; contracts for publie works by the municipalities 
with these societies to be on conditions embodying reduced hours of labour, and the working 
day fixed according to the necessities of the case, 

3. Adhesion of all workers to their respective corporate groups. 

4. Organisation wherever possible of public services, of production and consumption. 

5. Special laws for agriculture. A. Montas. 


ІҮ.--Тнв DESIRABILITY OR OTHERWISE OF STATE REGULATION оғ THE Hours 
or LABOUR. 


(а) That recognising the absolute necessity of organisation among the workers of all nationalities 
before any material bettering of their condition can be brought about, and believing that 
the principal obstacle to effective organisation is the spasmodio nature of their occupations, 
coupled with the wretchedly low wages received,—this Congress pledges itself to use every 
legitimate endeavour for obtaining the effective organisation of the unemployed under 
Municipal and State control, and that it be a recommendation to the Parliamentary Com- 
mittee of the English Trades Union Congress to use their best influence to make the same 
an accomplished fact in this country. T. Maxx. 

W. PARNELL. 

(0) That the diminution of the national wealth by the limitation of production would aggravate the 
poverty of the people, by lessening the supply which ought to be available for their support ; 
that the gluts in the market supposed to be caused by over-production are due to the present 
industrial system, which, depriving the labourer of all control over the produce of his toil, 
brings about the anomaly that the successful production of wealth causes a reduction of 
wage to the producer. ANNIE BESANT. 

Joun Burns. 

(с) This Congress is of opinion that, owing to the concentration of capital, and the relative weakness 
of Trades Unions in proportion to the number of workers, it is impossible to further reduce 
the hours of labour without the aid of the State, and that in every case Eight hours should 
be the maximum number of hours worked. W. Parner. 

Francois Sas. 

(c) Seeing that a great number of workers languish in misery for want of occupation, whilst others 
are obliged to work an excessive number of hours, this Congress decides that an active pro- 
paganda should be instituted for the limitation of the working day to 8 hours, or 48 hours 
per week, throughout the world. 

(f) In order to attract and unite the workers of all opinions and religions into the movement for 
executing the preceding proposal, the Congress decides that the 8 hours System shall take 
place on the 1st May, 1890. E. Prerrox. 

(4) Considering the insufficiency of the actual means of combating the tyranny of capitalism, because 
the partial and national strikes for the shortening of hours of labour or bettering of wages 
remain without durable results, by the employers using the unemployed workers to do the 
work of their striking comrades, or obtaining their goods from foreign countries,—the Con- 
gress declares an international understanding between all organized workers of all countries 
necessary in order to obtain the introduotion of an 8 hours working day by the intervention 
of the State. J. JENSEN. 
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(л) The International Congress of London decides :— ее А 

lst. That there must be established an international legislation of labour, the working 
men pledging themselves that their representatives take such measures as they judge 
necessary to compel their respective Governments to sanction such rules; 

2nd. This legislation will have for its object—(a) the prohibition of the employment of 
children under fourteen years; (b) the limitation of the work of women and minors, specially 
protected; (c) the measures of hygiene, of cleanliness, and security in the workshops, in 
order to protect the health, the physical development, the morality, and the existence of the 
workers, and to insure them against accidents; (d) the inspection of mines, manufactories, 
workshops, and dockyards by the working men's societies; (e) the fixing, for adults, of a 
normal working day, with minimum wages; (f) to fine every employer who should not 
conform to the law—the judgments to be given by the Trades’ Councils; (g) the institution 
of an international general registry for working and industrial statistics, giving the means of 
an extension and codification of the international legislation. : 

3rd. The projected rules must be definitely accepted by the International Congress to be 
held in Paris in 1889, on the terms of the decision of the International Conference at Paris, 
in 1886. J. B. Lamorne. 


(4) Considering that it would be useless to expect from the legislatures, who have, in order to keep 
their privileges, an interest to hold you in servitude, certain laws having for their object our 
improvement, under the form of a reduction of the working day, the delegates decide to rely 
on their own strength in order to.obtain their freedom. TORTELIER. 


(7) The Congress recognising that the State is, and can only be, an institution of privileges, incapable 
of providing adequately and justly for the economie questions of workers, believe that the 
reduction of the hours of labour must be brought about solely by the organised power of the 
workers, and that any intervention of the State in the interests of the proletariate is an 
unjust and dangerous one. C. LAZZARI, 


V.—ARBITRATION. 


Seeing that the huge armaments maintained by the Governments of Europe constitute a standing 
menace to the peace of the world, and imposes terrible financial burdens upon the industrial 
classes, this Congress recommends the democracy to give & mandate to their representatives 
to substitute the principle of arbitration for war in the settlement of disputes between 
Governments. T. Burt. 


GERMAN TRADE UNIONS. 


This Congress deeply regrets the absence from it of any representatives of German, Austrian, or 
Russian Trade Unions, and desires to convey to the workers of those countries their 
profound sympathy with the difficulties against which they have to contend, their earnest 
hope that by united action these difficulties may be removed, and their pledge that the 
Executive of any future Congress will respect the confidence of any bond fide workmen 
who may find it possible to attend such Congresses anonymously. 

Miss Srucox. 
A. KEÜFER. 
А LABOUR JOURNAL. 


(а) That in the opinion of this Congress a non-political English daily newspaper should be started, 
that should give reports concerning the workmen’s movements in. all countries; that would 
also prevent emigration on bogus capitalistic advertisements, and thus produce a fraternal 
feeling among the workers of all nations. 

M. Босиман. 


(2) The Congress is of opinion that the creation of an International organ—that is to say, printed in 
the four languages which govern the world (English, German, French, and DUUM 
be the best means for combination and consolidation amongst the workers of foreign 
countries. 

A. van HooxDOxk. 
CONGRESS REPORT. 


The Congress decides that the opening speech of the President and all the decisions of the Congress 
с be printed in French and English, and sent to all the societies represented at this 
ongress. 
F. Cavaor. 
TERMINATION OF CONGRESS. 


Considering that socialism alone can solve the social question, and that in order to obtain this it is 


2 


indispensable to have a solid International understanding, we express the wish that this 
Congress should pass decisive resolutions in this sense, and that the preliminaries be dis- 
cussed immediately on the close of the Congress. 


Т. Tovna. 
P. CuxisrENSEN. C. J. DgUMMOND. 
C. LAZARRI. J. JUDGE. 
G. GzsrMAN. ANDRE GELY.. Standing Orders Committee. 
J. Wirsow. Francois Sas, 
W. PARNELL. 
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COMPTE-RENDU DES DEUX CONGRES 
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LES 


CONGRES SOCIALISTES INTERNATIONAUX 
DE PARIS EN 1889 


Je compte avec horreur, France, dans ton histoire 
Tous les avortements que t'a coûtés ta gloire 
Mais je vois l'avenir qui tressaille en ton flane. 
Comme est sorti le blé des broussailles &paisses, 
Comme l'homme est sorti du combat des espéces 
La supréme cité se pétrit dans ton sang. 


Nous nous rappelions cette éloquente protestation d'amour et de 
foi du poéte de la Justice, en saluant les deux Congrés socialistes qui 
étaient réunis à Paris la troisième semaine de juillet et se sonttenus 
en toute liberté, sous les auspices de la République francaise. 

Ils étaient là, neuf cents délégués, dont trois cents délégués étran- 
gers, venus d'Allemagne, d'Angleterre, d'Autriche-Hongrie, d'Italie, 
de Belgique, d'Espagne, de Russie, de Pologne, de Hollande, de 
Suisse, de Danemark,de Suéde, de Roumanie, des deux Amériques 
et comptant parmi eux presque toutes les illustrations du socia- 
lisme européen-américain de ce temps. 

On remarquait, rue de Rochechouart (Congrés organisé par les 
indépendants) César de Paepe, Liebknecht, Bebel, Vollmar, Andréa 
Costa, Domela-Nieuwenhuis, William Morris, Pierre Lavroff, 
Volders, Aveling, Mme Marx-Aveling, Cuningham-Graham, Amilcare 
Cipriani, р" Adler, Leo Franckel, Anseele, M»e Zetkine, Bernstein, 
Brandt, Iglesias et autres notables représentants du socialisme 
contemporain hors de France. 

Au Congrés de la rue de Lancry (organisé par les possibilistes) on 
remarquait Hyndeman, Burns, Annie Besant, Jansen, Defnet, Croce, 
Dew, Verryiken Burrows, A. Smith, Boleslas Limanowski, I. A. 
Forfuyn, Balducci, F. de Campos et souvent aussi Andrea Costa, 
Anseele et tous les délégués belges et italiens qui avaient mission 
d'assister aux deux congrés. 

Du cóté dela France toutes les notabilités socialistes partici- 
paient à l'un ou l'autre Congrés. 

Quel magnifique spectacle si, en cette solennelle circonstance, les 
partis ennemis qui divisent le socialisme francais avaient su oublier 
leurs ressentiments et leurs rivalités! Nous aurions pu assister aux 
plus imposantes assises socialistes qu'ait encore vu le monde et à une 
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veritable inauguration populaire des Parlements économiques de la 
future Europe pacifiée et régénérée par le socialisme! 

Il n'en a rien été; les efforts méritoires des délégations italienne, 
belge, hollandaise notamment; ont été vains et au lieu d'une Cham- 
bre européenne du travail, laissant bien loin derrière elle par le 
nombre et la notoriété de ses membres les mémorable et inoubliables 
Congrès de l'Association internationale des Travailleurs, au lieu de 
cette affirmation souveraine du socialisme cosmopolite, nous avons 
eu les Congrés importants, il est vrai, mais séparés de la rue de 
Lancry (possibiliste) et de la rue Rochechouart (indépendant). 

Là-dessus, des polémiques ont été soulevées pour fixer les respon- 
sabilités de la désunion; nous ne les rééditerons pas, nous en tenant 
àlacoutume qui fait loi dans ce recueil de nous tenir toujours 
éloignés des luttes et des compétitions des partis socialistes 
sectaires (1). Nous passons donc sur le détail des négociations avor- 
tées pour arriver de suite à la philosophie de la situation. 

Ici encore nous ne partagerons pas l'opinion socialiste courante. 

Devant cet acharnement et cette persistance des haines partisanes, 
de bons espritsse laissent aller à un découragement profond. C'est trop. 

П convient de voir les événements de plus haut. Tout feu qui 
s'allume jette beaucoup de fumée, toute grande idée nouvelle doit 
passer d'abord par l'épreuve des sectes intolérantes et ennemies. 
Voyez le Christianisme. Si incohérentes et si acharnées les unes 
contre les autres furent d'abord les hérésies, aux bourgeonnements 
incessants, que pour les derniers représentants de la philosophie 
grecque il sembla hors de doute que les christianisants dussent 
se déchirer, jusqu'à extinction de la nouvelle et confuse religion 
qu'une peuplade sémitique méprisée prétendait imposer au monde 
aryen : 

On sait ce qu'il advint. 

Il en sera toujours ainsi. Toutes les grandes choses, a dit Joseph 
de Maistre, ont des commencements difficiles et ne se développent 
que lentement. 

Les idées novatrices n'échappent pas à cette nécessité. Avant 
d'atteindre les lumineuses cimes de la démonstration irréfragable et 
dela certitude, elles passent parla forét sombre des hypothéses 
hasardées, des utopies intraitables, des discussions troubles, des san- 
glants conflits, des intolérances haineuses; c'est la loi méme de leur 
croissance. 

Comment s'étonner dés lors que la nouvelle idée sociale, qui n'est 
née que d'hier, bien qu'elle remplisse déjà le siècle du bruit de ses 


(1) C'est pour rester fidéle à cette politique que la Revue socialiste s'est fait 
représenter aux deux Congrés par des délégués ayant mandat de voter l'union 
pure et simple. 
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revendications audacieuses et de ses soulevemenis Incexsinis, en 
soit encore aux groupements particularisés et рамо hostiles? 

Ce qui vient de se passer à Paris indique simpleinent que le socia- 
lisme en est toujours à sa période de formation et quil west pax 
encore arrivé à l'évidence qui l'imposera un jour comme le couron- 
nement de la science économique et comme l'inéluctable condition 
du bien moral et du bonheur social des peuples alfranchis, éclairés. 

De ces jours de la réalisation victorieuse on approche toutefois. 
Nous en avons une promesse dans ce fait que, si vives et si irréduc- 
tibles que soient les hostilités et les rivalités de groupes; elles sont 
de plus en plus entamees et atténuées par le déploiement gran- 
dissant des idées et des revendications conumunes. 

Comparez les querelles socialistes actuelles à celles d'il yaun 
demi-siécle; les premiéres étaient surtout doctrinales. Il n'y avait 
pas de conciliations théoriques possibles entre les sunt-sinionniens, 
les touriéristes, lesowenistes, les communistes, les mutuellistes, etc., 
qui prétendaient chacun à la possession de la vérité abxolue. 

Aujourd'hui en revanche, le fond d'idée est le même et ce sont 
les ressentiments personnels seuls qui empêchent l'action unitaire. 

Qu'il en soit ainsi, que le conflit ne soit pas théorique, nous allons 
le démontrer par la simple mise en regard des résolutions votées 
par les deux Congrés rivaux. 

Voici d'abord les deux ordres du jour. Leur similitude prouve 
nettement ce fait, que la nécessité de l'intervention des pouvoirs 
publics dans les rapports économiques est reconnue pas tous les socia- 
listes,les anarchistes (qui ne sont que des individualistes révolution- 
naires) exceptés. C’est là un point acquis. Les textes vont l'établir. 


Ordre du jour du Congrésindépendant. Ordre du jour du Congrés possibiliste. 


19 Législation internationale du tra- 
vail, Réglementation légale de la jour- 
née de travail. Travail de jour, de 
nuit, des adultes, des femmes, des 
enfants; 

29 Surveillance des ateliers de la 
grande et petite industrie, ainsi que de 
l'industrie domestique ; 

3° Voies et moyens pour obtenir ces 
revendications ; 

4° Abolition des armées permanentes 
ét armement du peuple (question ajou- 
tee par la commission d'organisation 
de Paris). 


1° Législation internationale du tra. 
vàil, Réglementation légale de la jour- 
née, Travail de jour, de nuit, des 
jours fériés, des adultes, des femmes, 
des enfants. Surveillance des ateliers de 
la grande et petite industrie, comme de 
l'industrie domestique. Voies et moyens 
pour obtenir ces revendications. 

2° Des moyens les plus pratiques à 
employer pour établir des relations 
constantes entre les organisations ou- 
vriéres de tous pays, sans, pour cela, 
porter atteintes à leur autonomie. 

3' Des coalitions patronales et de 
l'intervention des pouvoirs publics. 

4 Fixation de la date et du lieu de 
prochain Congrés. Réglement à adop- 
ter pour sa convocation, son organisa- 
tion et la tenue de ses séances. 
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La seule difference essentielle consiste dans l’adjonction d’un 
article concernant l'abolition des années permanentes. Mais là- 
dessus tous les socialistes pensent de même. 

Nous reléverons la méme unité de vue dans le texte comparé des 
résolutions : 
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PREMIÉRE QUESTION. — LÉGISLATION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL. 


Résolution du Congrés indépendant. 

Le Congrés, aprés avoir affirmé que 
l'émancipation du travail et de l'huma- 
nité ne saurait sortir que de l'action 
internationale du prolétariat organisé 
en parti de classe, s'emparant du pou- 
voir politique pour lexpropriation de 
la classe capitaliste et l'appropriation 
sociale des moyens de production, con- 
sidére comme base de la législation 
internationale : 

I. — (a) La limitation de la journée 
du travail à huit heures pour tous les 
travailleurs; (b) l'interdiction du tra- 
vail des enfants au-dessous de quatorze 
ans et la limitation du travail des jeu- 
nes gens des deux sexes au-dessous de 
dix-huit ans à six heures par jour; 
(c) suppression du travail de nuit à 
l'exception des branches d'industrie 
dont la nature exige un fonctionnement 
ininterrompu ; (d) suppression du tra- 
vail des femmes dans toutes les branches 
d'industrie qui detruisent le plus l'or- 
gauisme féminin; (e) suppression du 
travail de nuit pour les femmes et les 
jeunes gens au-dessous de dix-huit 
ans; (f) un repos ininterrompu de 
trente-six heures au moins par semaine 
pour tous les travaiileurs; (g) suppres- 
sion de certains genres dindustrie et 
de certàius modes de fabrication pré- 
judieiables à la santé des travailleurs; 
(^; suppression des coopérations patro- 
paies; (i) l'inspection de tous les ate- 
liers et établissements, y compris l'in- 
dustrie domestique, par des iuspecteurs 
rétribués par l'Etat et qui doivent étre 
élus au moins par moitié par les ou- 
vriers eux-mémes. 

II. — Le Congrès déclare qu'il est 
nécessaire d'assurer l'exécution de 
toutes ces mesures d'hygiéne sociale 
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Resolution du Congres possibiliste 


Le comité d'administration du Con- 
grès, aprés avoir examiné avec soin 
tóus les rapports et toutes les proposi- 
tions soumis au Congrès, demande 
l'adoption de la série suivante de réso- 
lutions qui expriment les vues de la 
grande majorité de la délégation : 

1? Journée maxima de huit heures 
de travail fixée par une loi internatio- 
nale; 

29 Un jour de repos par semaine et 
point de travail les jours fériés; 

3° Abolition du travail de nuit autant 
que possible pour les hommes, entière- 


ment pour les femmes et les enfants; 


4° Suppression du travail des enfants 
avant l’âge de quatorze ans et protec- 
tion de l'enfance jusqu’à l’âge de dix- 
huit ans; 

5° Education intégrale. générale, 
technique et professionnelle; 

6 Les heures suppiémentaires ne 
pourront excéder quatre heures par 
vingt-quatre heures et seront payées 
double ; 

7? Responsabilité civile et eriminelle 
des employeurs en cas d'accidents ; 

8° Nomiuation par les ouvriers d'un 
nombre suffisant d'inspecteurs capables 
payés par l'Etat. ou par le commerce, 
avec pleins pouvoirs d'entrer à tous 
moments dans les ateliers, ouvroirs, 
maisons de commerce et de visiter les 
apprentis dans leurs propres demeures; 

9° Créations d'atehers par les ou- 
vriers avec subventions des municipa- 
lités ou de l'Etat; 

10° Le travail des workhouses et des 
prisons soumis aux mémes conditions 
que le travail libre et consacré, autant 
que possible, à de grands travaux pu- 
blics; 
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par la législation et par les traités in- 
ternationaux, et il invite la classe ou- 
vriére de tous les pays à agir de la 
maniére qu'elle juge la plus efficace 
pour la réalisation że ses revendica- 
tions et d'en surveilier l'exécution. 

III. — Le Congrès déclare qu'il ya 
lieu pour les travailleurs de tous les 
pays d'appuyer la République helvé- 
tique dans ses mesures pour la confé- 
rence intergouvernementale, qui aura 
pour but l'établissement de traités in- 
ternationaux pour la protection du tra- 
vail. 

Sur la proposition du citoyen Bebel, 
le Congrés a encore voté un amende- 
ment dans lequel il est dit que les tra- 
vailleurs doivent regarder les ouvrières 
comme des combattantes à droits égaux 
et lutter pour faire triompher le prin- 
cipe : à travail égal salaire égal! 


Cherchez la différence de fond. 

Sur ia seconde question, Voies 
plus sensible et est toute de forme 
secondaires. 

Lisez plutót : 


Resolutions du Congres indépendant 
sur les voies et moyens. 

Sur là question des voies et moyens 
pour faire triompher ces revendica- 
tions, la proposition suivante a été 
adoptée : 

Le Congrés international ouvrier 
socialiste de Paris invite les organisa- 
tions ouvrières et les partis socialistes 
de tous les pays à se mettre immédia- 
tement à l’œuvre et à user de tous les 
moyens (réunions, journaux, pétitions, 
manifestations, etc.) pour amener leurs 
gouvernements respectifs : 

1° A adhérer à la Conférence de 
Berne, proposée par le gouvernement 
Suisse ; 

2° A soutenir dans cette Conférence 
les résolutions du Congres interna- 
tional de Paris. 

Dans tous les pays qui comptent des 
élus socialistes, ces derniers devront, 
sous la forme de dispositions législa- 
tives dans les Parlements, saisir les 
assemblées dont ils font partie des ré- 
solutions du Congrès de Paris, 


119 Aucun travailleur étranger ne 
pourra accepter un emploi et aucun 
patron ne pourra emp!oyer des ouvriers 
étrangers au-dessous du prix fixé par 
la chambre syndicale de leur profession; 

12° Fixation d'un minimum de sa- 
laire dans chaque contrée en rapport 
avec le coüt de tout ce qui est raison- 
nablement nécessaire à l'existence; 

139 Abrogation de toutes les lois 
contre l'organisation internationale des 
travailleurs; 

14° Salaire égal et facilités de travail 
égales en faveur des hommes et des 
femmes pour un égal travail. 


et moyens, la différence n'est pas 
ou ne porte que sur des questions 


Resolutions du Congrés possibiliste 

sur les voies et moyens. 

Le Congrés, 

Désireux d'établir des relations per- 
manentes entre les organisations des 
différents pays, mais résolu à ne laisser 
porter aucune atteinte à l'autonomie 
de ses organisations, décide : 

1° Que les relations permanentes 
doivent étre établies entre les organi- 
sations socialistes des différents pays, 
mais que dans aucun cas et sous 
aucun prétexte ces relations ne pour- 
ront porter atteinte à l'autonomie des 
groupements nationaux, ceux-ci étant 
les seuls et meilleurs juges de la tac- 
tique à employer dans leur propre pays; 

2° Qu'une invitation est adressée aux 
chambres syndicales et groupes corpo- 
ratifs pour qu'ils se fédérent nationale- 
ment et internationalement ; 

3° Que la création d'un bulletin in- 
ternational rédigé en plusieurs langues 
est proposée à l'étude des partis socia- 
listes des différents pays; 

4° Qu'il y a lieu de demander à 
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Dans toutes les &lections, tant mu- 
nicipales que législatives, ces mömes 
résolutions devront figurer au pro- 
gramme des candidats socialistes. 

П est créé une Commissiou exécutive 
des résolutions du Congrés de Paris, en 
ce qui concerne la législation interna- 
tionale du travail projetée par la Ré- 
publique helvétique. 

Cette Commission, composée de... 
est chargée de iransmettre directe- 
ment à la conférence de Berne les ba- 
ses sur lesquelles les organisations ou- 
vriéres ei les partis socialistes d'Eu- 
rope et d'Amérique réunis à Paris du 
14 zu 24 juillet ont jugé indispensable 
d'asseoir une législation internationale 
du travail. 

Cette Commission recoit, en outre, 
le mandat de convoquer le prochain 
Congrés international dans une localité 
de la Suisse ou de la Belgique à dési- 
gner ultérieurement. 

Sous le titve : La journée de huit heu- 
res il sera publié, avec le concours des 
partis socialistes représentés au Con- 
grés international de Paris, un organe 
hebdomadaire destiné à centraliser 
tous les renseignements sur le mouve- 
ment international en vue de la réduc- 
tion légale de la journée de travail. 
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chaque organisation ouvrière de déli- 
vrer à ceux de ses membres qui chan- 
gent de résidence une carte destinée à 
les faire reconnaitre par leurs fréres de 
tous les pays ; 

5" Que dans chaque pays des co- 
mités solent établis, s'il n'en existe 
pas, pour entretenir des relations inter- 
nationales dans l’ordre corporatif et 
dans l'ordre politique et social ; 

6" Que chaque année, et pour une 
année seulement, le comité national 
d'un pays fera l'office d'un organe cen- 
iral international de correspondance, 1l 


est interdit à ce comité de prendre une 


décision queleonque sortant du róle 


qui lui est dévolu, Ce comité aura 


pour mission de recevoir, traduire et 
faire parvenir aux parties intéressées 
toutes les communications qui lui se- 
ront adressées concernant les condi- 
tions sociales et industrielles des tra- 
vailleurs. 

Une copie de cette résolution sera 
envoyée su secrétaire du Comité parle- 
mentaire des Trades-Unions, avec in- 
vitation de la porter devant le Congrès 
annuel qui se tiendra & Dundee en 
septembre 1889, 


Les questions diverses traitées par un Congrès et non-par l'autre 
ont été résolues de telle sorte que les deux congrès eussent voté de 
même, s'ils avaient été appelé à se prononcer simultanément. 

Par exemple, le Congrès indépendant a voté l’abolition des armées 


permanentes, nul doute que le Congrés possibiliste n'eüt fait de méme 
et que si la question eüt été à son ordre du jour, il n’eüt lui aussi, 
accepté la résolution suivante qui a rallié tous les suffrages, rue 
Rochechouart : 


Considérant que l'armée permanente ou la force armée au service de la 
classe régnante et possédante est la négation de tout régime démocratique et 
wépublicain, l'expression militaire du régime monarchique ou obligatoire et 
capitaliste, un instrument de coup d'Etat réactionnaire et d'oppression sociale 
(suivent encore quelques considérants), 

Le Congrés répudie hautement les projets belliquenx entretenus par des 
gouvernants aux abois; affirme la paix comme condition première et indispen- 
sable de toute émancipation ouvrière, et réclame avec la suppression des 
armées permanentes l'armement général du peuple sur les bases suivantes : 

L'armée nationale, la nation armée, formée de tous les citoyens valides, 
organisée par région, de telle sorte que chaque ville, chaque canton, ait son 
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bataillon, composée de citoyens qui se connaissent, réunis, armés, équipés et 
préts à marcher, s'il le faut, dans vingt-quatre heures. A chacun son fusil et 
son équipement à domicile, comme en Suisse, pour la défense des libertés 
publiques et la sécurité nationale, 

Le Congrès déclare en outre que la guerre, produit fatal des conditions éco- 
nomiques actuelles, ne disparaîtra définitivement qu'avec la disparition même 
de l'ordre capitaliste, l'émancipation du travail et le triomphe international du 
socialisme. 


De même, acoup sûr, les délégués au Congrés indépendant auraient 
voté si on le leur eût demandé les résolutions suivantes adoptées par 
le congrés possibiliste : 


SUR LES COALITIONS PATRONALES. — Considérant que nous ne verrons la 
véritable fin des cealitions patronales et financiéres, nationales et interaatio- 
nales, que le jour où le prolétariat universel sera assez fortement organisé 
pour s'emparer des forces productives et organiser, au mieux des intéréts de 
la collectivité humaine, la production et l'échange des produits; 

Considérant, d'autre part, que cette organisation internationale ouvrière 
réclamera de longs efforts et qu'il convient d'aviser au plus tôt, le Congrès 
décide : 

Les organisations ouvriéres de chaque pays devront mettre en demeure les 
pouvoirs publies de s'opposer, en vertu des lois existantes ou à élaborer, à 
toute coalition, rings ou trusts, ayant pour but d'accaparer soit les matiéres 
premiéres, soit les objets de premiere nécessité, soit le travail. 


SUR LES CONCESSIONS ET ADJUDICATIONS, — Le Congrés exprime l'opinion 
que des lois soient faites par les différentes nationalités pour qu'aucune per- 
sonne ne regoive une concession de l'Etat ou des municipalités, à moins que le 
concessionnaire ne fasse la déclaration qu'il payera les salaires fixós par les 
chambres syndieales et qu'il respectera le nombre d'heures fixé dans chaque 
corps de métier. 


Dira-t-on que si les discussions avaient porté sur les principes 
fondamentaux de profondes divergences se fussent accusées? Nous 
répondrons que la preuve du contraire est faite et parfaite, depuis 
bientót dix ans. Les congressistes de la rue de Lancry réclament 
l'appropriation collective du sol, du sous-sol et des instruments de 
travail, comme les congressistes de la rue Rochechouart. Les consi- 
dérants des programmes progressifs respectifs en font foi (1). 


(1) CONSIDÉRANTS DU PROGRAMME DES MARXISTES FRANÇAIS : (Congres 
du Havre 1880). 

« Considérant, 

Que l’émancipation de la classe productive est celle de tous les êtres humains, 
sans distinction dé sexe ou de race; 

Que les producteurs ne sauraient être libres qu'autant qu'ils seront en 
possession des moyens de production ; 

Qu'il n'y a que deux formes sous lesquelles les moyens de production peuvent 
leur appartenir ; 

1° La forme individuelle qui n'a jamais existé à l'état de fait général et qui 
est éliminée de plus en plus par le progrès industriel ; 
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La seule différence c'est qu'avec raison,selon nous, les possibilistes 
croient davantage à l'efficacité réformiste de l'intervention des 
pouvoirs publics nationaux ou communaux. 

Mais revenons au fait capital qui a motivé cet article, les ressem- 
blances se sont affirmées d'autre facon encore. Dans les deux 
Congrés on a crié : Vive la révolution sociale; chez les indépendants 
on à crié sur le mode majeur, chez les possibilistes sur le mode 
mineur; affaire de tempérament; mais, ne vous y trompez pas, c'est 
le même air. Les cris de Vive la Commune! ont retenti aussi bien rue 


2° La forme collective, dont les éléments matériels sont constitués par le 
développement méme de la société capitaliste ; 

Considérant, 

Que cette appropriation collective ne peut sortir que de l'action révolution- 
naire de la classe productive, ou prolétariat organisé en parti politique distinct. 
Qu'une pareille organisation doit étre poursuivie par tous les moyens dont 
dispose le prolétariat transformé ainsi d'instrument de duperie qu'il a été 
jusqu'ici en instrument d'émancipation... » 

CONSIDÉRANTS DU PROGRAMME DE PARTI POSSIBILISTE : (Congrés de 
St-Étienne 1882). 

« Considérant, 

Que l'émancipation ne peut-être l’œuvre que des travailleurs eux-mêmes ; 

Que les efforts des travailleurs pour conquérir leur émancipation ne doivent 
pas tendre à constituer de nouveaux privilèges, mais à réaliser pour tous 
l'égalité, et par elle la véritable liberté ; 

Que l’assujettissement des travailleurs aux détenteurs du capital, est la 
source de toute servitude, politique, morale et matérielle; 

Que, pour cette raison, l'émancipation économique des travailleurs est le 
grand but auquel doit -être subordonné tout mouvement politique; 

Que l'émancipation des travailleurs n'est pas un probléme simplement local 
ou national, qu'au contraire ce probléme intéresse les travailleurs de toutes 
les nations dites civilisées, sa solution étant nécessairement subordonnée à 
leur concours théorique et pratique; (On remarquera que ces premiers consi- 
dérants sont la production à peu près textuelle des célèbres considérants de 
PASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS), 

Pour ces raisons : 

Le parti ouvrier socialiste révolutionnaire francais déclare : 

4° Que le but final qu'il poursuit est l'émancipation de tous les êtres 
humains, sans distinction de sexe, de race et de nationalité ; 

2° Que cette émancipation ne sera en bonne voie de réalisation que lorsque, 
par la socialisation des moyens de produire, on s'acheminera vers une société 
communiste dans laquelle « chaeun donnant selon ses forces, recevra selon 
ses besoins»; ` 

3° Que pour marcher dans cette voie il est nécessaire de maintenir par le 
fait historique de la distinction des classes, un parti politique distinct en face 
des diverses nuances des partis politiques bourgeois ; 

4? Que cette émancipation ne peut sortir que de l'action révolutionnaire et 
qu'il y a lieu de poursuivre comme moyen la conquête des pouvoirs publics 
dans la commune, le département et l'Etat. » 

Entre les deux programmes la communauté des principes ei des buts saute 
aux yeux. 
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de Lancry que rue Rochechouart. Ceux, Vive [Internationale aussi 
bien rue Rochechouart que rue de Lancry. 

Des deux côtés, le même jour, on a fait le pélerinage du Pére- 
Lachaise et c'est au nom de l'un et l'autre Congrés qu'au pied du 
« mur des fédérés » des socialistes allemands, anglais, italiens, 
austro-hongrols, espagnols, suisses, belges, hollandais, danois, amé- 
ricains ont protesté de leur haine pour les Versaillais massacreurs, 
de leur admiration pour les fédérés communalistes qui tombérent, 
au nom du prolétariat socialiste et au cri de Vive l Humanilé, dans 
la sanglante insurrection sociale de 1871. 

Mais, dira-t-on encore, cette lutte de personnes étant plus mes- 
quine et plus stérilisante que la lutte des idées n'en est que plus 
déplorable. 

C'est vrai et nous ne saurions le méconnaitre, nous qui avons écrit 
ісі même une apologie de la libre recherche, opposée aux tristes 
querelles de personnes (1). 

Toutefois nous persistons à ne pas accorder trop d'importance 
aux inimitiés qui affaiblissent et divisent, еп ce moment, le socia- 
lisme francais et les raisons invoquées sont valables. En ce temps 
d'égalitarisme et de critique à outrance, les chefs pésent bien peu et 
devant une situation révolutionnaire, faisant de l'union une néces- 
sité, ils seraient jetés comme un brin d'ivraie s'ils voulaient s'opposer 
à l’action commune des groupements actuellement divisés et qui 
couraient alors au méme combat, sous la pression des circonstances. 


(1) « La recherche sincére, telle est avant toute chose pourtant, en ce temps 
d'ápres conflits d'hommes et d'idées, le devoir de tous les émancipés, Chacun 
doit se plier à ce commandement de la destinée : « Tu seras le perpétuel tra- 
vailleur de ton propre mérite » et pouvoir se dire avec un des plus nobles 
esprits de ce temps : « Nous aurons ces grandes vertus du philosophe : l'amour 
« de la vérité absolue, la croyance à sa réalité et l'espérance de s’en rappro- 
« cher sans cesse, » 

La libre recherche a des avantages d'un autre ordre. Vous n'éteindrez 
jamais la combattivité dans le cceur de l'homme. Si vous prétendez lui fermer 
les tournois de l'idée, elle s'exercera contre les individus. De là les médi- 
sances, les calomnies, les perfidies, les hostilités basses, les intrigues qui, non 
seulement rapetissent et dissolvent les partis, mais encore transforment les 
compétitions politiques en combats de sangliers, empoisonnent la vie sociale et 
enveniment toutes les relations humaines. 

« N'en voyons-nous pas les plus attristants exemples en ce moment d'inquié- 
tude et de trouble ou les haines de personnes ensauvagissent et stérilisent les 
luttes politiques? 

« Que cette combattivité puisse, au contraire, trouver son dérivatif dans les 
nobles rivalités de la pensée, elle élévera les cours au lieu de les abaisser, et 
purifiera les consciences au lieu de les corrompre et de les racornir, car il est 
vrai le vieil axiome : De la discussion nait la lumiére; il ne s'agit, pour qu'il 
en soit ainsi, que d'étre, de part et d'autre, modeste et de bonne foi, ce qui est 
à la portée de toutes lesintelligences. » 

(Revue Socialiste du 15janvier 1889, article : les Confluents du socialisme). 
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De faits semblables, les exemples abondent. Les internationalistes 
et les blanquistes étaient-ils assez divisés de 1866 à 1868? Pourtant 
dés que la situation devint gravé; ils s'unirent pour l'action; ils me- 
nerent ensemble la propagande orageuse des réunions publiques; ils 
se réunirent plus tard, sous les auspices de l'Internationale, dans 
ce club central de la Corderie d’où est sortie, toute armée, la Com- 
mune de Paris. 

Il en serait de méme, n'en doutons pas, le jour où le clairon de 
l'action obligatoire immédiate appellerait aux luttes tragiques les 
socialistes et les révolutionnaires des partis divisés. 

Pour tous ces motifs, tout en déplorant la scission persistante, 
nous avons salué avec joie le grand déploiement de forces socialistes 
qu'ont révélé les deux Congrés socialistes internationaux de 1889. 

Et en voyant le Conseil municipal de Paris, si louable en cette 
occasion, offrir, dans son Hótel de ville, le vin d'honneur aux délé- 
gués des deux Congrés sans distinction et à des milliers de socia- 
listes francais et étrangers fraternellement convoqués et venus 
avec empressement; lorsque nous avons pu entendre soüs les 
voütes du palais communal les accents surhumains de notre Mar- 
seillaise et les notes vaillantes de l'Zymne de Garibaldi retentir 
successivement dans les vastes salles du palais communal, glorifiant 
la fraternité des peuples, en méme temps que les combats héroiques 
de la liberté politique et de l'égalité sociale, nous avons eu le senti- 
ment que quelque chose de grand et de plein de promesses se passait 
en ce moment, dans ce grand Paris de la Révolution, cœur et cer- 
veau de la France militante et novatrice. 

Oul, nous pouvons le dire, si tout est sombre, plein de troubles, 
conflits et de sanglantes menaces autour de nous, s’il est de notre 
devoir de ceindre nos reins pour les conibats qu'on imposera peut 
être bientôt à la France révolutionnaire, à la liberté moderne et 
au socialisme, menacés par les mémes ennemis, une consolation nous 
reste : l'aurore glorieuse de la République sociale pacificatrice, 
régénératrice et consolatrice pointe déjà sur les cimes des proches 
et glorieux lendemains, 


B. MALON. 
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